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EES 71/1.1 

LA METHODOLOGIE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS FRANI;AISE 

Cette note expose les concepts, definitions et m~thodes utilis~s pour l'~tablisse­
ment de Ia balance des paiements franc;:aise de l'ann~e 1968. 

La note est articul~e en trois chapitres. Dans le premier, les principes qui r~gissent 
Ia balance des paiements franc;:aise sont expos~s dans leurs grandes lignes, 
et sont, le cas ~ch~ant, compar~s avec les recommendations faites par le Fonds 
Mon~taire International en matiere d'etablissement de Ia balance des paiements. 
Le deuxieme chapitre d~crit Ia composition de chacun des pastes de Ia balance 
des paiements et les criteres de ventilation adoptes. Le troisieme chapitre 
fournit enfin un aperc;:u des sources et des methodes de calcul utilisees pour 
~tablir les donnees de chacun de ces pastes. 

EES 71/1.2 

LA METODOLOGIA DELLA BILANCIA DEl PAGAMENTI ITALIANA 

Questa nota espone i concetti, le definizioni e i metodi utilizzati per Ia reda­
zione della bilancia dei pagamenti italiana dell'anno 1968. 

La nota e articolata in tre capitoli. Nel prima, i principi informatori della bilancia 
dei pagamenti italians sono esposti nelle loro linee principali ed eventualmente 
confrontati con le raccomandazioni fatte dal Fonda Monetario lnternazionale 
per l'elaborazione della bilancia dei pagamenti. II secondo capitola descrive Ia 
composizione di ciascuna voce della bilancia dei pagamenti e i criteri di riparti­
zione adottati. II terzo capitola, infine, fornisce una descrizione delle fonti e dei 
metodi di calcolo utilizzati per calcolare i dati di ciascuna voce. 

Lo studio e pubblicato contemporaneamente in italiano (testo originale facente 
fade) e in francese. 



EES 71/1.2 
LA METHODOLOGIE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS ITALIENNE 

Cette note expose les concepts, definitions et methodes utilis6s pour 1'6tablisse­
ment de Ia balance des paiements italienne de l'ann6e 1968. 

La note est articul6e en trois chapitres. Dans le premier, les principes qui r6gissent 
Ia balance des paiements italienne sont expos6s dans leurs grandes lignes, 
et sont, le cas 6ch6ant, compar6s avec les recommandations faites par le Fonds 
Monlitaire International en matiere d'6tablissement de Ia balance des paiements. 
Le deuxieme chapitre decrit Ia composition de chacun des postes de Ia balance 
des paiements et les criteres de ventilation adopt6s. Le troisieme chapitre 
fournit enfin un aper~;u des sources et des methodes de calcul utilislies pour 
6tablir les donn6es de chacun de ces postes. 

L'6tude est publi6e simultan6ment en italien (texte original faisant foi) et en 
fran~;ais. 
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AVANT-PROPOS 

Cette note, etablie en collaboration avec le Ministere 
de I'Economie et des Finances et Ia Banque de France 
qui en ont approuve Ia publication, concerne Ia 
balance des paiements franc;:aise de l'annee 1968. 

L'Office Statistique des Communautes Europeennes 
desire preciser que les concepts et methodes d'eta­
blissement de Ia balance des paiements franc;:aise 
exposes dans les pages qui suivent, relevent du 
nouveau systeme de recensement statistique instaure 
- apres le retour a Ia liberte des changes le 31 jan­
vier 1967 - par Ia circulaire du 15 novembre 1967 de 
Ia Direction du Tresor du Ministere de I'Economie et 
des Finances dont Ia mise en vigueur est intervenue 
le 2 avril 1968. 

Les methodes adoptees a cette date ne sont pas 
fondamentalement differentes de celles appliquees 
anterieurement; de plus, le retablissement du controle 
des changes une premiere fois du 29 mai au 4 sep­
tembre 1968 et une seconde fois le 24 novembre 1968 
n'a pas entraine de revision des regles relatives a Ia 
confection de Ia balance des paiements. 

Une modification importante merite cependant d'~tre 
signalee: les operations en devises ne font plus !'objet 
d'un compte rendu au moment du prelevement ou de 

Ia cession sur le marche des changes mais lors du 
transfert effectif ou de l'encaissement des devises, 
c'est-a-dire au moment ou le compte du correspon­
dant etranger est credite ou debita par l'intermediaire 
franc;:ais. 

Ainsi se trouve supprime un decalage chronologique 
important puisque dans l'ancienne methode les depen­
ses etaient enregistrees avant Ia mise a Ia disposition 
des devises au creancier etranger alors que les 
recettes etaient enregistrees apres l'encaissement des 
devises versees par le debiteur etranger. 

II est a noter enfin qu'un certain nombre de rubriques, 
qui figurent dans le nouveau cadre de balance, ne 
peuvent ~tre servies actuellement, les sources d'infor­
mation prevues n'etant pas encore utilisables. 

II s'agit des credits commerciaux (a long et a court 
terme) et des investissements de portefeuille du 
secteur bancaire (qui sont actuellement regroupes 
en partie avec les investissements de portefeuille du 
secteur prive non bancaire, en partie avec les investis­
sements directs du secteur bancaire). 

Les rubriques en question ne seront done pas exa­
minees dans Ia presente etude. 
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INTRODUCTION 

Avant l'annee 1945, les autorites monetaires fran­
c;:aises n'ont pas etabli de balances des paiements 
avec les pays etrangers; les chiffres relatifs a Ia periode 
anterieure a Ia Deuxieme Guerre mondiale ont ete 
arretes par des economistes prives. 

A partir de 1945, au contraire, les autorites monetaires 
fram;aises ont ete conduites a dresser les tableaux de 
ba'ances des paiements que leur imposaient soit des 
obligations internationales (dans le cadre du Fonds 
Monetaire International en particulier), soit Ia neces­
site de suivre I' evolution de leurs ressources en devises 
et !'application de Ia reglementation des changes. 
Depuis quelques annees -surtout a partir de !'entree 
en vigueur du Traite de Rome - l'interdependance de 
l'economie franc;:aise avec l'economie mondiale s'inten­
sifie de plus en plus a Ia suite de Ia liberation des 
mouvements de marchandises, services et capitaux; 
par consequent, !'importance de Ia balance des paie­
ments pour Ia politique economique et financiere ne 
cesse de grandir. 

Les autorites monetaires franc;:aises qui etablissent Ia 
balance des paiements (Banque de France et Ministere 
de l'~conomie et des Finances) precedent a diffe­
rentes publications de ces resultats. Les premieres 
donnees sont publiees par le Ministere de l'~conomie 
et des Finances (1) sur Ia base de chiffres trimestriels. 
Ces donnees retracent les reglements entre Ia France 
et l'exterieur, qui se decompose entre l'etranger et les 
pays d'outre-mer de Ia zone franc. 

La deuxieme serie de donnees, qui comprend les 
chiffres des reglements annuals, tant globaux que venti­
les par secteurs et geographiquement, fait I' objet d'une 
publication : 

dans un fascicule special qui parait sous le 
timbre conjoint du Ministere des Finances et de 
Ia Banque de France 

dans Ia revue "Statistiques et etudes financieres" 
du Ministere des Finances, serie "Supplements". 

( 1 ) Notes "bleues" du Service de !'Information, reprises en annexa ~ Ia revue 
Problemas Economiques et publiees d'autre part dans Ia revue Statistique 
et Etudes Financieres. 
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Le schema utilise pour presenter ces donnees est 
reproduit a l'annexe I. 

Jusqu'en 1961, Ia balance des paiements - qui ne 
concernait que les operations entre Ia zone franc 
et les pays tiers - a ete publiee sous Ia forme d'un 
document unique intitule "Balance des paiements de 
l'annee ... entre Ia zone franc et les pays etrangers". 
De 1962 a 1965, cette balance a fait l'objet de deux 
fascicules distincts, l'un se rapportant a Ia "Balance 
des paiements de l'annee ... entre Ia France metro­
politaine et les pays etrangers" et l'autre a Ia 
"Balance des paiements de l'annee ... entre Ia zone 
franc et les pays etrangers", publies par le Ministere 
des Finances et Ia Banque de France. 

Le fascicule de Ia balance des paiements entre Ia 
zone franc et l'etranger n'a pas ete publie pour 1966 
et depuis 1967, les pays d'outre-mer de Ia zone franc 
ayant qualite de non-residents, Ia France ne fournit 
plus aucune donnee concernant les balances de ces 
derniers pays avec l'etranger. 

Depuis 1967, le. fascicule annual de Ia balance des 
paiements se presente sous Ia forme d'un document 
unique, comprenant deux parties principales, l'une 
qui retrace les operations entre Ia France et l'etranger, 
l'autre qui decrit les operations entre Ia France et les 
pays d'outre-mer de Ia zone franc (POM). Toutefois, 
Ia balance de Ia France avec les POM, etablie pour Ia 
premiere fois en 1967, a encore un caractere experi­
mental et les operations n'y sont pas recensees avec 
le merna degre d'exactitude que pour l'etranger. 

Les autorites franc;:aises etablissent leur prir.cipale 
balance des paiements selon un schema qui repose 
essentiellement sur le recensement des reglements. 
Toutefois, en plus de cette balance, elles fournissent 
des donnees sur Ia base du schema commun FMI­
OCDE. Ces dernieres donnees n'etaient initialement 
que !'adaptation des chiffres de reglements au cadre 
FMI-OCDE. Au cours des dernieres annees, et tout 
particulierement depuis Ia publication des resultats 
de 1968, les autorites franc;:aises se sent attachees a 
utiliser le schema commun FMI-OCDE pour aboutir 
a Ia presentation d'une veritable balance des paie­
ments en terme de transactions. Un tableau de 
concordance entre le schema reglements et le schema 



transactions (dans le cadre FMI-OCDE) est reproduit 
dans l'annexe Ill. 

Le present document a pour objet de decrire les 
concepts, definitions et methodes utilises pour l'eta­
blissement de Ia balance des paiements fran~;aise 
selon le schema des reglements ainsi que selon le 
schema des transactions. II comporte trois parties : 

I. Le chapitre "Les principes fondamentaux" presente 
les concepts et definitions de base. 

II. Le chapitre "La definition des pastes" donne les 
criteres distinctifs et Ia composition de chaque 
paste de Ia balance des paiements. 

Ill. Le chapitre "Les methodes d'etablissement" decrit 
les sources et le precede d'elaboration de chaque 
paste de Ia balance des paiements. 

I. LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 

Remarques preliminaires 

La balance des paiements fran~;aise (tant selon le 
schema des reglements que salon le schema des 
transactions) est detinie comme etant un compte qui 
tend a enregistrer les operations intervenues pendant 
l'annee civile entre les "residents" de Ia France 
metropolitaine et les residents de l'exterieur, c'est-a­
dire l"'etranger" d'une part et les "pays d'outre-mer 
de Ia zone franc" d'autre part. Elle est ventilee par 
types d'operations et secteurs ainsi que par pays et 
groupes de pays etrangers. 

Cette definition generale est sujette a un certain 
nombre de precisions, de reserves et d' exceptions, 
qui portent sur : 

le choix du principe de recensement : "reglements" 
ou "transactions"; 

Ia definition de "residents" et de "non-residents"; 

le concept de relations entre "residents" et "non­
residents"; 

le concept du recensement des chiffres bruts; 

Ia delimitation territoriale; 

Ia ventilation de Ia balance des paiements par 
titres principaux; 

Ia ventilation de Ia balance des paiements par 
secteurs; 

Ia ventilation geographique de Ia balance des 
paiements; 

Ia notion de solde global de Ia balance des 
paiements; 

les principales divergences entre le schema des 
reglements et le schema des transactions. 

Ces domaines sont traites ci-apres. 

1. Le choix du principe de recensement "regle­
ments" ou "transactions" 

En fonction de l'optique dans laquelle on veut voir 
les rapports economiques d'un pays avec l'etranger 
et des phenomenes que l'on veut mettre en evidence, 
les donnees d'une balance des paiements peuvent etre 
rassemblees selon deux principes': 

le principe du recensement des transactions eco­
nomiques "reelles", sur lequel se fondant les 
balances "sur base de transactions", 

ou bien: 

le principe du recensement des reglements qui ont 
eu lieu avec l'etranger principalement par !'entre­
mise du systeme bancaire national. Sur ce principe 
se fondant les balances "sur base de caisse". 

Les deux principes ne s'excluent pas necessairement 
l'un l'autre. lis aboutiraient aux memes resultats, si a 
toute transaction economique (livraison ou reception 
de marchandises et de services, acquisition ou cession 
d'actifs financiers, emission ou amortissement d'em­
prunts, prestation ou reception de transferts unilate­
raux) correspondait un reglement simultane. 

En general, cependant, des balances des paiements 
etablies pour le meme pays et Ia meme periode selon 
ces deux principes presentent des divergences theori­
ques et pratiques qui peuvent etre dues : 

aux decalages chronologiques dans !'enregistre­
ment des operations; 

au champ d'application couvert par les operations 
enregistrees; 

au degre de detail; 

aux methodes de recensement des donnees. 
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a) Les decalages chronologiques dans !'enregistre­
ment des operations apparaissent dans les cas ou 
une certaine transaction economique n'est pas 
reglee au moment ou elle est effectuee (par ex. 
Jorsqu'une marchandise change de propriete ou 
passe Ia frontiere) mais avant ce moment ou apres. 

Les decalages entre une transaction economique 
et son reglement constituent, au sens large de 
!'expression, un credit a court, a moyen ou a long 
terme, accorde ou re~;u sous forme d'acompte ou 
d'avance, sous forme de delais de paiement, de 
credit bancaire ou sous d'autres formes. 

II s'ensuit qu'une balance des paiements etablie 
sur Ia base des reglements effectues par l'entremise 
du systeme bancaire national conduit a des resul­
tats qui sont determines tout a Ia fois par !'evolu­
tion des transactions economiques proprement 
dites et par celles des differents types de credits 
a court ou a long terme lies a ces transactions. 
Ainsi les donnees de Ia balance des paiements 
etablies a partir des reglements traduisent les 

· effets de differents facteurs (par ex. les montants 
des reglements afferents aux marchandises resul­
tant non seulement des mouvements "reels" de 
marchandises, mais egalement des variations dans 
les termes de paiements qui sont regies par des 
facteurs differents de ceux qui determinant !'evo­
lution des flux "reels"). 

b) Le champ d'application couvert par les chiffres 
relatifs aux transactions economiques est, en 
general, plus large que celui des donnees se basant 
sur le recensement des reglements. Ceci est dQ 
au fait que les operations qui ne donnent pas lieu 
a des reglements par l'intermediaire du systeme 
bancaire interieur sont, en principe, contenues 
dans une balance basee sur le recensement des 
transactions economiques, alors qu'elles peuvent 
echapper a une balance etablie exclusivement sur 
le recensement des reglements. 
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Les principales operations qui sont reprises dans 
une balance des transactions economiques mais 
qui font detaut dans une balance des reglements 
sont les suivantes : 

les transactions de troc; 

les dons en nature; 

les transactions qui font !'objet de compensa­
tion (par ex. transactions entre une maison 
mere, d'une part, et ses filiales ou succursales, 
d'autre part); 

les investissements finances par des apports 
en nature, par des brevets ou par des benefices 
reinvestis sur place (1), et les marchandises, 
brevets et benefices qui financent ces investis­
sements; 

les operations qui, tout en etant effectuees 
dans Ia periode de reference, donnent lieu a 
des delais de paiements; 

les credits (en tant que tels) accordes ou 
re~;us par des residents et qui trouvent leur 
origine dans des delais de paiement ou dans 
des paiements anticipes. 

c) Les chiffres retra~;ant les transactions economiques 
sont plus detailles dans le cas ou, d'une part, des 
reglements n'interviennent que pour les soldes, 
ce qui empeche le recensement des masses (par 
ex. reglement du solde d'un compte entre maison 
mere residente et filiale etrangere apres compen­
sation des recettes et depenses brutes), ou, 
d'autre part, un ensemble de transactions fait 
!'objet d'un seul reglement (par ex. reglement non 
seulement de Ia valeur d'une marchandise, mais 
egalement des frais de transport, d'assurance et 
d'autres frais accessoires). 

d) Selon le point de vue des autorites fran~;aises, il 
existe une difference difficilement reductible, en 
pratique, entre une balance des reglements et une 
balance des transactions. La premiere en effet, 
recensant des reglements bancaires, est en prin­
cipe comptable et homogene. II en resulte que, 
dans cette conception, l'ajustement entre Ia balance 
entendue au sens etroit (paiements courants, 
mouvements de capitaux non monetaires) et les 
elements de financement (mouvements de capi­
taux monetaires publics et prives) devrait etre en 
principe relativement peu important. 

Par contre, une balance des transactions repose 
sur !'addition de renseignements statistiques col­
lectes selon des modalites differentes et presen­
tant des degres de precision variables. En principe 
certes, rien n'empeche de concevoir un systeme 
de recensement statistique qui aurait une valeur 
quasi comptable. Mais en fait, Ia realite est loin 
de cet ideal et les donnees statistiques demeurent 
disparates. II en resulte que le paste d'ajustement, 
con~;u comme il est dit ci-dessus, enregistre 
necessairement Ia somme des divergences ainsi 

( 1 ) On entend ici par "benefices rtlinvestis sur place" les montants des bene­
fices que les non-residents reinvestissent dans Ia m!me pays sans, au 
prtlalable, les transferer ~ l'tltranger. 



introduites. Cette observation ne retire rien cepen­
dant a l'utilite des balances des transactions. Une 
telle conception, outre qu'elle n3pond aux besoins 
des organismes internationaux en facilitant les 
comparaisons entre pays, permet en effet d'integrer 
les donnees de balance des paiements dans les 
calculs et les analyses economiques, tant a titre 
retrospectif qu'a titre previsionnel. 

* 
* * 

La balance des paiements fran9aise, etablie selon le 
schema des n}glements, trouve sa source principale 
de renseignements dans !'enregistrement des regle­
ments effectues par l'intermediaire du systeme ban­
caire. Au contraire, Ia balance etablie selon le schema 
des transactions cherche a recenser ces dernieres 
des leur apparition, independamment des reglements 
auxquels elles donnent lieu. La difference entre les 
deux approches est cependant, en pratique, moindre 
qu'il ne pourrait sembler au premier abord : 

- en premier lieu, les differences dans le recense­
ment sont surtout effectives pour le poste marchan­
dises pour lequel on dispose des statistiques doua­
nieres, qui peuvent etre comparees aux reglements 
sur marchandises. Pour les autres postes de Ia 
balance, en dehors de certains services, Ia transaction 
ne peut guere en pratique etre saisie qu'a travers son 
reglement. 

- en second lieu, Ia balance des reglements integre 
certains elements qui ne proviennent pas du recense­
ment des reglements bancaires : elle echappe a cet 
egard a une conception pure des reglements. 

- enfin, il convient d'observer qu'une fraction non 
negligeable des differences entre les resultats chiffres 
de certains postes (notamment les marchandises) de 
Ia balance des reglements, et les resultats des memes 
postes de Ia balance des transactions tient a des moda­
lites de traitement divergentes de donnees de base 
identiques. 

Sous reserve de ces observations, on note les diffe­
rences suivantes entre Ia balance fran9aise des regle­
ments et celle des transactions. 

a) Les decalages : les operations sont enregistrees 
au moment ou elles sont reglees dans Ia balance 
des reglements et au moment ou elles sont 
effectuees dans Ia balance des transactions : par 
exemple les chiffres inscrits en depenses en regard 
de Ia rubrique "Marchandises" dans Ia balance 
des reglements n'indiquent pas Ia valeur des 

marchandises importees au cours de Ia periode 
consideree telle qu'elle peut figurer dans les 
statistiques douanieres et dans Ia balance fran­
yaise des transactions, mais ils retracent le mon­
tant des paiements effectues pendant cette periode 
au titre d'importations, que !'importation ait lieu 
pendant Ia periode, qu'elle ait eu lieu au cours des 
periodes precedentes ou qu'elle doive avoir lieu 
ulterieurement. 

b) Le champ d'application couvert: en pnnc1pe 
seules les operations donnant lieu a des regle­
ments sont recensees dans Ia balance des regle­
ments; ainsi les credits accordes ou re9us par des 
residents sous forme de delais de paiements ne 
sont pas, sauf circonstances exceptionnelles, rela­
tes dans ce type de balance des paiements; 
toutefois, une serie d'amendements permet, en 
partie du mains, de corriger ce que le recensement 
des seuls reglements a d'incomplet quant au 
champ d'application couvert par les operations 
prises en compte par Ia balance des reglements; 
celle-ci incorpore, en plus des reglements, les 
operations suivantes, des !'instant que ces opera­
tions revetent une certaine importance et qu'elles 
sont connues: 

les transactions de troc et les dons en nature, 

les investissements directs realises, soit par des 
apports en nature sous forme d'exportations 
de marchandises, soit par des apports de 
revenus, de creances ou d'avoirs transferables 
mais non transferes (par ex. le produit de 
desinvestissements), de credits commerciaux, 
de redevances de brevets et de consolidations 
de creances. 

Ces operations figurent naturellement aussi dans 
Ia balance fran9aise des transactions qui reprend, 
en outre, egalement les operations financees par 
des delais de paiements. 

c) Le degre de detail : les chiffres relatifs aux opera­
tions sur les avoirs a court terme et sur l'or sont 
recenses dans les deux types de balance des 
paiements sur une base nette, tandis que les 
chiffres concernant les autres rubriques de Ia 
balance des paiements tendent a enregistrer les 
recettes et depenses, sous une forme brute; cepen­
dant, il peut arriver que les chiffres ne retracent 
que des soldes si des reglements n'interviennent 
pas pour les masses mais seulement pour de; 
soldes; ceci ne vaut cependant pas pour les ope­
rations sur valeurs mobilieres qui sont toujours 
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relatees dans leur realite meme si seuls des soldes 
d'operations sont effectivement regles. 

d) Methodes de recensement des donnees : Ia balance 
des reglements franc;:aise, meme si elle a recours 
a des sources d'information diverses des regle­
ments dans certains cas (voir b) ci-dessus, par ex.), 
beneficie, par rapport a Ia balance des transac­
tions, d'une meilleure homogeneite. 

2. La definition de "residents" et "non­
residents" 

En general sont considerees comme residents d'un 
pays les personnes physiques et morales dont le centre 
d'interet economique se trouve dans ce pays, qu'elles 
aient Ia nationalite du pays en question ou non. 

Les personnes ayant Ia nationalite du pays en question 
et y vivant en permanence ne soulevent pas de pro­
blames (elles sont, sans aucun doute, des residents). 
De meme ne posent pas de problemas les personnes 
dont le sejour dans ce pays est transitoire telles que 
les voyageurs, les membres des forces militaires 
etrangeres et des corps diplomatiques installes dans 
le pays en question et les travailleurs frontaliers (elles 
sont des non-residents, parce que leur centre d'interet 
economique se trouve a l'etranger). Par contra, il est 
difficile de determiner Ia qualite des personnes qui ont 
un centre d'interet divise, notamment des immigres 
temporaires travaillant dans le pays qui etablit Ia 
balance mais dont les salaires sont en grande partie 
transferes dans leurs pays d'origine du fait que leurs 
families y sont restees. 

* 
* * 

La definition de "residents" et de "non-residents" 
qu'applique Ia France dans sa balance des paiements 
correspond a Ia definition generale enoncee ci-dessus. 
Sur Ia base de cette definition, les residents se 
composent des quatre categories suivantes : 
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les personnes physiques 

a) de nationalite franc;:aise ayant leur residence 
habituelle en France (y compris les voyageurs 
a l'etranger ainsi que les membres des corps 
diplomatiques et des forces armees stationnees 
a l'etranger); 

b) de nationalite etrangere mais ayant etabli leur 
domicile habitual en France et dont le centre 
d'interets economiques ou professionnels est 

situe en France. C'est ainsi que les travailleurs 
etrangers - non seulement permanents, mais 
egalement saisonniers ou meme frontaliers -
sont consideres comme des residents chaque 
fois qu'ils transferent dans leur pays d'origine 
une fraction de leur salaire; 

les personnes morales 

a) etablies en France (a !'exception de leurs 
etablissements a l'etranger); 

b) etrangeres pour leurs etablissements en France 
(a !'exception des representations des gouver­
nements etrangers et des organismes inter­
nationaux de caractere intergouvernemental). 

Par "non-residents" on entend les personnes physi­
ques et morales qui ne repondent pas aux conditions 
fixees ci-dessus. En particulier, sont consideres comme 
"non-residents" : 

les organismes internationaux de caractere inter­
gouvernemental ayant leurs sieges en France (les 
organismes internationaux etant assimiles a des 
pays distincts de ceux sur le territoire desquels 
leurs sieges sont etablis); 

les membres des corps diplomatiques et consu­
laires etrangers etablis en France; 

les membres de forces alliees stationnees en France; 

les representations des gouvernements etrangers 
(telles que les ambassades et les unites militaires}, 
installes en France; 

le personnel etranger des organismes internatio­
naux de caractere intergouvernemental ayant leur 
siege en France. 

3. Le concept de relations entre "residents" 
et "non-residents" 

En principe, une balance des paiements ne tient compte 
que des operations entre residents et non-residents 
(sauf si ses rubriques reposent sur des variations 
d'avoirs). Ceci implique que l'on ne recense normale­
ment pas les variations dans l'encours des avoirs et 
engagements etrangers qui sont Ia consequence de 
fluctuations de valeur ou d'ajustements d'evaluation. 

II existe, cependant, quelques exceptions a cette 
regie: 

on enregistre, dans Ia balance des paiements, 
certaines transactions entre residents; 



on enregistre certaines transactions entre non­
residents; 

on omet certaines transactions entre residents et 
non-residents. 

a) L'enregistrement en balance des paiements d'ope­
rations intervenues entre residents a lieu princi­
palement dans les trois cas suivants : 

lorsque le transport et !'assurance des mar­
chandises importees sont effectues jusqu'au 
point d'evaluation uniforme (1 ) par des resi­
dents du pays d'importation. 

Dans ce cas- dans Ia mesure ou l'importateur 
resident achete directement a des transpor­
teurs et a des assureurs residents les services 
de transport et d'assurance relatifs au par­
cours effectue par les marchandises importees 
pour arriver au point d'evaluation uniforme (1) 
adopte par le pays importateur - Ia balance 
commerciale de ce pays reprend des operations 
entre residents dont le montant correspond au 
coOt de ces services. 

. Si, pour corriger cette surestimation des depen­
ses d'importation de marchandises, on compta­
bilise en recettes de Ia balance des transports 
et des assurances les semmes que les transpor­
teurs et les assureurs residents ant re9ues des 
importateurs residents, ces balances compren­
nent egalement des operations entre residents. 
Cette comptabilisation equivaut a admettre 
que, par convention, taus les services que des 
residents du pays importateur produisent en 
transportant au en assurant jusqu'au point 
d'evaluation uniforme (1 ) les marchandises 
importees, sont consideres comme vendus a 
des non-residents. 

quand se produisent des transactions entre 
residents qui entrainent un transfert de crean­
ces sur l'etranger d'un secteur interieur a un 
autre (par ex., cession de devises par les 
banques commerciales aux autorites mone­
taires); 

quand une transaction sur or intervient entre 
deux residents dont l'un appartient au secteur 
monetaire. Cela tient au fait que l'or, lorsqu'il 
est detenu par le secteur monetaire, est assi­
mile aux avoirs vis-a-vis de l'etranger. 

* * • 

( 1 ) Evaluation FOB ou CAF salon le critere de base adoptS pour comptabiliser 
les importations de marchandises dans Ia balance des paiements. 

Etant donne que dans Ia balance de reglements Ia 
valeur des marchandises importees n'est pas cal­
culee sur Ia base d'un point d'evaluation uniforme 
mais reflete les modalites de livraison de chaque 
transaction, une importation reglee CAF est reprise 
a sa valeur CAF, alors qu'une importation reglee 
FOB est reprise a sa valeur FOB; il en est de meme 
pour toutes les autres modalites de livraison qui 
peuvent etre prevues par les contrats. Pour cette 
raison, Ia balance franc;:aise sur base de reglements 
ne comporte pas d'exception a Ia regie "residents­
non-residents". 

Par centre, Ia balance franc;:aise des transactions, 
dans laquelle les importations sont etablies sur 
une base d'evaluation uniforme, peut comporter 
des operations entre residents telles qu'elles ant 
ete decrites dans le premier cas ci-dessus. 

En ce qui concerne les transactions qui deter­
minant un transfert de creances sur l'etranger d'un 
secteur interieur a un autre, et les transactions sur 
or intervenues entre deux residents dont l'un 
appartient au secteur monetaire, ces transactions 
sont relevees, en principe, dans les deux versions 
de Ia balance des paiements franc;:aise. 

* 
* * 

b) L'enregistrement de transactions entre non-resi­
dents se presente essentiellement dans les deux 
cas suivants : 

lorsque le transport et !'assurance des mar­
chandises exportees sont effectues jusqu'au 
point d'evaluation uniforme (2) par des com­
pagnies non residentes et pour compte de 
/' importateur non-resident. 

Dans ce cas, Ia balance commerciale du pays 
exportateur reprend des operations entre non­
residents dont le montant correspond au coOt 
des services de transport et d'assurance relatifs 
au parcours effectue par les marchandises pour 
arriver du lieu de production au point d'evalua­
tion uniforme (2 ) du pays exportateur. 

Si, pour compenser cette surestimation des 
recettes d'exportation de marchandises, on 
corrige d'un montant equivalent les depenses 
des balances des transports et des assurances, 
ces balances aussi comprennent des operations 
entre non-residents. Cette comptabilisation 

(2) Evaluation FOB ou "franco frontiere" salon le crit~re de base adopts pour 
!'elaboration de Ia balance des paiements. 
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equivaut a admettre que, par convention, 
taus les services que des non-residents pro­
duisent dans le pays exportateur en transpor­
tant et en assurant jusqu'au point d'evaluation 
uniforme (1) les marchandises exportees, sont 
achetes par des residents; 

lorsque les transactions entre non-residents 
entrainent le transfert d'engagements du 
pays qui etablit Ia balance d'un secteur etranger 
a un autre. 

• • • 

En ce qui concerne le premier cas, Ia balance 
fran<;:aise sur base de n3glements ne connais­
sant pas de base d'evaluation uniforme pour 
les marchandises, des transactions entre non­
residents ne peuvent y figurer, a Ia difference 
de ce qui se produit dans Ia balance fran<;:aise 
sur base des transactions. 

Les operations visees par le deuxieme cas 
sont, par centre, reprises parmi les mouvements 
monetaires dans les deux types de balance 
fran<;:ais. 

c) Au sujet de !'omission de transactions entre resi­
dents et non-residents dans les balances des 
paiements etablies strictement a partir de regle­
ments, le cas le plus important est celui des dons 
en nature : ces fournitures ne sont en effet pas 
toujours reprises, tant pour les exportations que 
pour les importations. 

* 
* * 

Dans Ia balance fran<;:aise des paiements, en revanche, 
qu'elle soit etablie en termes de reglements au en 
termes de transactions, les dons en nature sont en 
principe pris en compte. Dans Ia balance en termes 
de reglements, on complete les chiffres de reglements 
par des informations sur les transactions gratuites. 

4. Le concept du recensement des chiffres 
bruts 

En principe, les donnees de Ia balance des paiements 
sont recensees sur une base brute, c'est-a-dire que 
chaque operation est enregistree et non pas seulement 
les soldes provenant de flux en sens oppose. En ce 
qui concerne les operations en capital, cela signifie 
que tant pour les avoirs que pour les engagements les 
mouvements d'entree et de sortie sont isoles. 

(1) ~valuation FOB ou "franco frontiere" selon le critere de base adopt6 pour 
I' elaboration de Ia balance des paiements. 
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Toutefois, il peut y avoir des exceptions: 

en ce qui concerne les marchandises et services : 
si des marchandises sont achetees a un PliYS 
etranger et vendues a un autre sans etre importees 
au si des marchandises sont importees pour etre 
transformees et ensuite reexportees, il se peut que 
seule Ia difference entre les deux flux respectifs 
soit retenue; 

en ce qui concerne les capitaux : les mouvements 
a court terme et les transactions sur l'or monetaire 
sont enregistres sur une base nette, ce qui veut 
dire que seules les variations dans les avoirs et 
engagements sont recensees. 

* 
* * 

La balance des paiements fran<;:aise suit ce concept; 
toutefois en plus des deux exceptions citees ci-dessus, 
elle reprend des montants nets pour toutes les opera­
tions qui n'ont ete reglees que par soldes quand il a ete 
impossible de reconstituer les mouvements. 

5. La delimitation territoriale 

Les notions de "resident" et de "non-resident" ne se 
con<;:oivent que par rapport a un territoire determine. 
Pour les besoins de Ia balance des paiements, on 
peut se baser sur des criteres politiques (territoire 
national) au sur des criteres economiques qui peuvent 
ne pas coincider avec les criteres politiques. Ainsi, le 
territoire d'un pays au sens de Ia balance des paiements 
peut comprendre non seulement le territoire d'un 
Etat, mais egalement celui des pays avec lesquels cet 
Etat est associe par des liens economiques au mone­
taires (par ex., dans le cadre d'une union economique 
au monetaire). 

* 
* * 

Dans le cadre de Ia balance des paiements, le territoire 
de Ia France est constitue par : 

les departements de Ia France continentale et le 
departement de Ia Corse; 

les departements de Ia Guadeloupe, de Ia Guyane, 
de Ia Martinique, de Ia Reunion, les Comores, Ia 
Nouvelle-Cah§donie, les iles Wallis et Futuna, Ia 
Polynesia fran<;:aise, Saint-Pierre-et-Miquelon; 

Ia Principaute de Monaco. 

6. La ventilation de Ia balance des paiements 
par titres principaux 

Toute analyse des relations economiques internatio­
nales exige une ventilation par grands titres basee sur 



les differents types de transactions que l'tm peut 
classer en : · 

achat et vente de biens ou services (c'est-a-dire 
echange de biens et de services contre avoirs 
financiers et or monetaire); 

troc (c'est-a-dire echange de biens ou services 
contre d'autres biens ou services); 

echange d'avoirs financiers contre d'autres avoirs 
financiers (tel que vente de titres contre moyens 
de n)glement); 

fourniture ou acquisitions de biens ou de services 
sans contrepartie (par ex. sous forme de dons en 
nature); 

fourniture ou acquisition d'avoirs financiers sans 
contrepartie (par ex. en paiement de taxes ou sous 
forme de dons en especes). 

Ces operations peuvent ~tre regroupees en trois titres 
principaux : 

biens et services : c'est-a-dire les flux de ressources 
reelles y compris les services des facteurs initiaux 
de production (qu'il s'agisse de flux en centre­
partie d'autres flux ou non); 

prestations gratuites (transferts unilateraux) : c'est­
a-dire Ia contrepartie des transferts de biens et 
services ou d'avoirs financiers effectues sans 
obtenir ou donner en echange ni ressources reelles 
ni avoirs financiers; 

mouvements de capitaux: c'est-a-dire les opera­
tions sur avoirs financiers (creances, participations 
et or monetaire) sans prendre en consideration si 
ces transactions ont une contrepartie ou non. 

* 
* * 

Dans Ia balance des paiements etablie par les auto­
rites franc;:aises selon le schema des transactions cette 
ventilation en trois grands titres principaux est appli­
quee. 

Dans le schema des reglements, se retrouvent les 
titres: 

"Biens et services"; 

"Dons et autres transactions unilaterales"; 

"Mouvements de capitaux". 

Ce dernier titre se subdivise en : 

- "Capitaux a long terme"; 

- "Capitaux a court terme et liquides". 

le sous-titre "Capitaux a long terme" recense les 
pr~ts a echeance initiale de plus d'un an y compris, 
depuis 1968, les pr~ts a plus de deux ans du secteur 
bancaire qui etaient auparavant compris dans les 
capitaux a court terme, et les investissements ne 
comportant pas d'echeance ou comportant une 
echeance initiale superieure a un an. 

Par centre, le sous-titre "Capitaux a court terme et 
liquides" regroupe les avoirs et engagements a 
echeance d'un an au maximum et les operations sur 
or monetaire (a Ia difference des transactions sur or 
industrial qui sont theoriquement reprises dans le 
titre "Biens et services"). 

7. La ventilation de Ia balance des paiements 
par secteurs 

L'analyse des relations economiques internationales 
impose une ventilation des operations en secteurs. En 
effet, un m~me type d'operation peut ~tre determine 
par des motifs differents selon les secteurs auxquels 
appartiennent les partenaires. 

En general tout schema de balance des paiements 
distingue deux secteurs fondamentaux : 

secteur public; 

secteur prive. 

La delimitation entre secteurs public et prive ne se base 
pas, en general, sur le statut juridique (c'est-a-dire Ia 
question de savoir si une unite donnee releve du droit 
public ou prive, ou si elle est propriete publique ou 
privee), mais plutot sur Ia finalite d'une telle unite. Le 
secteur public comprend les unites qui servent 
l'inter~t general (principalement Ia satisfaction des 
besoins collectifs et Ia redistribution de revenus), 
tandis que les unites du secteur prive poursuivent des 
inter~ts particuliers, abstraction faite de leur caractere 
lucratif ou non. En application de ce critere, des entre­
prises de droit public peuvent appartenir au secteur 
prive, en particulier si elles poursuivent des buts 
lucratifs. 

De plus, Ia plupart des schemas de balance des paie­
ments font, tout au moins en ce qui concerne les 
mouvements de capitaux a court terme, Ia distinction 
entre: 

secteur monetaire; 

secteur non monetaire. 
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Le secteur monetaire comprend en general : 

les autorites monetaires (banque centrale, fonds 
de stabilisation des changes et - dans Ia mesure 
ou il effectue des operations monetaires - le 
tresor); 

les institutions de credit. 

L'affectation d'une operation a l'un ou !'autre secteur 
est fonction le plus souvent de Ia qualite du partenaire 
resident; font exception certaines operations entre 
residents prives et services publics etrangers qui sont 
inscrites au paste "Transactions gouvernementales 
non reprises ailleurs". 

La repartition des transactions par secteur pose quel­
ques problemas dans deux cas particuliers : 

un resident cede a un non-resident un titre dont il 
n'est pas le debiteur (par ex. une valeur emise 
par le gouvernement national est vendue a un 
non-resident par un resident appartenant au 
secteur prive). Cette operation peut etre attribuee 
au secteur prive auquel appartient le resident qui 
y a participe, ou au secteur public auquel appar­
tient le debiteur interieur. Dans le premier cas, on 
aura applique le principe de !"'agent interieur" et 
dans le second celui du "debiteur interieur". 

un resident acquiert une creance sur l'etranger et, 
ensuite, Ia cede a un autre resident appartenant a 
un secteur interieur different (par ex. : une banque 
commerciale achete un bon de tresor etranger et, 
ensuite, le cede a Ia banque centrale). Cette 
seconde transaction qui a eu lieu entre deux resi­
dents peut, soit etre negligee en vertu du principe 
de !"'agent interieur", soit etre enregistree comme 
achat d'un actif etranger par le secteur public et 
comma vente du meme actif par le secteur prive. 
Dans ce cas, on aura applique le principe du 
"crediteur interieur". 

*** 

Dans Ia balance franc;:aise des paiements, Ia distinction 
entre secteur public et prive est etablie pour les 
titres II (Dons et autres transactions unilaterales) et 
Ill (Mouvements de capitaux). En outre, dans le 
titre I (Biens et services), il apparait dans les services 
deux pastes "Recettes et depenses du gouvernement 
franc;:ais" et "Recettes et depenses des gouvernements 
etrangers", mais ne sont incluses dans ces pastes 
que les operations effectuees par le secteur public, 
qui n'ont pas pu etre reprises sous une autre rubrique. 
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La composition des deux secteurs de base est Ia 
suivante: 

secteur public 

I'Etat, les collectivites locales, les etablissements 
administratifs (par ex. Ia Caisse Centrale de 
Cooperation Economique) et les organismes 
gouvernementaux, mais non pas les entreprises 
publiques autonomes. 

Dans Ia balance des paiements, salon le schema 
des reglements, le secteur public figurant au titre 
"Capitaux a court terme et liquides" n'est pas 
ventile; par contra, conformement aux prescrip­
tions du "Balance of Payments Manual" (1 ), dans 
Ia balance salon le schema des transactions, le 
secteur public est subdivise en deux sous-secteurs : 

le sous-secteur "Gouvernement"; 

le sous-secteur "Institutions monetaires cen­
trales" (se composant de l'lnstitut d'emission et 
du Fonds de stabilisation des changes). 

secteur prive 

les menages, les administrations privees, les 
entreprises privees et les entreprises publiques 
qui ne sont pas integrees financierement dans 
les administrations publiques (par ex. les entre­
prises nationalisees, Ia Societe Nationale des 
Chemins de Fer, les Postes, Telegraphes et 
Telephones et Ia Regie autonome de tabacs). 

Dans Ia balance des mouvements de capitaux 
a court terme et liquides on fait, dans les deux 
schemas, Ia distinction entre : 

secteur prive bancaire (qui comporte les ban­
ques ainsi que les services des P.T.T. lorsqu'ils 
interviennent dans les transferts de fonds entre 
residents et non-residents); 

secteur prive non bancaire (qui comprend les 
services des P.T.T. pour ce qui concerne leur 
activite en matiere de communications et tele­
communications). 

Dans le cas ou des agents interieurs cedent a des 
etrangers des titres emis par le gouvernement 
franc;:ais, ces operations sont attribuees au secteur 
public. Par contre, si des creances acquises par 
des residents sont cedees a des residents apparte­
nant a un autre secteur, ces creances sont 
imputees au secteur des nouveaux detenteurs des 
creances (principe du "crediteur interieur"). 

( 1} Paragraphes 341 et 342. 



La distinction entre "secteur monetaire" et "secteur 
non monetaire" apparait dans Ia balance franc;:aise des 
paiements, dans les mouvements de capitaux (titre Ill), 
tant en ce qui concerne les capitaux a long terme que 
les capitaux a court terme. 

8. La ventilation g6ographique de Ia balance 
des paiements 

Bien que !'importance de Ia ventilation geographique 
de Ia balance des paiements ait diminue depuis le 
passage au regime de Ia convertibilite externe des 
monnaies les plus importantes, Ia plus grande partie 
des reglements internationaux s'effectuant par le canal 
des marches et non plus par le truchement des accords 
de paiements bilateraux au regionaux, elle garde une 
valeur analytique; ainsi par exemple, Ia distinction 
entre les pays de Ia CEE, les pays associes a Ia CEE et 
les pays tiers, entre les pays developpes et les pays en 
voie de developpement, entre pays industrialises et 
pays producteurs de matieres premieres, est neces­
saire a certaines analyses. 

La balance des paiements d'un pays ventilee geogra­
phiquement peut retracer les transactions de ce pays, 
d'une part, avec ses principaux partenaires repris 
individuellement (!'ensemble des organisations inter­
nationales etant assimile a un seul pays), d'autre part, 
avec des groupes de pays classes selon leur apparte­
nance a: 

une zone monetaire commune (par ex., pays de Ia 
zone sterling); 

une organisation internationale (par ex., pays de 
Ia CEE au de I'OCDE); 

un cadre geographique (par ex., pays de I' Amerique 
du Nord); 

un cadre politique (par ex., pays de I'Est). 

L'affectation geographique des operations qui font 
!'objet de Ia balance des paiements peut etre fondee 
sur les criteres suivants : 

Ia residence de Ia partie etrangere participant a Ia 
transaction ("transactor principle"). Salon ce 
principe, une operation donnee est attribuee au 
pays au au groupe de pays au reside Ia partie 
etrangere qui est le partenaire direct dans cette 
operation. Ce principe est applicable a toutes les 
rubriques de Ia balance des paiements. En ce qui 
concerne les operations sur marchandises et ser-

vices, ce prmCipe peut prendre deux formes : 
!'attribution geographique peut etre liee a l'aspect 
financier des transactions ("financial flows") 
ou a leur aspect reel ("real flows"), qui ne 
coincident pas si des intermediaires interviennent; 
selon Ia premiere version une transaction est 
attribuee au pays de residence de l'acheteur ou 
du vendeur, salon Ia seconde au pays, soit de 
production au de consommation, soit d'origine 
au de destination. 

Ia residence du creancier ou du debiteur etranger 
("creditor-debtor principle"). Selon ce principe, 
dont !'application se limite aux mouvements de 
capitaux, une transaction donnee est attribuee au 
pays ou au groupe de pays au reside le creancier 
au le debiteur etranger dans le cas oil Ia partie 
etrangere participant a Ia transaction n'est pas 
elle-meme le debiteur ou le creancier. Par example, 
une transaction entre un resident du pays qui 
etablit Ia balance et un resident de Ia Suisse sur 
une valeur mobiliere emise par un resident des 
~tats-Unis n'est pas imputee a Ia Suisse mais aux 
~tats-Unis, etant donne qu'une creance sur les 
~tats-Unis est acquise par un resident du pays en 
question. Ce principe joue un rOle important dans 
le domaine des transactions sur titres et des varia­
tions des comptes aupres du systeme bancaire. 

Ia monnaie dans laquel/e une transaction est 
effectuee. Ce principe est applique generalement 
pour etablir Ia repartition geographique du paste 
"Voyages". 

• • • 

Dans Ia balance franc;:aise des paiements sur base de 
reglements, Ia ventilation geographique porte sur les 
pays les plus importants qui sont isoles, ainsi que sur 
des ensembles de pays ou d'organismes groupes en 
raison de leur appartenance a une zone monetaire, 
un organisme international, un cadre geographique 
au politique. 

En fait, Ia ventilation est faite sur plusieurs niveaux: 

Balance globale France-Exterieur; 

Balance globale France-~tranger (pays n'appar­
tenant pas a Ia zone franc et organismes inter­
nationaux); 

Balance globale France-Pays d'Outre-mer de Ia 
zone franc; 
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Balance France-t:tranger ventih~e par Zones: 

Pays de I'OCDE (subdivises en Pays de Ia 
CEE - t:tats-Unis - Canada - Autres pays); 

Pays de I'Est; 

Pays d'Amerique latina; 

Pays d' Afrique non repris ailleurs; 

Reste du monde; 

Organismes internationaux. 

Balance France-t:tats de Ia zone franc ventilee par 
Zones 

!:tats d'Afrique du Nord; 

- Autres !:tats (subdivises eux-memes en ~tats 
de I'UMOA- !:tats de I'UDEAC- Autres). 

En ce qui concerne !'affectation des operations, les 
balances geographiques reprennent tousles reg laments 
effectues au benefice de personnes residant dans les 
pays auxquels ces balances s'appliquent ainsi que les 
paiements rec;us de personnes residant dans ces 
memes pays; c'est done le principe de Ia residence de 
Ia partie etrangere participant a une transaction don nee 
(le "transactor principle") qui constitue le principe de 
base. Pour les marchandises ce sont les "flux reels" 
qui determinant Ia ventilation : les importations de 
marchandises sont enregistrees dans Ia balance du 
pays dont les marchandises sont originaires; de meme, 
les exportations sont enregistrees dans Ia balance 
du pays ou elles sont expediees (derniere destination 
connue) .. 

Ce critere "origine - destination" est applique egale­
ment aux operations de courtage international prati­
quees par les courtiers franc;ais, et aux investissements 
directs (qui sont affectes au pays dans lequel se 
trouvent les installations qui ont fait l'objet de ces 
i nvestissements). 

Pour les autres operations, on a recours, en general 
(voir exceptions ci-apres), aux "flux financiers". 

II existe uncertain nombre d'exceptions au "transactor 
principle" : 
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les reglements afferents au tourisme et aux frais 
bancaires, les recettes et les depenses inferieures 
a 10.000 F., les variations dans les avoirs et 
engagements a court terme et a vue en monnaie 
etrangere et les reglements relatifs aux ventes en 
devises de marchandises sur le territoire franc;ais 
a des acheteurs etrangers, sont enregistres dans 
Ia balance du pays correspondant a Ia monnaie 
utilisee; 
les reglements afferents aux investissements de 
portefeuille sont enregistres dans Ia balance du 

pays d'emission des titres (principe "creancier­
debiteur"). 

Dans Ia balance franc;aise "sur base de transactions", 
Ia ventilation geographique presente le detail suivant : 

Monde; 

~tats-Unis; 

Canada; 

Royaume-Uni; 

Pays membres de Ia CEE; 

Espagne, Grece, Turquie; 

Autres pays europeans membres de I'OCDE; 

Japon; 

Australie, Nouvelle-Zelande, Afrique du Sud; 

Zone sino-sovietique; 

Autres pays; 

Institutions internationales; 

Pays d'outre-mer de Ia zone franc; 

Operations non ventilees. 

Les criteres adoptes pour !'affectation des operations 
sont les memes que ceux adoptes pour ventiler geo­
graphiquement les operations de Ia balance franc;aise 
sur base de reglements. 

9. La notion de solde global de Ia balance des 
paiement& 

La balance des paiements etant un systeme comptable 
en partie double, le solde total de !'ensemble des ope­
rations est necessairement zero. Un solde global 
deficitaire ou excedentaire ne peut done etre obtenu 
qu'en isolant une partie, consideree comme signifi­
cative, des operations de balance des paiements 
(enregistrees "au-dessus de Ia ligne"), le solde des 
autres operations (qui sont done inscrites "en dessous 
de Ia ligne") ayant Ia meme grandeur, mais un signe 
inverse (1). Dans le cas ou le solde de Ia balance 
partielle qui est choisi comme mesure du solde global 
est egal a zero, cette balance est consideree comme 
equilibree. 

On distingue trois concepts principaux de solde global 
de Ia balance des paiements : 

le concept de Ia "balance de base": 
le solde global correspond, au-dessus de Ia ligne, 
au total des operations courantes et des mouve-

( 1 ) Le solde "global" peut Atre d6termin6 par I' indication soit des op6ratlons 
"au-dessus de Ia ligne", soit des op6rations "en dessous de Ia ligne"; en 
g6n6ral, un concept de solde global est d6crit par 1'6num6ration des 
op6rations enregistr6es "en dessous de Ia ligne". 



ments de capitaux a long terme, et en dessous 
de Ia ligne, au total des mouvements de capitaux 
a court terme et des mouvements extraordinaires 
de capitaux a long terme (par ex. remboursements 
anticipes de prets a long terme) tant officials que 
prives. II inclut parfois certains elements parti­
culierement mobiles tels que les investissements 
de portefeuille. Ce concept est destine a mettre 
en evidence les mouvements reguliers et stables 
par opposition aux operations exceptionnelles et 
aux operations reversibles a court terme. 

le concept de Ia "balance de liquidite" : 

le solde global correspond aux variations des actifs 
et passifs liquides, tant officials que prives, qui sont 
enregistrees en dessous de Ia ligne et qui ne 
comprennent pas necessairement tous les actifs 
et passifs a court terme. Ce concept a pour but 
d'isoler les variations dans Ia liquidite externe 
d'un pays. 

le concept de Ia "balance des reglements officiels" : 

le solde global, inscrit en dessous de Ia ligne, 
correspond au total des operations de caractere 
compensatoire effectuees par les autorites mone­
taires en vue de neutraliser !'incidence de !'en­
semble des autres transactions sur Ia stabilite 
externe de Ia monnaie du pays. 

* 
* * 

La balance des paiements fran<;aise sur base de tran­
sactions ne montre pas de solde global. Par contre, 
dans le commentaire qui accompagne Ia balance 
etablie selon le schema des reglements, Ia France 
applique le concept de Ia "balance de liquidite". 

Le solde de Ia "balance de liquidite" correspond 
"au-dessus de Ia ligne" au total des titres suivants: 

Biens et services. 

Dons et autres transactions unilaterales. 

Mouvements de capitaux a long terme. 

Mouvements de capitaux a court terme et liquides 
du secteur prive non bancaire. 

Courtage international. 

Reglements multilateraux. 

Erreurs et omissions. 

"En dessous de Ia ligne", ce solde correspond aux 
variations dans les capitaux a court terme et liquides 
(en or, devises et francs exterieurs) des secteurs 
public et bancaire. 

1 0. Les principales divergences entre le sch6ma 
des reglements et le sch6ma des transac­
tions de Ia balance des paiements 

Les principales divergences entre le schema des regle­
ments et le schema des transactions (1) de Ia balance 
des paiements fran<;aise concernant : 

le choix du principe de recensement (voir page 9) 

Ia ventilation par titres principaux (voir page 14) 

Ia ventilation par secteurs 

Ia ventilation geographique 

Ia notion de solde global 

(voir page 15) 

(voir page 17) 

(voir page 18) 

a) En ce qui concerne les modalites de recensement, 
il convient de rappeler que les balances des paie­
ments fran<;aises incorporent, ainsi qu'il a ete note 
precedemment, les transactions de troc et les dons 
en nature importants, les investissements directs 
non finances par des reglements par l'entremise du 
systeme bancaire fran<;ais et les achats et ventes 
de valeurs mobilieres, meme si seuls les soldes ont 
ete regles. La principale difference entre les deux 
schemas se situe actuellement au niveau des 
marchandises (2) : dans le schema des reglements 
ce poste est construit a partir des reglements 
bancaires, tandis qu'il provient, dans le schema 
des transactions, des statistiques douanieres cor­
rigees de differents facteurs (cf. page 36). En 
l'etat actuel, Ia difference entre le montant des 
reglements d'exportations et d'importations tels 
qu'ils sont enregistres dans le poste "Marchan­
dises" du schema des reglements, et le montant 
des statistiques douanieres corrigees (voir para­
graphe II A 1 b), qui figurent au poste "Marchan­
dises" dans Ia balance selon le schema des 
transactions, est inscrite, conformement aux pres­
criptions du "Balance of Payments Manual" (3), 
dans cette derniere balance au poste "Credits 
commerciaux". Des ameliorations doivent etre 
apportees a cette fa<;on de faire, au fur et a mesure 
que les methodes d'analyse propres aux transac­
tions pourront etre affinees. 

(') Le detail des divergences entre le cadre FMI-OCDE et le cadre fran~ais sur 
base de r~glements ressort du tableau de concordance reproduit en annexa Ill. 

(2) Au fur et II mesure que des progr~s seront realises dans Ia methodologie de 
Ia balance des transactions, Ia saisine de ces dernilnes sans passer par les 
reglements pourra Atre etendue a:d' autres postes de Ia balance, notamment 
en ce qui concerne les services. 

(3) Paragraphes 136, 155, 156, 390, 398, 399 et 418. 
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b) Au sujet de Ia ventilation par grands titres, il 
convient de noter : 

le titre "Capitaux et or monetaire" dans le 
schema des transactions correspond au titre 
"Mouvements de capitaux" du schema des 
reglements. le titre "Biens et services" couvre les m&mes 

operations dans les deux schemas, sauf une 
exception : les depenses gouvernementales 
relatives aux frais de fonctionnement des 
organismes internationaux, qui sont classees, 
dans le schema des reglements, en services, 
sont reprises dans le schema des transactions, 
en transferts unilateraux; 

le titre "Dons et autres transactions unilate­
rales" de Ia balance des reglements correspond 
au titre "Transferts unilateraux" de Ia balance 
des transactions, sous reserve de !'exception 
decrite ci-dessus, c'est-a-dire que, a Ia 
difference du schema des reglements et 
conformement aux prescriptions du "Balance 
of payments manual" (1 ), Ia balance franc;:aise 
sur base de transactions reprend ici les depen­
ses gouvernementales relatives aux frais de 
fonctionnement des organismes inter­
nationaux; 

c) La ventilation par secteurs fondamentaux - sec­
teurs prive et public - est Ia m&me dans les 
deux schemas; cependant le secteur public qui 
n'est pas subdivise dans le schema de reglements, 
dans Ia balance selon le schema de transactions 
se compose (2 } de deux sous-secteurs : 

secteur monetaire (Banque de France et 
Fonds de stabilisation des changes); 

secteur gouvernemental {reste du secteur 
public). 

d) La ventilation geographique selon le schema des 
reglements est plus detaillee que celle etablie selon 
le schema des transactions {voir ci-dessous dans 
le schema resume). 

Les principales divergences entre le schema des regle­
ments et le schema des transactions peuvent etre 
resumees sous Ia forme suivante : 

(I) Paragraphs 332. (2) Voir page 33. 

Merchandises 

Services 

Prestations gratuites 

Schema des reglements 

Reglements sur merchandises compl~t~s par les 
dons en nature recens~s (d'origine publique ou 
priv~e) 

(y compris les d6penses gouvernementales relatives 
aux "frais de fonctionnement des organismes 
internationaux") 

(non compris les depenses gouvernementales rela­
tives aux "frais de fonctionnement des organismes 
internationaux"} 

Capitaux et or mon6taire Capitaux il long terme, priv6s et bancaires 
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Capitaux il long terme publics 

Capitaux il court terme et liquides 
(Secteurs priv6, bancaire et public} 

Courtage international 
(chiffres bruts) 

Schema des transactions 

Statistiques douanieres corrig6es et compl~t~es du 
Courtage international (Merchandises Autres) 

(non compris les d6penses gouvernementales rela­
tives aux "frais de fonctionnement des organismes 
internationaux") 

(y compris les d6penses gouvernementales relatives 
aux "frais de fonctionnement des organismes inter­
nationaux"} 

Capitaux priv6s il long terme (y compris Ia totalit6 
des investissements directs mais non compris les 
prAts il long terme du secteur bancaire} 

{= ~tat (sauf avoirs et engagements il court terme} 
Institutions mon6taires centrales (long terme 
seulement} 

l 
Capitaux priv6s (autres que les investissements 
directs} 
~tat (sauf avoirs et engagements il court terme} 
Institutions mon6taires centrales (non compris 
"autres prAts il long terme"} 
Autres Institutions mon6taires (y compris lea 
prAts ll plus de deux ans} 



Ventilation g6ographique 

Les correspondances entre les deux sch6mas sont les suivantes : 

Sch6ma des rt}glements Sch6ma des transactions 

colonne 
Pays de Ia CEE 5. CEE 

colonnes: 
!:tats-Unis at Canada 2. !:tats-Unis et 

3. Canada 
Pays de I'OCDE 

colonnes: 

{ 
4. Royaume-Uni 
6. Espagne, Grt}ce, Turquie 
7. Autres pays europ6ens de I'OCDE 
8. Japon 

Autres pays de I'OCDE 

colonne: 
10. Zone sino-sovi6tique !:tranger Pays de I'Est 

colonne: 
Organismes internationaux 12. Institutions internationales 

Ext6rieur Reste du monde Pays d' Afrique non repris ailleurs 
{ 

Pays d'Am6rique latine 

Autres pays du reste du monde colonnes: 

{ 

!:tats d'Afrique du Nord 
PO M de 
Ia zone { U M 0 A 
franc Autres U D E A C 

Autres 

II. LA Di:FINITION DES POSTES 

Remarques pr61iminaires 

Pour tenter de d~finir les postes de Ia balance des 
paiements, on s'emploiera: 

a degager, dans Ia mesure du possible, le critere 
g~neral qui distingue un poste d~termin~ des 
autres postes, ce qui implique qu'il s'agit d'un 
poste homogene; 

a indiquer quels types d'operations sont compris 
dans un poste determine; cette methode seule est 
susceptible de d~crire des postes heterogenes 
(tels que les postes "services divers" ou "transac­
tions gouvernementales non reprises ailleurs"), 
mais elle est utile egalement a !'analyse des postes 
homogenes. 

Les developpements qui suivent se rapportent a Ia 
balance des paiements fran~aise tant salon le schema 
national que salon le schema FMI-OCDE. 

{ 

9. 

11. 

Australia, Finlande, 
Afrique du Sud 
Autres pays 

Nouvelle-Z61ande, 

A. BIENS ET SERVICES 

A. 1. Marchandises 

a) Considerations generales sur /e poste "Marchan­
dises" 

Ce poste est destin~ en principe a ne reprendre que 
Ia valeur de tous les echanges de biens mat~riels 
et meubles qui ont lieu entre r~sidents et non­
r~sidents. 

Toutefois, en pratique, les difficultes de recense­
ment obligant a accepter que Ia portae de ce 
critere general soit normalement limitee par un 
certain nombre d'exceptions et que, par cons~­
quent, des operations sur marchandises soient 
omises de ce poste ou figurent, par contre, 
d'autres op~rations qui, de par leur nature, devraient 
~tre enregistr~es ailleurs. 
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- L'omission concerne principalement des ope­
rations qui, tout en ayant pour objet des mar­
chandises, sont liees : 

aux voyages (par ex.: acquisition d'articles 
de consommation courante ou de souvenirs); 

aux transports (par ex. : acquisition de vivres 
et de combustibles dans les ports); 

aux depenses effectuees dans le pays par les 
services gouvernementaux etrangers et aux 
depenses effectuees a l'etranger par les services 
gouvernementaux nationaux (par ex.: acquisi­
tion de marchandises par les ambassades et 
forces armees); 

et qui sont reprises a ces titres dans Ia balance des 
paiements. 

- L'incorporation d'elements autres que des 
marchandises, qui a lieu specialement dans les 
balances etablies sur Ia base de reglements, se 
rencontre lorsque - comme il arrive quand les 
exportations et importations ne sont pas evaluees 
sur une base uniforme (FOB ou CAF), mais 
refletent les conditions de chaque contrat - Ia 
valeur de certains services n'est pas separable de 
celle des marchandises qui en ont beneficia. C'est 
le cas, par example, des frais de transport et 
d'assurance d'une marchandise au-dela du point 
d'evaluation uniforme FOB (1) : lorsque ces frais 
et le prix de Ia marchandise font l'objet d'un seul 
et merna n)glement (contrat "CAF", "franco desti­
nation", etc.) leurs montants ne sont pas recensa­
bles separement et, par consequent, les frais de 
transport et d'assurance - qui representant le 
coat de services - sont forcement enregistres au 
poste "Marchandises". 

b) La composition du poste "Marchandises" dans Ia 
balance frantaise "de reglements" 

Le poste "Marchandises" comprend : 

les reglements relatifs aux exportations et aux 
importations de marchandises dont le recense­
ment en douane a eu lieu dans une periode 
precedente (il s'agit des exportations ou impor­
tations franc;:aises qui avaient ete assorties d'un 
delai de paiement); 

( 1 ) Selon une convention internationale les frais de transport et d'assurance 
jusqu'au point d'evaluation FOB font partie de Ia notion de merchandises. 
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les reglements relatifs aux exportations et aux 
importations de marchandises qui ont ete 
effectuees au cours de Ia meme periode que 
le passage en douane; 

les reglements relatifs aux exportations et 
aux importations de marchandises qui prece­
dent le passage en douane (il s'agit des 
avances sur commandes reglees a des expor­
tateurs ou par des importateurs franc;:ais); 

De plus, le poste "Marchandises" comprend cer­
taines operations n'ayant pas donne lieu a des 
reglements par l'intermediaire du systeme bancaire 
franc;:ais a savoir : 

les exportations et importations qui represen­
tant soit des apports en nature a Ia constitution 
ou !'augmentation du capital d'entreprise, 
soit des prets a des entreprises (dont Ia 
contrepartie est inscrite dans des investisse­
ments); 

les dons en nature (dont Ia contrevaleur est 
reprise en prestations gratuites); 

les exportations et importations donnant lieu 
a des compensations totales ou partielles, 
dans Ia mesure ou elles peuvent etre recensees. 

Sont egalement inclus dans cette categorie: 

a partir de 1962, les achats a l'etranger de 
materiel militaire et les ventes de materiel 
militaire franc;:ais a des gouvernements etran­
gers (2 ); 

les ventes et achats de navires et d'aeronefs; 

Ia fourniture de courant electrique et de gaz; 

les operations sur l'or industrial proprement 
dit (a I' exclusion des acquisitions et des ventes 
d'or effectuees par Ia Banque de France sur 
le marche interieur de l'or); 

les reglements d'exportations effectuees par 
Ia voie postale (fraction estimative des recettes 
postales); 

une fraction estimative des reglements repre­
sentant des recettes et des depenses infe­
rieures a 10 000 F. qui peuvent donner lieu de 
Ia part des intermediaires a des comptes rend us 
globaux (cette estimation est faite et revisee 
periodiquement a partir de sondages effectues 

( 2 ) Avant 1962, ces achats et ventes etaient inscrits aux postes"Gouvernement 
franl)ais" et "Gouvernements strangers". 



tant au niveau des depouillements douaniers 
que dans les ecritures des intermediaires). 

c) La composition du poste "Marchandises "dans 
Ia balance franr;aise "de transactions" 

Ce poste comprend les deux categories suivantes : 

1. Les operations sur marchandises 
traversant Ia frontiere nationale 

Les donnees de base de cette categorie sont 
celles du commerce special, recense a partir 
des statistiques douanieres, a savoir : 

a /'importation : 

les marchandises ongrna1res des pays 
situes hors du territoire statistique qui, soit 
a leur arrivee directe de l'exterieur, soit a 
Ia suite de depot, de transit direct ou de 
transbordement, soit a Ia sortie des entre­
pots, sont declarees pour Ia consomma­
tion, l'avitaillement des navires franc;:ais, 
les constructions navales ou sont placees 
sous le regime de !'admission temporaire; 

les marchandises reimportees de l'etranger 
apres ouvraison ou transformation; 

les huiles minerales brutes et les autres 
produits petroliers (sauf ceux d'origine 
metropolitaine) introduits en "usine exer­
cee". 

a /'exportation : 

Ia totalite des exportations de marchan­
dises nationales ou nationalisees; 

les produits reexportes (soit directement, 
soit apres passage en entrepot) qui pro­
viennent des matieres placees, a !'entree, 
sous le regime de !'admission temporaire; 

les marchandises exportees temporaire­
ment a l'etranger pour ouvraison ou trans­
formation (a !'exclusion des reparations); 

les produits petroliers provenant des "usi­
nes exercees" et exportes directement ou 
apres passage en entrepot. 

De ces chiffres sont deduites les donnees qui 
se rapportent aux provisions de bord et au 
processing de petrole, a l'or non monetaire 

(or industrial) (1) et - en ce qui concerne 
les importations - les frais d'assurances et 
de transport allant au-dela du point d'evalua­
tion FOB. 

On ajoute enfin a ces donnees les achats a 
l'etranger de materiel militaire et les ventes de 
materiel militaire franc;:ais a l'etranger qui n'ont 
pas fait l'objet d'un enregistrement par les 
Douanes. 

2. Les operations sur marchandises 
restant a l'etranger et sur mar­
chandises restant sur le territoire 
national 

Cette categorie reprend les operations recen­
sees dans le titre Ill a Ia rubrique "Courtage 
international" dont Ia description figure a Ia 
page 34. 

A. 2. Services 

Remarque preliminaire: Ce paste est divise en 11 rubri­
ques. Toutes ces rubriques, a !'exception des "Autres 
services" (rubrique 5) et des "Recettes et depenses 
du Gouvernement franc;:ais" (rubrique 1 0) recouvrent 
outre les operations qui leur sont propres, un facteur 
estimatif des reglements representant des recettes et 
des depenses inferieures a 10 000 F. qui peuvent 
donner lieu, de Ia part des intermediaires, a des comptes 
rendus globaux. 

1 . Frais accessoires sur marchandises (trans­
ports, assurances, commissions, etc.). 

Cette rubrique, individualisee en 1968, reprend les 
reglements afferents a des frais accessoires a !'impor­
tation et a !'exportation (transports, assurances, com­
missions- autres que bancaires -, ristournes, rabais, 
etc.). 

Dans le schema des transactions, cette rubrique est 
reprise dans les "Fret et assurances sur les transports 
internationaux de marchandises". 

(') L'or non monetaire, conformement aux prescriptions du "Balance of 
payments manual" (paragraphes 20. 33, 62, 72, 158 II 191, et passim) est 
comptabilise II une rubrique ad hoc. 
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2. Transports maritimes 

a) La definition generate de Ia rubrique "Transports 
maritimes" 

Cette rubrique enregistre, en principe, toutes les 
recettes et depenses relatives au transport maritime 
de marchandises et de personnes, abstraction 
faite de deux types d'operations: 

les frais de transports au-delll du point 
d'evaluation FOB, qui sont inclus dans le 
poste "Marchandises", si ceux-ci et le prix 
de Ia marchandise proprement dite font 
l'objet d'un seul et m~me rilglement; 

les depenses afferentes au transport de per­
sonnes financees par des billets de banque 
etrangers, qui sont contenues dans Ia rubrique 
"Voyages", car elles ne peuvent ~tre isolees 
des autres depenses de voyage ll l'etranger. 

b) La composition de Ia rubrique "Transports mari­
times" 
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Cette rubrique comporte trois categories princi­
oales: 

affriltements maritimes : les reglements rela­
tifs ll l'affretement de navires franc;ais par des 
armateurs ou chargeurs etrangers et de navires 
etrangers par des armateurs ou chargeurs 
residents; 

passages sur navires : les prix des billets de 
passage achetes par des etrangers ll des 
compagnies de navigation residentes et par 
des residents ll des compagnies de navigation 
etrangeres. Pour une part, les recettes et 
depenses afferentes aux billets de passage 
sont comprises dans Ia rubrique "Voyages"; 

escales des navires franc;ais et etrangers (regle­
ments afferents aux comptes des escales des 
navires franc;ais dans des ports etrangers et des 
navires battant pavilion etranger dans des 
ports franc;:ais). 

Les comptes des escales enregistrent notam­
ment: 

en credit : les frets revenant au transpor­
teur, les prix des billets de passage 
delivres aux passagers qui s'embarquent 
lors de l'escale; 

en debit : toutes les depenses afferentes 
ll l'escale (avitaillement de toute nature, 
frais de port et de manutention, reparations 
effectuees au navire, etc.). 

3. Transports, autres 

a) La definition generale de Ia rubrique "Transports, 
autres" 

Cette rubrique enregistre, en principe, toutes les 
recettes et depenses relatives au transport, autre 
que maritime (ferroviaire, routier, fluvial, aerien, 
etc.), de marchandises et de personnes, lll'excep­
tion des frais de transport inclus dans le poste 
"Marchandises" [cf. A.1-a), p. 21] et des depenses 
afferentes au transport de personnes financees en 
billets de banque etrangers qui sont contenus dans 
Ia rubrique "Voyages". 

b) La composition de Ia rubrique "Transports, autres·' 

Elle comprend les categories suivantes : 

transports ferroviaires : recettes et depenses 
pour services reciproques que se rendent les 
compagnies ferroviaires a !'occasion du trafic 
international (recettes et depenses des comptes 
de compensation de Ia SNCF avec les 
compagnies ferroviaires etrangeres), prix des 
billets de chemin de fer vendus a l'etranger 
contre devises par Ia SNCF aux voyageurs, 
reglement par Ia SNCF des soldes des comptes 
de colis postaux; 

transports routiers : reglements afferents au 
trafic des entreprises franc;aises de transport 
routier realise pour des non-residents et au 
trafic des entreprises etrangeres de transport 
routier realise pour des residents; 

transports fluviaux: reglements d'affretement 
de peniches, chalands, bateaux de canal 
etrangers (franc;ais) par des residents (non­
residents), recettes et depenses a l'etranger 
(en France) des mariniers residents (non­
residents), recettes et depenses des com­
pagnies de transport fluvial etrangeres (fran­
c;aises) et frais d'exploitation de Ia Commu­
naute de navigation franc;aise-rhenane; 

transports aeriens : recettes et depenses pour 
affretements d'aeronefs franc;:ais (etrangers) 



par des compagnies aeriennes etrangl}res (fran­
~aises}, recettes et depenses inscrites dans 
les comptes d'escale a l'etranger (en France} 
des compagnies aeriennes fran~aises (etran­
gl}res}, frais de soute a l'etranger (en France} 
des aeronefs fran~ais (strangers}. 

transport par oleoducs et gazoducs. 

4. Assurances 

a) La definition generale de Ia rubrique "Assurances" 

Cette rubrique reprend, en principe, les recettes 
et depenses relatives aux primes et indemnites 
d'assurance, et aux operations de reassurance, l! 
!'exception des frais d'assurance au-dela du point 
d'evaluation FOB (par ex. sous un contrat CAF 
ou franco domicile}, qui sont inclus dans le poste 
"Marchandises", si ceux-ci et le prix de Ia mar­
chandise proprement dite font l'objet d'un seul 
et mGme reglement. 

b) La composition de Ia rubrique "Assurances" 

Cette rubrique comporte les types d'operation 
suivants: 

primes reglees par des residents (non-resi­
dents} l! des societas ou organismes d'assu­
rance strangers (residents}; 

versement par des societas ou organismes 
d'assurance strangers (residents) l! des resi­
dents (non-residents) d'indemnites de sinis­
tres, de recours, de capitaux d'assurance sur 
Ia vie, de rentes, de pensions au titre de 
contrats d'assurance directe; reglement de 
contributions provisoires ou definitives, d'avan­
ces communes et plus generalement tous 
reglements se rapportant l! des contrats de 
reassurance; 

rl}glements d'assures residents (non-residents) 
l! des non-residents (residents) effectues a 
titre d'avances l! !'occasion de sinistres ou de 
dommages dont ils sont responsables, lorsque 
ces avances doivent leur Atre remboursees par 
des societas ou des organismes d'assurance; 

reglements par des societas ou organismes 
d'assurance residents (non-residents) envers 
leurs succursales ou agences situees a l'etran­
ger (en France); 

reglements d'honoraires, de frais d'expertise, 
de commissions, de courtage dus au titre de 
tous contrats d'assurance ou de reassurance. 

5. Autres services 

Cette rubrique comporte les categories suivantes : 

P.T.T. - O.R.T.F. : reglement des soldes des 
comptes de trafic entre les P.T.T. et les admi­
nistrations postales etrangeres (comptes telepho­
niques, telegraphiques, etc.); recettes et depenses 
a l'etranger de I'O.R.T.F.; 

redevances cinematographiques : redevances 
reglees au titre de !'exploitation dans les salles 
etrangeres de films fran~ais et de films strangers 
dans les salles fran~aises; 

droits d'auteur: droits d'exscution ou de repro­
duction des muvres littsraires, tMAtrales et musi­
cales; 

grands travaux fran~ais et strangers : frais de 
fonctionnement et benefices de chantiers fran~ais 
(strangers) de grands travaux l! l'etranger (en 
France); dragage de ports strangers (fran~ais) 
par des entreprises rssidentes (non residentes); 
prospection et forages petroliers effectues l! l'etran­
ger (en France) par des societas residentes (non 
residentes). II y a lieu de remarquer que, dans Ia 
mesure ou des contrats de recherche passes entre 
!'Euratom et Ia France demandant Ia participation 
l! des grands equipements, ils sont consideres 
comme des "grands travaux"; 

publicite : frais de publicite, participation aux 
foires, congres ou expositions l! caractere com­
mercial; 

frais bancaires: frais bancaires a !'exclusion des 
interAts sur placements bancaires; 

travaux a fa~on : tous travaux de transformation 
raffinage de petrole, traitement des metaux, des 
textiles, etc. (processing); 

reparations : frais de reparation de gros et petit 
materiel, frais de reparation d'aeronefs et de navires 
(a !'exclusion des reparations d'avaries reprises 
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en compte d'escales), reparations de materiel 
militaire fran~ais (etranger) a l'etranger (en France); 

services autres : participation des filiales ou succur­
sales aux frais de gestion de leur maison mere, 
financement des frais de gestion d'etablissements 
contrOies de toute nature (succursale, agence, 
bureau, comptoir, etc.) n'ayant pas de ressources 
propres; frais d'entretien d'immeubles et proprietes; 
annulation d'operations non commerciales; tous 
autres paiements de services ne pouvant ~tre 

classes dans une autre rubrique. 

6. Voyages 

a) La definition generale de Ia rubrique "Voyages" 

Cette rubrique comprend, en principe, les depenses 
de voyage, en France, des non-residents et celles 
effectuees au m~me titre, a l'etranger par des 
residents fran~ais. Par depenses de voyage, on 
entend aussi bien celles relatives a des services 
(frais d'hOtel, de reparation, etc.) que celles rela­
tives a des marchandises (achats de souvenirs, 
pieces de rechange, etc.). Par contra, elles ne 
comprennent ni les depenses du personnel des 
entreprises de transport, ni celles des travailleurs 
fran~ais emigres. 

b) La composition de Ia rubrique "Voyages" 
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Cette rubrique recense: 

les depenses et recettes faites a divers titres : 

voyages touristiques; 

voyages d'affaires; 

frais de delegation a des congres ou 
manifestations privees non commerciales; 

frais d'etudes et de scolarite; 

sejours dans des maisons de sante et de 
cures medicales; 

voyages officials (missions gouvernemen­
tales); 

tous paiements effectues d'ordre ou en faveur 
des agences de voyages residentes; 

les retraits ou versements de billets de banque 
fran~ais par debit ou credit de comptes de 
clients non residents. 

7. lnt6rlts, dividendes et autres revenus du 
capital 

a) La rubrique "lnterets, dividendes et autres revenus 
du capital" dans le schema de reglements 

aa. La d et i n it i o n g e n e r a I e d e I a 
rubrique "lnter~ts, dividendes 
et autres revenus du capital" 

Cette rubrique enregistre les reglements affe­
rents aux revenus des capitaux des secteurs 
prive et bancaire investis a long terme ou a 
court terme relatifs aux operations figurant a 
Ia JIJe partie de Ia balance des paiements 
"Mouvements des capitaux". Les revenus de 
capitaux du secteur public ne sont pas inclus 
dans cette rubrique, mais font partie de Ia 
rubrique "Gouvernement fran~ais" pour les 
recettes et de Ia rubrique "Gouvernements 
etrangers" en ce qui concerne les depenses. 

a b. La co m p o s i t i o n d e I a r u b r i q u e 
"lnter~ts, dividendes et autres 
revenus du capital" 

A cette rubrique figurent quatre categories 
d'operations: 

coupons et dividendes : coupons de valeurs 
mobilieres (y compris remboursements 
dans le cadre des conventions de double 
imposition); dividendes verses par les 
entreprises residentes (non residentes) a 
leurs actionnaires non residents (resi­
dents) y compris les dividendes verses par 
les filiales aux entreprises qui les contrO­
Ient et les dividendes des societas d'in­
vestissements et de portefeuille; 

revenus d'investissements directs : bene­
fices (autres que sous forme de dividendes) 
des etablissements n'ayant pas Ia forme de 
societas par actions (succursale, agence, 
bureau, comptoir, etc.) verses a Ia societe 
qui les contrOie; prelevements sur reserve 
libre des filiales; benefices des societas 
dont le siege social est en France (a 
l'etranger) et !'exploitation a l'etranger (en 
France); benefices d'etablissements non 
residents (residents) appartenant a des 
personnes physiques residentes (non resi­
dentes); loyers et fermages de biens 
immobiliers; 



inter&ts sur pr&ts de Ia client~le; inter&ts 
hypotMcaires ou autres droits immobiliers; 
inter&ts sur pr&ts prives entre residents et 
non-residents et inter&ts sur comptes cre­
diteurs ouverts chez les filiales et succur­
sales au nom de Ia societe qui les contrOie; 

inter&ts sur placements et credits ban­
caires : inter&ts sur placements bancaires 
( emplois de tresorerie); inter&ts sur comptes 
"etranger" ouverts chez les (au nom des) 
intermediaires au nom de non-residents 
(chez leurs correspondants etrangers). 

b) La rubrique "Revenus du capital" dans le schema 
de transactions 

Conformement aux prescriptions du "Balance of 
payments manual" (1 ), cette rubrique, en plus des 
revenus des capitaux des secteurs prive et bancaire, 
reprend les revenus des capitaux du secteur public. 
De ce fait, elle est obtenue en ajoutant aux quatre 
categories de Ia rubrique "lnter&ts, dividendes et 
autres revenus du capital" etablie selon le schema 
national, Ia categorie suivante : 

"lnter&ts des emprunts et placements publics": 
inter&ts des investissements publics a l'etranger 
et des emprunts publics contractes a l'etranger 
ainsi que des placements a vue ou a court terme 
realises a l'etranger par les institutions monetaires 
centrales. 

Est, en outre, comptabilisee a cette rubrique Ia 
contrepartie de Ia fraction des echanges de pro­
duits petroliers n'ayant pas donne lieu a r~gle­
ments. 

8. Salaires et autres r6mun6rations du travail 

a) La definition generale de Ia rubrique "Sa/aires et 
autres remunerations du travail" 

Cette rubrique comprend en principe les salaires 
sous toutes leurs formes (y compris gages et 
traitements) des residents (non-residents), qui 
sont employes par des non-residents (residents) 

( 1 ) Paragraphes 247 il 261. 

(y compris ceux employes par les organismes 
internationaux, mais a I' exclusion de ceux employes 
par des gouvernements) ainsi que les remunera­
tions des services personnels qui ne representant 
pas des services de facteurs (honoraires par ex.); 
sont egalement repris les r~glements qu'entratne 
accessoirement l'emploi de Ia main-d'muvre 
etrangere au titre des avantages sociaux ayant un 
caract~re legal ou prive. 

b) La composition de Ia rubrique "Sa/aires et autres 
remunerations du travail" 

Cette rubrique comporte deux categories d'opera­
tions: 

salaires et autres revenus du travail : salaires 
et autres remunerations de travailleurs fronta­
liers ou saisonniers, et des travailleurs et 
employes permanents. Ces travailleurs perma­
nents ne transferent que leurs economies sur 
salaires et, depuis 1968, ces transferts d'eco­
nomies sont repris au titre II "Dons et autres 
transactions unilaterales". 

En fait, les montants repris a cette rubrique, 
correspondent aux transferts de salaires effec­
tues directement par les employeurs. 

Sont assimiles aux salaires, les honoraires des 
membres des professions liberales, les tan­
tiemes et jetons de presence, les cachets des 
artistes, les bourses sportives individuelles. 

Sont exclues de cette rubrique les remunera­
tions facturees par des entreprises a leurs clients 
pour services tels que frais de montage, qui 
sont reprises a Ia rubrique "Produits de Ia 
recherche scientifique et technique et revenus 
de Ia propriete intellectuelle". 

pensions: pensions et retraites, a !'exclusion 
de celles constituees par versement de primes 
aupres de compagnies d'assurance; retraites 
versees par les organismes fran~ais ou etran­
gers de securite sociale; rentes aux accidentes 
du travail a !'exception de celles versees par 
les compagnies d'assurance; rentes viageres 
privees ou de securite sociale; allocations 
familiales et autres prestations de securite 
social e. 
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9. Produits de Ia recherche scientifique et 
technique et revenus de Ia propriete intel­
lectuelle 

Cette rubrique comporte deux categories : 

ventes et achats de brevets et redevances de 
fabrication : cession de brevets, marques, droits 
de priorite, modilles d'utilite, dessins et modilles 
industrials, ainsi que les redevances versees perio­
diquement au proprietaire pour brevets, marques, 
droits de priorite, modeles d'utilite, dessins et 
modilles industrials; 

frais d'etudes et de cooperation technique: frais 
d'etudes, de plans, de recherches, d'assistance 
technique, de mise en place et montage de machi­
nes ("engineering") y compris les salaires des 
technicians. Aces frais s'ajoutent les montants des 
contrats de recherche passes entre !'Euratom et 
Ia France, dans Ia mesure ou ces contrats ne 
demandent pas Ia participation a des grands 
equipements (cf. page 25). 

10. Gouvernement franc;ais 

Cette rubrique tend a enregistrer Ia partie des rilgle­
ments interessant le "secteur gouvernemental" qui 
ne sont pas inscrits ailleurs (tels que les reglements 
sur marchandises compris dans le paste "Marchan­
dises" et les reglements sur missions enregistres au 
paste "Voyages"). 

Elle comporte, dans le schema de reglements, les trois 
categories suivantes, tandis que, dans Ia balance 
selon le schema de transactions elle ne reprend que 
Ia troisiilme : 
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inter~ts des emprunts et placements publics : 
inter~ts des investissements publics a l'etranger 
et des emprunts publics contractes a l'etranger 
ainsi que des placements a vue ou a court terme 
a l'etranger par les institutions monetaires cen­
trales; 

contributions aux frais de fonctionnement des 
organismes internationaux; 

autres : recettes et depenses de toute nature des 
pastes diplomatiques et consulaires fran~ais a 
l'etranger et approvisionnement de ces pastes; 
entretien des troupes fran~aises stationnees a 
l'etranger; droits d'enregistrement et de succes­
sion, taxes, impOts, confiscations, amendes doua-

nieres et redevances diverses; remboursements 
de trop per~us, rentes et pensions versees par le 
Tresor public, etc. 

11. Gouvernements etrangers 

Cette rubrique, qui est, en principe, symetrique de Ia 
rubrique "Gouvernement fran~ais", recouvre : 

les recettes et depenses de toute nature des pastes 
diplomatiques et consulaires etrangers en France 
et approvisionnement de ces pastes; 

les reglements relatifs a des operations militaires : 
entretien des corps de troupes et delegations 
militaires etrangeres en France; depenses des 
militaires allies dont les corps de troupes sont 
stationnes en France; depenses d'infrastructure; 

les reglements divers : pensions et rentes servies 
par des gouvernements etrangers a des residents 
fran~ais et autres reglements en France des gou­
vernements etrangers; 

las participations des gouvernements etrangers aux 
depenses de cooperation; 

les depenses des organismes internationaux en 
France. 

B. TRANSFERTS UNILAT~RAUX 

1. Dons et autres transactions unilaterales -
Secteur prive 

a) Transferts d'economies des travail/eurs 

Cette rubrique comprend les transferts d'economies 
sur salaires qui figuraient avant 1968 a Ia rubrique 
"revenus du travail"; il s'agit des montants trans­
teres par les travailleurs eux-m~mes, en faveur de 
leur familia demeuree dans leur pays d'origine; 
elle exclut les transferts de salaires effectues par 
les employeurs au profit de leurs salaries, qui sont 
repris a Ia rubrique "Salaires et autres revenus du 
travail". 

b) Autres operations 

Cette rubrique comprend tous les reglements 
unilateraux sans centre-partie, effectues ou re~us 
par le secteur prive fran~ais. 



Elle comporte dans le schema des reglements 
comme dans le schema des transactions, les ope­
rations suivantes : 

dons, collectes, secours en faveur de personnes 
physiques et morales franc;aises ou etrangeres; 

transferts de capitaux effectues par les immi­
grants ou emigrants au titre de Ia liquidation 
de leurs biens, meubles ou immeubles; 

transferts consecutifs a des liquidations de 
successions, a des constitutions de dots, ou 
a des donations; 

versements a titre de perequation de prix prevue 
par les accords internationaux {perequation de 
ferraille de Ia CECA, etc.); 

impOts, taxes et droits divers payes par des 
residents aux gouvernements etrangers et 
remboursement des trap perc;us sur ces droits; 

reparation de dommages, lorsque les risques 
ne sont pas couverts par un contrat d'assu­
rance; 

dommages de guerre et indemnites n'ayant 
pas le caractere de pensions, verses directe­
ment a des residents par un gouvernement 
etranger; 

cautions et indemnites pour resiliation de 
contrats; 

prix {litteraires, sportifs, scientifiques, etc.) 
et lots; 

contributions privees franc;aises aux organis­
mes internationaux; 

cotisations a des associations ou organisations 
a but non lucratif et frais de ces groupements. 

2. Dons et autres transactions unilat6rales -
Secteur public 

Cette rubrique est analogue a Ia precedente; elle 
comprend taus les reglements unilateraux effectues 
ou rec;us par le gouvernement franc;ais. 

Elle comprend, dans le schema des transactions, les 
categories suivantes, dont Ia derniere n'est pas reprise 
dans le schema des reglements (ou elle est comptabi­
lisee dans les services, a Ia rubrique "Recettes et 
depenses du gouvernement franc;ais") : 

dons, en especes ou en nature, rec;us de non­
residents par le gouvernement franc;ais {1); 

dons, en especes ou en nature, octroyes par le 
gouvernement franc;ais a des non-residents {gou­
vernements, organismes internationaux (2), entre­
prises ou particuliers) et notamment les depenses 
budgetaires de cooperation; 

contributions du gouvernement franc;ais aux frais 
de fonctionnement des organismes internationaux. 

C. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 

C.1 . Capitaux t. long terme 

Ce sous-titre comprend trois pastes : 

1 • secteur prive non bancaire; 

2. secteur bancaire; 

3. secteur public. 

1. Secteur priv6 non bancaire 

Ce paste est divise en deux rubriques : 

capitaux de residents; 

capitaux de non-residents; 

chacune de ces deux rubriques comprend elle-meme 
trois sous-rubriques : 

investissements de portefeuille; 

investissements directs; 

prets. 

Ces trois sous-rubriques concernant des operations 
identiques mais de sens inverse dans les deux rubriques, 
elles seront etudiees sans tenir compte de ce sens, 
par esprit de simplification. 

( 1) Y compris Jes reglements effectues en faveur de Ia France par le FEOGA 
(tant section "Orientation" que section "Garantie"). 

(2) Y compris les contributions fran~aises au FEOGA, au FSE, au FED et au 
budget de recherche et d'investissement de !'EURATOM. 
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a) Les sous-rubriques "/nvestissements de porte­
feuil/e" 
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Ces sous-rubriques sont destin~es a enregistrer 
toutes les op~rations sur valeurs mobiliilres, a 
!'exception de celles consid~r~es comme des 
investissements directs. 

Elles comportent les cat~gories suivantes : 

aa. 0 p ~ r a t i o n s s u r a c t i o n s 

achats d'actions en bourse ou hors bourse: 
achats en bourse ou hors course d'actions 
~trangeres, de titres ~trangers de toute 
nature a revenu variable ~mis par des 
societas par actions (ou assimil~es), de 
droits d'attribution ou de droits de sous­
cription aff~rents a des valeurs de cette 
cat~gorie, effectues par des r$idents (par­
ticuliers ou societas, a !'exception des 
banques) sans que Ia participation prise 
assure aux dits r~sidents le contrOie de Ia 
soci~te etrangere, et achats en bourse ou 
hors bourse d'actions fram;:aises, de titres 
franc;:ais a revenu variable, ~mis par des 
soci~tes par actions, de droits d'attribution 
ou de droits de souscription afferents a des 
valeurs de cette categorie, effectues par 
des non-r~sidents (particuliers ou soci~tes) 
sans que Ia participation prise assure aux 
dits non-residents le contrOie de Ia soci~t~ 
franc;:aise; 

souscription a des actions : 
souscriptions a des actions etrangeres ou 
a des titres ~trangers de toute nature a 
revenu variable emis par des soci~t~s par 
actions (ou assimil~es) effectuees par des 
residents (particuliers ou soci~t~s, a !'ex­
ception des banques), sans que Ia partici­
pation prise par lesdits r~sidents leur 
assure le contrOie de Ia societ~ ~trangere, 
et souscriptions a des actions franc;:aises ou 
a des titres franc;:ais a revenu variable emis 
par des societ~s par actions, effectuees 
par des non-r~sidents (particuliers ou 
societ~s, a !'exception des banques) sans 
que Ia participation prise par lesdits non­
residents leur assure le contrOie de Ia 
soci~t~ franc;:aise; 

liquidations de ces investissements. 

a b. 0 p e r a t i o n s s u r o b I i g a t i o n s 

souscriptions ou achats d'obligations: 
souscriptions ou achats d'obligations 
~trangeres par des r~sidents (particuliers 
ou societ$, a !'exception des banques), 
et souscriptions ou achats d'obligations 
franc;:aises par des non-residents (parti­
culiers ou soci~t~s), qu'il s'agisse de 
titres publics ou prives; 

liquidations de ces investissements (y 
compris amortissements) 

b) Les sous-rubriques "lnvestissements directs" 

Les investissements directs sont les investissements 
qui sont destin~s a cr~er ou accroitre une forme 
d'interAt permanent dans une entreprise; ceci, a 
Ia diff~rence des autres formes d'investissements 
qui sont guid~s plutOt par des consid~rations de 
revenus, gain de capital, s~curit~ et liquidit~ de 
placement, implique un certain contrOie sur Ia 
gestion de l'entreprise. 

On enregistre sous ces rubriques tous les investis­
sements de ce genre quel que soit le mode de leur 
financement (virements en especes, apports en 
nature, brevets, b~n~fices r~investis). 

Elles comprennent les categories d'investissements 
suivantes: 

ba. Op~rat ions sur actions 

achats d'actions: 
achats en bourse ou hors bourse d'actions 
~trangeres, de titres ~trangers de toute 
nature a revenu variable ~mis par des 
societ~s par actions (ou assimilees), de 
droits d'attribution ou de droits de sous­
cription aff~rents a des valeurs de cette 
cat~gorie, effectu~s par des r~sidents (par­
ticuliers ou societas a !'exception des 
banques), lorsque Ia participation desdits 
r~sidents leur permet d'exercer ce qu'il 
est convenu d'appeler le "contrOie" de Ia 
societ~ non r~sidente, et achats, en bourse 
ou hors bourse, d'actions franc;:aises, de 
titres franc;:ais a revenu variable ~mis par 
des soci~t~s par actions, de droits d'attri­
bution ou de droits de souscription aff~­
rents a des valeurs de cette cat~gorie, 
effectues par des non residents (particu-



liers ou societas) lorsque Ia participation 
desdits non-residents leur permet d'exer­
cer le contrOie de Ia societe residente; 

souscription a des actions : 
souscription par des residents {particuliers 
ou societas, a !'exception des banques) a 
des actions etrangeres, a des titres etran­
gers de toute nature a revenu variable 
emis par des societas par actions {ou assi­
milees), lorsque Ia participation desdits 
residents leur assure, a Ia suite de ces ope­
rations, le contrOie de Ia societe etrangere, 
et souscription par des non-residents {par­
ticuliers ou societas) a des actions fran­
<;aises, a des titres fran<;ais a revenu varia­
ble emis par des societas par actions, 
lorsque Ia participation desdits non-resi­
dents, a Ia suite de ces operations, leur 
assure le contrOie de Ia societe fran<;aise; 

liquidation de ces investissements. 

bb. A u t res o p e rat i o n s 

creation et dotation de succursales par des 
entreprises residentes, que ces entreprises 
soient des societas {a I' exception des ban­
ques) ou appartiennent a des personnes 
physiques, et creation et dotation de suc­
cursales par des entreprises non residentes, 
que ces entreprises soient des societas ou 
appartiennent a des personnes physiques; 

participations et apports fran<;ais au capital 
d' entreprises non residentes n' affectant 
pas Ia forme de societas par actions, et 
apports et participations etrangers au capi­
tal d'entreprises residentes, n'affectant pas 
Ia forme de societes!pariactions; 

financement de deficits d'exploitation des 
filiales et des succursales ou des entre­
prises contrOiees n'affectant pas Ia forme 
de societe par actions; 

achats a l'etranger de terrains nus ou 
construits, financement de ces achats, ou 
de constructions nouvelles, par des moyens 
autres que des pr~ts ou que !'acquisition 
de titres a revenu variable, et achats en 
France de terrains nus ou construits, finan­
cement de ces achats, ou de constructions 

nouvelles, par des moyens autres que des 
pr~ts ou que I' acquisition de titres a revenu 
variable; 

financement etranger de films en co-pro­
duction, et financement fran<;ais de films 
en co-production; 

liquidation de ces investissements. 

c) Les sous-rubriques "Prets" 

Ces sous-rubriques comprennent : 

ca. les pr~ts {y compris les pr~ts consentis par une 
maison-mere a une filiale) d'une duree initiale 
superieure a un an, consentis par des residents, 
personnes physiques ou personnes morales de 
droit prive { a !'exception des banques). a 
tous non-residents, et remboursements de ces 
pr~ts. 

cb. les pr~ts {y compris les pr~ts consentis par une 
maison-mere a une filiale) d'une duree initiale 
superieure a un an, consentis par tous non­
residents a des residents, personnes physiques 
et morales du droit prive {a !'exception des 
banques) et remboursements de ces prets. 

Les transactions portant sur des obligations ne 
sont pas relatees ici et se trouvent, en fait, 
reprises dans Ia categorie "investissements de 
portefeuille". 

2. Secteur bancaire 

Ce poste comprend : 

a) Les capitaux de banques residentes qui se campo­
sent des deux categories d'operations suivantes: 

investissements directs 

prAts 

effectues ou consentis par des banques fran<;aises 
a des non-residents, ainsi que les desinvestisse­
ments ou les remboursements subsequents. 

b) Les capitaux de non-residents chez les banques 
residentes qui sont constitues par les prets consen­
tis par des non-residents a des banques fran<;aises 
ainsi que les remboursements subsequents. 
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3. Secteur public 

Ce poste est articule en trois rubriques : 

a) La rubrique "lnvestissements" 

Cette rubrique enregistre tous les investissements 
gouvernementaux t.t long terme, effectues t.t l'etran­
ger, quelle que soit Ia forme de ces investissements 
(achats d'actions, achats d'obligations ,ou de 
titres publics etrangers) et quelle quersoit Ia 
qualite des contractants non residents [entre­
prises, organismes internationaux (t.l !'exclusion 
du FMI) ou gouvernements], et Ia liquidation de 
ces investissements. Figurent notamment t.t ce 
poste les participations gouvernementales fran­
c;aises au capital des organismes internationaux, 
les constructions d'ambassades, etc. 

b) La rubrique "Pr8ts a /'stranger" 

Cette rubrique comprend : 

les prets consentis par le gouvernement fran­
c;ais a des gouvernements etrangers et a des 
organismes internationaux (t.t !'exclusion du 
FMI); 

les remboursements de ces prets. 

c) La rubrique "Prets de /'stranger" 

Cette rubrique comprend les emprunts contractes 
par le gouvernement franc;ais et le secteur mone­
taire franc;ais (Banque de France, FSC, ... ) aupr~s 
de gouvernements etrangers, aupr~s d'organismes 
internationaux (t.l !'exclusion du FMI) et aupr~s 
de tiers non residents, ainsi que les rembourse­
ments de ces emprunts. 

C.2. CAPITAUX A COURT TERME 
ET LIQUIDES 

Ce sous-titre comprend trois postes : 

1 . Secteur prive non bancaire. 

2 . Secteur bancaire. 

3 . Secteur public. 
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1. Secteur priv6 non bancaire 

Dans Ia balance des transactions ce poste comprend 
!'ensemble des categories enumerees ci-apr~s, tandis 
que dans Ia balance salon le schema des r~glements 
les deux derni~res n'y figurent pas. 

a) Les prets t.t court terme que des residents ont 
octroyes t.t des non-residents et les emprunts t.t 
court terme qu'ils ont contractes aupr~s des non­
residents, ainsi que les remboursements de ces 
prets et emprunts; 

b) Les constitutions et liquidations d'avoirs liquides 
t.t l'etranger. 

c) Les engagements liquides vis-a-vis de l'etranger 
pris par des residents. 

d) La contrepartie des achats et ventes d'or effectues 
sur le marche interieur franc;ais par Ia Banque de 
France. Si les acquisitions de l'lnstitut d'emission 
sont superieures aux ventes qu'il a effectuees sur 
le marche au cours de Ia periode couverte par Ia 
balance, le solde excedentaire represents Ia dimi­
nution des avoirs en or detenus par les residents 
et une augmentation des reserves en or du Fonds 
de stabilisation des changes; si les ventes de 
l'lnstitut d'emission sont superieures t.t ses acquisi­
tions sur le marche, le solde represente une aug­
mentation de Ia thesaurisation satisfaite au prix 
d'une diminution des avoirs en or du Fonds de 
stabilisation. 

e) Les credits commerciaux a court terme representes 
par Ia difference entre les chiffres qui figurent au 
poste "Marchandises" dans Ia balance salon le 
schema des r~glements et ceux qui figurent au 
mArne poste dans Ia balance salon le schema 
des transactions. 

2. Secteur bancaire 

La composition de ce poste est Ia suivante : 

a) Crsances a court terme et a vue 

a a. C rea n c e s e n f r a n c s : 

Avances consenties t.t des non-residents (cor­
respondants bancaires, autres entreprises et 
particuliers). 



a b. C rea n c e s e n d e v i s e s : 

Avances consenties aux particuliers et entre­
prises non residents. 

Depots a vue, a preavis et a terme fixe chez 
les correspondants strangers. 

Bons du Tresor. 

Acceptations de banques. 

PrAts a court terme (moins de deux ans). 

Billets etrangers detenus en caisse. 

Operations d'escompte d'effets. 

b) Engagements a court terme eta vue 

ba. Engagements en francs: 

Depots en francs de non-residents (correspon­
dants bancaires, autres entreprises et parti­
culiers). 

bb. E n g a g e m e n t s e n d e v i s e s : 

DepOts des particuliers et entreprises non 
residents aupres des intermediaires. 

Dettes a court terme (moins de deux ans) et 
emprunts aux correspondants bancaires et 
strangers. 

3. Secteur public 

Tandis que Ia balance des paiements selon le schema 
des reglements relate les operations de !'ensemble du 
secteur public (gouvernement et autorites monetaires), 
Ia balance selon le schema des transactions ( 1 ), 

comptabilise ces operations a deux postes separes : 
le poste "Gouvernement" et le poste "Institutions 
monetaires centrales" (comprenant l'lnstitut d'emis­
sion et le Fonds de stabilisation des changes). 

a) Le poste "Gouvernement" 

II comprend les operations suivantes : 

- mouvements des avoirs en devises des Pay­
eurs a l'etranger et de Ia Caisse Centrale de 
Cooperation !:conomique; 

(') Voir "Balance of payments manual", paragraphes 341 at 342. 

mouvements des avoirs en francs des Orga­
nismes internationaux chez le Tresor public, 
de Ia Caisse Centrale de Cooperation !:cono­
mique, de Ia Caisse Nationale des Marches de 
l'~tat et de Ia Caisse des Depots et Consigna­
tions; 

mouvements des bons du Tresor sous dossier 
des Banques centrales etrangeres et des Orga­
nismes internationaux a !'exception du FMI. 

b) Le poste "Institutions monetaires centra/es" 

Ce poste comprend, en avoirs, trois sous­
rubriques concernant les avoirs a court terme et 
a vue: 

ba. Reserves officielles : 

avoirs en or : variations annuelles des 
avoirs en or provenant des operations 
avec l'etranger et resultant des opera­
tions effectuees par Ia Banque de 
France sur le marche interieur; 

avoirs en devises convertibles: varia­
tions annuelles des avoirs en devises 
autres que les devises bloquees et les 
creances issues de Ia liquidation d'ac­
cords de paiement bilateraux. La com­
position de ces avoirs, qui figurent 
pour leur montant global, est Ia 
suivante: 

depOts a vue, a preavis et a terme 
fixe; 

bons du Tresor. 

bb. Creances sur le Fonds Monetaire Inter-
national: 

mouvements sur les montants verses 
au FMI en reglement de Ia quote-part 
souscrite par Ia France; 

versements en francs en faveur du 
FMI effectues en application des 
Accords Generaux d'Emprunts (G.A.B.) 
de 1962. 

be. Autres creances : 

variation annuelle des avoirs en devises 
bloquees et des creances issues de Ia 
liquidation d'accords bilateraux de 
paiements. 
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En engagements ce poste comprend : 

ba. Engagements vis-a-vis du Fonds Mone-
taire International : 

variation du montant des bons du Tre­
sor franc;:ais existant sous dossier FMI 
au pres des institutions monetaires fran­
c;:aises et variation nette du solde des 
comptes en francs ouverts au nom du 
FMI aupres de ces m~mes institutions. 

Cette derniere variation nette peut 
resulter: 

du versement par Ia France au 
FMI, d'une part, de Ia fraction de 
Ia quote-part payable en monnaie 
nationale, d'autre part, des mon­
tants pr~tes au titre des Accords 
Generaux d'Emprunts (G.A.B.); 

des montants en francs verses par 
Ia France au FMI en echange des 
devises etrangeres rec;:ues a !'occa­
sion de tirages qu'elle a effectues; 

du rachat par Ia France (contra or 
ou devises) des montants en francs 
franc;:ais vises a l'alinea precedent; 

des montants en francs preleves 
par le FMI pour les mettre a Ia 
disposition des pays tiers effectuant 
des tirages en francs franc;:ais et 
des montants en francs qui lui sont 
verses par ces pays en rembourse­
ment de tirages en francs franc;:ais 
precedemment effectues; 

de Ia contrevaleur en francs de l'or 
que le FMI, en vue de reconstituer 
ses avoirs en francs franc;:ais, peut 
ceder a Ia France; 

des recettes et depenses adminis­
tratives en francs du FMI. 

bb. Engagements autres : 

engagements en devises et en or : le 
mouvement des depots en devises 
effectues par des institutions mone­
taires centrales (y compris des orga­
nismes internationaux) chez l'lnstitut 
d'emission; 

engagements en francs : le mouvement 
des comptes etrangers en francs ou­
verts dans les livres des institutions 
monetaires centrales ou chez d'autres 
institutions publiques au nom des 
lnstituts d'emission etrangers et des 
Organismes internationaux (a !'exclu­
sion du FMI) et le montant des acqui­
sitions et alienations des bons du 
Tresor franc;:ais par des clients non 
residents. 

Le cadre de Ia balance des paiements selon le 
schema des reglements comprend en outre trois 
postes faisant suite au titre Ill. 

1. Courtage international 

Est recense a ce poste le montant net des 
reglements afferents : 

a des achats de marchandises a l'etranger 
non suivis d'importations et a Ia revente 
de ces marchandises a l'etranger; 

aux achats et aux ventes a des non­
residents de marchandises franc;:aises ne 
quittant pas le territoire douanier franc;:ais; 

aux achats de marchandises et aux ventes 
de ces mAmes marchandises realises par 
des residents dans un m~me pays etranger; 

aux achats dans un pays etranger de 
marchandises destinees a equiper un chan­
tier de grands travaux franc;:ais soit dans le 
mArne pays, soit dans un autre pays 
etranger. 

Dans Ia balance etablie selon le schema des 
transactions, conformement aux prescriptions 
du "Balance of payments manual" (1), ce 
montant est repris a Ia ligne "Autres mar­
chandises". 

2. Reglements multilateraux 

Le chiffre repris en solde a ce poste constitue 
Ia compensation de soldes, eux-m6mes issus 
d' operations quelque peu differentes, qui font 
l'objet de depouillements distincts: 

a) reglements avec des pays tiers; 

b) reglements en devises tierces; 

( 1 ) Paragraphes 126,137 et 167. 



c) arbitrages de devises; 

d) arbitrages entre compte etrangers dont 
les titulaires resident dans des pays diffe­
rents. 

3. Erreurs et omissions 

Ce poste prend en charge pour leur montant 
net les differences constatees entre les enre­
gistrements pratiques dans les titres I, II et 
Ill A de Ia balance et ceux pratiques dans le 
titre Ill B "Capitaux a court terme et liquides", 
compte tenu du courtage international et des 
reglements multilateraux. 

Les "Erreurs et omissions" peuvent porter sur 
les trois parties de Ia balance; sauf circonstances 
exceptionnelles, elles degagent, sur Ia balance 
generale et m~me sur les balances particulieres, 
des chiffres qui n'en sauraient fausser !'inter­
pretation. 

Ill. LES M~THODES D'~TABLISSEMENT 

Remarques pr61iminaires 

En general, les donnees de Ia balance des paiements 
sont recensees directement a partir des ecritures tenues 
par les institutions monetaires centrales, ou indirecte­
ment a partir des declarations obligatoires adressees 
aux autorites monetaires centrales que ces reglements 
soient effectues par transfert de devises ou par utilisa­
tion d'avoirs detenus soit en France par des non­
residents, soit en dehors de Ia France par des residents. 
Ce n'est que dans des cas exceptionnels que l'on a 
recours a des estimations de donnees. 

Ces donnees proviennent de deux sources princi­
pales: 

les etats des reglements effectues tant par les 
intermediaires que par des services publics; 

des declarations sur des operations n'ayant pas 
donne lieu a des reglements. 

Les declarations sur des operations n'ayant pas donne 
lieu a des reglements, utilisees pour l'etablissement 
de Ia balance des paiements, varient d'un poste de Ia 
balance a un autre, tandis que certains etats de 
reglements sont, en principe, a Ia base de chacun des 
pastes; ces etats sont decrits ci-dessous: 

a) ttats des reglements effectues par les inter­
mediaires 

II s' agit Ia de comptes rend us de paiement, etablis 
par les intermediaires, relatifs aux operations 
effectuees avec l'etranger pour compte de leur 
clientele residente. Les formulaires utilises sont 
decrits dans Ia circulaire aux intermediaires de 
novembre 1967 definissant les obligations statis­
tiques afferentes aux relations financieres de Ia 
France avec l'etranger (loi 66 1008 du 28 decem­
bra 1966 - D 67-78 et arr~te du 27 janvier 1967). 

II existe deux types de formulas : 

Formule no 1 pour les paiements d'ordre de clients 
au profit de l'etranger (credits en comptes etran­
gers). 

Formula no 2 pour les paiements en provenance 
de l'etranger au profit de clients (debits en 
comptes etrangers). 

Chacune de ces formulas comprend, outre !'indi­
cation de Ia monnaie de reglement, quatre cadres : 

cadre comptable sur Ia modalite d'execution 
du paiement et Ia date de l'ecriture en compte 
etranger; 

cadre client fournissant des indications sur le 
client donneur d'ordre ou beneficiaire; 

cadre statistique comportant des renseigne­
ments sur Ia nature de !'operation et le code 
du repertoire economique permettant un clas­
sement a Ia rubrique appropriee de Ia balance 
des paiements; 

cadre reserve sur lequel l'intermediaire ne 
doit pas apposer d'indication. 

b) ttats des reglements effectues par /es services 
publics 

Ce groupe de reglements comporte les etats 
suivants: 

releves des operations des comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'etranger); 

comptes du Fonds de Stabilisation; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers tenus 
a Ia Banque de France. 
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A. BIENS ET SERVICES 

1. Marchandises 

a) Le paste "Marchandises" dans le schema des 
reglements 
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On utilise, pour etablir ce poste, les deux series de 
donnees mentionnees ci-dessous : 

les etats de reglements; 

des etats relatant des operations qui n'ont pas 
donne lieu a des reglements. 

aa. Les etats de regIe me nts 

i) Les etats de reglements effectues par /es 
intermediaires 

Le recensement des reglements relatifs aux 
achats de marchandises se base sur les 
formulas etablies au moment ou intervient 
le reglement, c'est-a-dire lorsque le 
compte etranger est credite ou debita. 

Com me if a deja ete indique precedemment, 
en dehors des formulas rendant compte 
d'importations et d'exportations, est reprise 
egalement une fraction estimative des 
reglements representant des recettes et des 
depenses inferieures a 10 000 F. qui 
peuvent donner lieu a l'etablissement d'un 
compte rendu global. Les formulas con­
tiennent !'indication du pays d'origine ou 
de destination qui servira de base a Ia 
ventilation geographique; toutefois, Ia frac­
tion des recettes (ou des depenses) infe­
rieure a 1 0 000 F. est imputee, sur les 
balances particulieres, au titre de Ia devise 
utilisee ou du pays de residence du titulaire 
du compte etranger en francs debita (ou 
credite). 

En plus, sont utilises : 

les releves · des paiements effectues 
par l'intermediaire des P.T.T.; 

depuis janvier 1964 l'etat des opera­
tions contra remboursement effectuees 
par Ia SNCF; 

depuis le 1 er trimestre 1968 l'etat des 
operations contra remboursement ef­
fectuees par Air-France; 

les releves des achats et ventes aux 
clients de billets de banque etrangers 
dans Ia mesure ou if ne s'agit p~s 
d' operations reprises a Ia rubrique 
"Voyages" du poste "Services" (releve 
no 2 de Ia circulaire aux lntermediaires 
de novembre 1967); 

depuis janvier 1967, les comptes ren­
dus des "declarants directs". 

ii) Les etats de reglements effectues par les 
services publics 

Les donnees retra~ant ces reglements sont 
extraites: 

des releves des operations des camp­
tables publics (y compris les Payeurs 
a l'etranger); 

des comptes du Fonds de stabilisation 
des changes; 

des releves des comptes d'lnstituts 
d'emission etrangers tenus a Ia Banque 
de France. 

iii) Autres sources d'information 

a b. L e s eta t s r e I at a n t d e s o p e r a t i o n s 
n'ayant pas donne lieu a des 
reglements 

II s'agit, en l'occurrence, de trois series 
d'operations: 

echanges de produits petroliers (importa­
tions et exportations en valeurs douanieres 
estimees FOB) 

exportations et importations "sans paie­
ment" connues par les comptes rendus 
d'execution d'investissement et represen­
tant soit des apports en nature a Ia 
constitution du capital d'entreprises, soit 
des pr~ts a des entreprises deja constituees; 

dons en nature. 

b) Le paste "Marchandises" dans le scMma des 
transactions 

Dans le cadre du schema des transactions, le 
poste "Marchandises" est compose de trois rubri­
ques: 

- Exportations et importations; 



Autres operations sur marchandises; 

Or non monetaire. 

ba. La rubrique "Exportations et importations" 
est etablie a partir des statistiques douani~res 
auxquelles les modifications suivantes sont 
apportees: 

Exportations 

Exportations de Ia France metropolitaine selon 
Ia statistique du commerce exterieur 

plus 

Exportations effectuees par les Departe­
ments d'Outre-mer (D.O.M.) et par les 
Territoires d'Outre-mer (T.O.M.) a desti­
nation de l'etranger et des P.O.M. 

Marchandises non enregistrees par les 
Douanes (evaluation effectuee par Ia Ban­
que de France). 

moins 

Exportations de Ia France metropolitaine a 
destination des D.O.M. et des T.O.M. 

Petrole travaille a fa<;on (chiffre etabli par 
Ia Direction des Carburants du Ministere 
de l'lndustrie et par Ia Direction de Ia 
Prevision du Ministere de l'~conomie et 
des Finances). 

Or non monetaire (chiffre extrait des sta­
tistiques du commerce exterieur). 

ega I 

Exportations dans le poste "Marchandises". 

Importations 

Importations selon Ia statistique du commerce 
exterieur 

plus 

Importations effectuees par les D.O.M. et 
les T.O.M. en provenance de l'etranger et 
des P.O.M. 

Marchandises non enregistrees par les 
Douanes (voir ci-dessus: Exportations). 

moins 

Importations de Ia France metropolitaine 
en provenance des D.O.M. et des T.O.M. 

Petrole a travailler a fa<;on (voir ci-dessus : 
Exportations). 

Or non monetaire (voir ci-dessus : Expor­
tations). 

Ajustements pour correction des valeurs 
douani~res. 

Assurances sur marchandises (valeur de 
!'assurance-transport comprise dans le 
chiffre CAF des importations determinee 
par Ia Direction de Ia Prevision du Minis­
t~re de l'~conomie et des Finances). 

moins 

Transports maritimes (montant calcule par 
Ia Direction de Ia Prevision du Minist~re 
de l'~conomie et des Finances). 

Transports autres (valeur du transport 
comprise dans le chiffre CAF des importa­
tions determinee par Ia Direction de Ia 
Prevision au moyen de baremes). 

ega I 

Importations dans le poste "Marchandises". 

bb. Le poste "Autres operations sur marchandi­
ses" est etabli a partir des etats de r~glements 
relatant les operations de courtage internatio­
nal et les operations sur marchandises autres 
que celles relatives aux exportations et impor­
tations et au courtage international. II cor­
respond au poste "Courtage international" 
repris apres le titre Ill de Ia balance etablie salon 
le schema des r~glements. 

be. La ligne "Or non monetaire" dans le schema 
des transactions est servia a partir des statisti­
ques douanieres. 

2. Frais accessoires sur marchandises (Trans­
ports, assurances, commissions, etc.). 

Cette rubrique n'existe que dans le schema des regle­
ments; les donnees qui y sont enregistrees proviennent 
de plusieurs sources : 

a) les etats des reglements effectues par les inter­
mediaires : formulas de comptes rendus de paie­
ment (en devises et en francs etrangers) etablies 
pour les operations qui figurent sous leur numero 
de codification dans Ia liste de l'annexe II I B 1; 
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depuis janvier 1968 sont ~galement pris en consi­
d~ration les comptes rendus des d~clarants directs; 

b) les ~tats de reglements effectu~s par les services 
publics: 

relev~ des op~rations des Comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'~tranger); 
compte du Fonds de Stabilisation des changes; 

comptes des lnstituts d'~mission ~trangers 

tenus a Ia Banque de France. 

3. Transports maritimes 

La m~thode d'~tablissement de cette rubrique est 
identique dans le schema des reglements et dans le 
schema des transactions, les chiffres contenus dans le 
schema des reglements ~tant repris int~gralement dans 
le schema des transactions. 

Les donn~es enregistr~es a cette rubrique proviennent 
de deux sources diff~rentes : 

a) Les etats de reglements effectues par les inter­
mediaires 

Les formulas de comptes rendus de paiement (en 
devises et en francs ~trangers) ~tablies pour les 
op~rations qui figurent sous leurs num~ros de 
codification dans Ia liste de I'Annexe II - 1-B-2. 
Sont pris ~galement en consid~ration : 

les comptes rendus des "d~clarants directs"; 

les comptes rendus d'ex~cution d'investisse­
ments. 

b) Les etats de reglements effectues par les services 
publics 

relev~s des op~rations des comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'~tranger); 
comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes des lnstituts d'J:mission ~trangers 
tenus a Ia Banque de France. 

4. Transports autres 

La m~thode d'~tablissement de cette rubrique est 
identique dans le schema des reglements et dans le 
schema des transactions. Les chiffres contenus dans 
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le sch~ma des reglements sont repris int~gralement 
dans le schema des transactions. 

Les donn~es enregistr~es a cette rubrique proviennent 
de sources diverses: 

a) les etats de reglements effectues par les inter­
mediaires: 

les formulas de comptes rend us de paiement (en 
devises et en francs ~trangers) ~tablies pour les 
op~rations qui figurent sous leurs num~ros de 
codification dans Ia liste de I'Annexe II 1-B-3. 

Sont ~galement pris en consid~ration : 

les ~tats des recettes et d~penses de trafic de 
Ia Soci~t~ Nationale des Chemins de Fer 
Franc;:ais; ces recettes et d~penses de trafic 
sont substitu~es aux soldes bilat~raux de 
compensation a compter du 1 janvier 1964. 
Les chiffres correspondent maintenant a une 
valeur brute; 

a partir du 1 er trimestre 1968, les comptes 
rendus ~tablis par les compagnies ~trangeres 
de navigation a~rienne; 

a partir de janvier 1967, les comptes rendus 
des "d~clarants directs". 

b) les etats de reglements effectues par les services 
publics 

relev~s des op~rations des comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'~tranger); 
comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes des lnstituts d'emission etrangers 
tenus a Ia Banque de France. 

5. Assurances 

La m~thode d'~tablissement de cette rubrique est 
identique dans le schema des reglements et dans le 
schema des transactions, les chiffres contenus dans le 
schema des reglements ~tant repris int~gralement dans 
le schema des transactions. 

Les donn~es inscrites a cette JUbrique proviennent de 
deux sources : 



a) les etats de reglements effectues par les inter­
mediaires: 

les formulas de comptes rendus de paiement (en 
devises et en francs) 6tablies pour les operations 
qui figurent sous leurs numeros de codification ll 
I'Annexe II 1-B-4. 

b) les etats de reglements effectues par les services 
publics: 

releves des operations des comptables publics 
(y compris les Payeurs ll l'etranger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes des lnstituts d'emission etrangers 
tenus ll Ia Banque de France. 

6. Autres services 

Les donnees enregistrees ll cette rubrique (dont le 
champ d'application est different seton qu'il s'agit du 
schema des reglements ou du schema des trans­
actions) ressortent: 

a) des etats des reglements effectues par les inter-
mediaires: 

formulas de comptes rendus de paiement 
(en devises et en francs) etablies par les inter­
mediaires pour les operations qui figurent sous 
leurs numeros de codification dans I'Annexe II 
1-B-5; 

comptes rendus des "declarants directs" 
(depuis janvier 1967); 

releves des paiements effectues par l'inter­
mediaire des P.T.T.; 

comptes rendus d'execution d'investissements. 

b) des etats des reglements effectues par les services 
publics: 

releves des operations des comptables publics 
(y compris les Payeurs ll l'etranger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers tenus 
ll Ia Banque de France. 

7. Voyages 

La m6thode d'etablissement de cette rubrique est 
identique dans le schema des reglements et dans le 
schema des transactions, les chiffres contenus dans 
le schema des reglements etant repris int6gralement 
dans le schema des transactions. 

Les donnees enregistrees ll cette rubrique provien­
nent: 

a) des etats des reglements effectues par les inter­
mediaires concernant: 

les formulas de comptes rendus de paiement 
(en devises et en francs) 6tablies pour les 
operations qui figurent sous leurs numeros de 
codification dans I'Annexe II 1-B-6; 

les releves des operations sur billets de banque 
etrangers (releve no 2 prevu par Ia circulaire 
aux lntermediaires de novembre 1967) qui 
indiquent les achats et les ventes de devises ll 
Ia clientele; 

les achats et les ventes des billets de banque 
franc;ais ou etrangers aux correspondants 
etrangers ventiles par nationalite de correspon­
dants et extraits du releve no 1 prevu par Ia 
circulaire aux I ntermediaires de novembre 1967. 
Toutefois, cette rubrique ne reprend que Ia 
partie imputable au tourisme du montant des 
billets de banque franc;ais repris ou exp6dies 
par les intermediaires agr6es llleurs correspon­
dants etrangers (le total de ces op6rations 
repr6sente, en effet, non seulement des recettes 
et depenses touristiques, mais 6galement des 
depenses au titre des "transferts d'economies 
des travailleurs", des investissements effectues 
ll l'etranger par des residents franc;ais et des 
op6rations sur marchandises. La repartition 
entre ces differentes rubriques de Ia balance 
des paiements resulte d'estimations etablies 
par Ia Banque de France sur Ia base d'infor­
mations diverses).; 

les releves des paiements effectu6s par l'inter­
mediaire des P.T.T. 
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Sont prises egalement en consideration les declara­
tions des agrees de change manuel qui n'ont pas 
Ia qualite d'intermediaire. 

b) des etats des reglements effectues par les services 
publics concernant: 

les releves des operations des comptables 
publics (y compris les Payeurs it l'etranger); 

les comptes du Fonds de Stabilisation des 
changes; 

les comptes d'lnstituts d'emission etrangers 
tenus it Ia Banque de France. 

8. lnterOts, dividendes et autres revenus du 
capital 

La rubrique "Revenus d'investissements" du schema 
des transactions correspond aux postes "lnter~ts, 
dividendes et autres revenus du capital" et "Gouver­
nement franc;ais: lnter~ts des emprunts et place 
ments publics"; pour le reste, Ia methode d'etablisse­
ment de cette rubrique est Ia m~me dans les deux 
schemas, les chiffres contenus dans le schema des 
reglements etant repris dans le schema des transactions. 

Les donnees enregistrees it cette rubrique provien­
nent: 

a) des etats des reglements effectues par les inter­
mediaires: 

formulas de comptes rend us de paiement (en 
devises et en francs), etablies par les inter­
mediaires pour les operations qui figurent sous 
leurs numeros de codification it I'Annexe II 
1-B-7; 

releves des paiements effectues par l'inter­
mediaire des P.T.T.; 

comptes rendus d'execution d'investissements; 

comptes rendus des "declarants directs" 
(depuis janvier 1967). 

b) des etats des reglements effectues par les services 
publics: 
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comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes des lnstituts d'emission etrangers 
tenus it Ia Banque de France. 

En outre, est comptabilisee it cette rubrique a contra­
partie de Ia fraction des echanges de produits petro­
liers n'ayant pas donne lieu it reglements, evalue it 
partir des renseignements statistiques fournis directe­
ment par les societas petrolieres. 

9. Salaires et autres remunerations du travail 

La methode d'etablissement de cette rubrique est 
identique dans le schema des reglements et dans le 
schema des transactions, les chiffres contenus dans 
le schema des reglements etant repris integralement 
dans le schema des transactions it une ligne speciale 
de Ia rubrique "Autres services". 

Les donnees enregistrees it cette rubrique provien­
nent: 

a) des etats de reglements: 

aa. etats des reglements effectues par les inter­
mediaires 

les formulas - de comptes rendus de 
paiement (en devises et en francs) -
etablies par les intermediaires pour les 
operations qui figurent sous leurs numeros 
de codification dans I'Annexe II I. B.S. 

ab. etats des reglements effectues par les services 
publics 

releves des operations des comptables 
publics (y compris les Payeurs it l'etran­
ger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des 
changes; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers 
tenus it Ia Banque de France. 

b) d' autres sources : 

depuis janvier 1967, les comptes rendus des 
"declarants directs". 



10. Produits de Ia recherche scientifique et 
technique et revenus de Ia propri6t6 intel­
lectuelle 

Les donnees enregistrees a cette rubrique qui figure 
seulement dans le schema des reglements ressor­
tent: 

a) des etats des reglements: 

aa. etats des reglements effectues par les inter-
mediaires: 

formulas de comptes rendus de paiement 
(en devises et en francs) etablies par les 
intermediaires agrees pour les operations 
qui figurent sous leurs numeros de codi­
fication a I'Annexe II 1-B-9. 

ab. etats des reglements effectues par les services 
publics: 

releves des operations des comptables 
publics (y compris les Payeurs a l'etran­
ger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des 
changes; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers 
tenus a Ia Banque de France. 

b) d'autres sources: 

comptes rendus d'execution d'investissements; 

depuis janvier 1967, comptes rendus des 
"declarants directs". 

11. Op6rations du Gouvernement franc;ais et 
des Gouvernements des pays 6trangers 

Ces rubriques, qui figurent seulement dans Ia balance 
selon le schema des reglements, sont etablies a partir 
des etats des documents suivants : 

a) £tats des reglements effectutJs par tes inter­
mediaires: 

les formules de comptes rendus de paiement 
(en devises et en francs) etablies par les 
intermediaires pour les operations qui figurent 

sous leurs numeros de codification dans 
I'Annexe II 1-B-10 et 1-B-11. 

b) £tats des reglements effectues par les services 
publics: 

releves des operations des comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'etranger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des chan­
ges; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers tenus 
a Ia Banque de France; 

comptes ouverts aux noms d'Organismes inter­
nationaux dans les livres : 

de Ia Banque de France; 

de Ia Caisse Centrale de Cooperation ~co­
nomique; 

de Ia Caisse Nationale des Marches de 
l'~tat; 

du Tresor; 

depuis le 1 er trimestre 1667: etats des contri­
butions gouvernementales etrangeres aux 
frais de cooperation. 

B. DONS ET AUTRES 
TRANSACTIONS UNILAT~RALES 

1. Prestations gratuites du secteur privlt 

Les operations enregistrees a ce poste (dont le 
contenu est identique dans le schema des reglements 
et dans le schema des transactions) aux deux rubri­
ques: 

- transferts d'economies de travailleurs; 

- autres operations; 
proviennent : 

a) des tJtats des reglements effectutJs par les inter­
mediaires: 

formules des comptes rendus de paiement (en 
devises et en francs) etablies pour les opera­
tions qui figurent sous leurs numeros de 
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codification repris dans I'Annexe 11-11-A-1 et 
11-A-2: 

releves des paiements effectues par l'inter­
mediaire des P.T.T.; 

fraction estimative des achats et ventes 
de billets de banque aux correspondants 
etrangers ventiles par nationalite de cor­
respondants et extraits du Releve n° 1 
prevu par Ia circulaire aux lntermediaires 
de novembre 1667; 

fraction estimative du montant des ventes 
de billets libelles en pesetas extrait du 
releve des achats et ventes aux clients de 
billets de banque etrangers (Releve no 1 
et no 2 prevus par Ia circulaire aux lnter­
mediaires de novembre 1967, cf. page 39). 

b) des etats des reglements effectues par /es services 
publics: 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers tenus 
chez Ia Banque de France. 

2. Prestations gratuites du secteur public 

Les donnees enregistrees a ce poste (dont le contenu 
est different selon qu'il s' agit du schema des reg laments 
ou du schema des transactions) proviennent des etats 
des reglements suivants : 

a) releves des operations des comptables publics 
(y compris les Payeurs a l'etranger); 

b) comptes du Fonds de Stabilisation des Changes; 

c) comptes des lnstituts d'emission etrangers tenus 
a Ia Banque de France; 

d) comptes d'organismes internationaux tenus a : 

Ia Banque de France; 

Ia Caisse Centrale de Cooperation Eco­
nomique; 

Ia Caisse Nationale des Marches de I'Etat; 

le Tresor; 

e) etats des depenses gouvernementales franc;:aises 
au titre de Ia cooperation internationale. 
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C. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 

1. Capitaux ll long terme 

a) secteur prive non bancaire 

aa. I n vest iss em en t s de porte feu i II e 
Les donnees enregistrees a cette rubrique qui 
figure dans Ia balance selon le schema des 
reglements (et qui correspond au poste "Capi­
taux prives a long terme - Autres avoirs et 
engagements" du schema des transactions) 
ressortent : 

des comptes rendus des paiements des 
intermediaires (formulas 1 et 2) Annexa 11-
111-A-1 (a1 et b1); 

des comptes rendus d'execution d'inves­
tissements (ou de desinvestissements); 

des declarations trimestrielles des inter­
mediaires (acquisitions et alienations de 
valeurs mobilieres etrangeres et franc;:aises 
cotees ou non cotees) au titre du releve 
no 3 de Ia circulaire aux lntermediaires de 
novembre 1967 (1); 

a b. I n vest i sse m e n t s d i r e c t s e t p ret s 

Les donnees inscrites a cette rubrique res­
sortent: 

des etats des reglements effectues par les 
intermediaires :formulas de comptes rend us 
des paiements en devises et en francs 
etablies par les intermediaires agrees pour 
les operations qui figurent sous leurs 
numeros de codification dans I'Annexe II : 
111-A-1 (a2; a3; b2; b3); 

des comptes rendus d'execution d'inves­
tissements ou de desinvestissements (af­
fectation de profits realises, consolidation 
de creances, apports en nature, realise par 
exportation ou importation, reemploi de 
produits de desinvestissement et autres 
modes de financement); 

- des comptes rendus de realisations 
d'emprunts franc;:ais a l'etranger; 

( 1 ) Ces documents ne sont toutefois utilises que pour recenser les operations 
des non-residents. 



du releve no 1 prevu par Ia circulaire des lnter­
mediaires de novembre 1967 (dont est extraite 
une partie des billets de banque franc;ais repris 
par les intermediaires a leurs correspondants 
etra ngers). 

Sont pris en consideration egalement, depuis 
janvier 1967, les comptes rendus des "declarants 
directs". 

b) secteur bancaire 

lnvestissements de portefeuille- lnvestissements 
directs - Pr~ts - Capitaux des non-residents 
chez les banques residentes. 

Les donnees enregistrees a ce paste qui figure 
dans Ia balance selon le schema national (dans 
le schema des transactions il est compris dans le 
paste : Autres Institutions monetaires, autres pr~ts 
a long terme) proviennent: 

des comptes rendus de paiement des inter­
mediaires (formules 1 et 2) etablis pour les 
operations qui figurent sous leurs numeros de 
codification repris dans I'Annexe II : 111-A-2; 

des comptes rendus d'execution d'investisse­
ments; 

des declarations trimestrielles des interme­
diaires (acquisitions et alienations de valeurs 
mobilieres franc;aises et etrangeres, cotees ou 
non cotees) au titre du releve no 3 de Ia 
circulaire aux intermediaires de novembre 
1967 (1}; 

des declarations trimestrielles des interme­
diaires etablies en vertu de Ia note no 1 0 aux 
intermediaires du 4 mars 1968. Ces declara­
tions trimestrielles portent sur l'encours des 
creances et des engagements en devises ou 
en francs a plus de deux ans. 

c) secteur public 

Les donnees enregistrees ace paste qui comprend 
tant les investissements et desinvestissements 
publics hors de France que les pr~ts du secteur 
public a l'etranger et les emprunts du secteur 
public a l'etranger (et leur remboursement) pro­
viennent des etats de reglements suivants : 

( 1 ) Toutefois, i I y a lieu de noter que cette rubrique ne peut pas AUe servie 
actuellement. 

ca. etats des reglements effectues 
par les intermediaires: 

formulas de comptes rendus de paiement en 
devises et en francs etablies par les inter­
mediaires. 

cb. e t a t s d e s reg I e m e n t s e ff e c t u e s 
par les services publics: 

releves des operations des comptables 
publics (y compris les Payeurs a l'etranger); 

comptes du Fonds de Stabilisation des 
Changes; 

comptes d'lnstituts d'emission etrangers 
tenus a Ia Banque de France; 

comptes d'organismes internationaux tenus 
a Ia Banque de France. 

2. Capitaux a court terme et liquides 

a) Operations du secteur prive non bancaire 

aa. Le paste "secteur prive non bancaire" dans le 
schema des reglements. 

Les donnees inscrites a ce paste proviennent: 

i) des etats de reglements qui comprennent : 
les formulas de comptes rendus de 
paiement en devises et en francs 
etablies par des intermediaires pour 
les operations codifiees dont Ia liste 
figure a I'Annexe II : 111-B-1; 

une fraction estimative des billets fran­
c;ais repris par les intermediaires a 
leurs correspondants etrangers (releve 
no 1) (2). 

ii) d'autres sources : 

(•) Cfr. page 39. 

des rei eves des a chats et ventes d' or 
de residents a Ia Banque de France; 

des comptes rendus d'execution d'in­
vestissements ou de desinvestisse­
ments; 

comptes rendus des declarants directs 
(depuis janvier 1967). 
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ab. Le poste "Capitaux priv~s a court terme" dans 
le schema des transactions 

Ce poste comporte, en plus des donn~es 
inscrites au poste "Secteur priv~ non bancaire" 
du sch~ma des reglements, le sous-poste 
"Cr~dits commerciaux", qui est provisoirement 
calcul~ par diff~rence entre le poste "Mar­
chandises" dans le schema des reglements et 
le poste "Marchandises" du sch~ma des 
transactions. 

b) Operations du secteur bancaire 
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Les donn~es que comporte ce poste proviennent 
des situations p~riodiques ~tablies par les banques 
fran<;:aises en vertu des dispositions de Ia circu­
laire aux lnterm~diaires de novembre 1967. 

Les banques fran<;:aises fournissent : 

mensuellement : 

le "Relev~ des mouvements en comptes de 
correspondants ~trangers"; 

l'~tat no 1 des "soldes des comptes en or 
et en devises". 

trimestriellement : 

l'"i:tat d~taill~ des soldes de certains 
comptes d' actif et de passif" constitutifs 
de leur position vis-a-vis de l'exterieur 
(~tat no 2). 

Cet ~tat fait apparaitre : 

Ia ventilation par devises des soldes en billets 
etrangers des effets re<;:us en pension et des 
effets escompt~s; 

Ia ventilation, par monnaie (devises ou francs) 
et par pays, des soldes (d~biteurs ou cr~di­
teurs) des comptes "i:trangers" des corres­
pondants et des clients. 

c) Operations du secteur public 

Las rubriques de ce poste sont etablies a partir : 

des comptes (or et devises) du Fonds de 
Stabilisation des changes et de Ia Banque de 
France; 

du compte ouvert au nom du FMI chez Ia 
Banque de France; 

des releves des operations des comptables 
publics (y compris les Payeurs a l'etranger); 

des comptes ouverts a l'etranger au nom de Ia 
Caisse Centrale de Coop~ration !:conomique 
et de Ia Caisse des DepOts et Consignations; 

des comptes ouverts au nom d'organismes 
~trangers et d'lnstituts d'emission sur les 
livres de Ia Banque de France, du Tresor, de Ia 
Caisse Centrale de Cooperation !:conomique, 
de Ia Caisse Nationale des Marches de l'i:tat, 
de Ia Caisse des DepOts et Consignations; 

des releves des mouvements en comptes de 
correspondants etrangers (relev~ 1 de Ia 
circulaire de novembre 1967); 

des etats relatifs aux creances et dettes pasta­
las que Ia Banque de France etablit sur Ia base 
d'elements qui lui sont fournis par !'Adminis­
tration des P.T.T. 

.. 
" 
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ANNEXE I 

La schema de Ia balance des palements franqaise sur base de rllglements 

I. BIENS ET SERVICES 

A. Exportations et importations 

B. Services 

1 • Frais accessoires sur merchandises (Transports, Assu-
rances, Commissions, etc.) 

2. Transports maritimes 

3. Transports autres 

4. Assurances 

5 . Autres services 

6. Voyages 

7. lnt6rAts, dividendes et autres revenus du capital 

8. Salaires et autres r6mun6rations du travail 

9. Produits de Ia recherche scientifique et technique et 
revenus de Ia propri6t6 intellectuelle 

1 0. Recettes et depenses du gouvernement fran9ais 

11. Depenses et recettes des gouvernements etrangers 

Total des biens et services 

II. DONS ET AUTRES TRANSACTIONS UNILAT~RALES 

A. Secteur prive 

1 . Transferts d'6conomies des travailleurs 

2 . Autres op6rations 

B. Sectaur public 

Total des dons et autres transactions unilsterales 

Ill. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 

Ill A. CAPITAUX A LONG TERME 

A 1. Secteur prive non bancaire 

B) Capitaux de residents 

1 . lnvestissements de portefeuille 

2. lnvestissements directs 

3. Pr&ts 

b) Capitaux de non-residents 

1. lnvestissements de portefeuille 

2. lnvestissements directs 

3. Prats 

A 2. Secteur bancalre 

a) Capitaux de banques mldentes 

1 • lnvestissements de portefeuille (net) 

2. I nvestissements directs 

3. Pr&ts 

b) Capitaux de non-ruidents chez les banques midentes 

A 3. Secteur public 

a) lnvestissements 

b) Pr&ts a l'etranger 

c) Pr&ts de l'etranger 

Total des mouvements de capitaux lJ long terme 

Ill B. CAPITAUX A COURT TERME ET LIQUIDES 

B 1. Secteur prive non bancaire 

a) Cr6ances a court terme et a vue 

1 . PrAts et avances a l'etranger 

2. Avoirs liquides a l'etranger 

b) Engagements a court terme et a vue 

1 . PrAts et avances de l'etranger 

2. Engagements liquides vis-a-vis de l'etranger 

Variation de Ia position du secteur prive non bancaire 

B 2. Secteur bancaire 

a) Creances a court terme et a vue 

1. En francs 

2 . En devises 

b) Engagements a court terme et a vue 

1 . En francs 

2 . En devises 

Variation de Ia position du secteur bancaire 

B 3. Secteur public 

a) Avoirs a court terme et ll vue 

1 . Reserves officielles 

2. Cr6ances sur le FMI 

3 . Autres creances 

b) Engagements ll court terme et a vue 

1 . Envers le FMI 

2. Autres 
Variation de Ia position du secteur public 

So/de des mouvements de capitaux lJ court terme et 
/iquides 

Courtage international 
RiJglements multilateraux 
Erreurs et omissions 
Total general 

Source: Ministllre de l'~conomie et des Finances et Banque de France -
Balance des paiements de l'ann6e 1968 entre Ia France metropolitaine 
et I' exterieur. 
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ANNEX£ II 

Liste des operations qui ont donne lieu ll l'etablissement de comptes rendus 
de paiement [Formula no 1 ou no 2] par las lntermediaires et qui ont ete reprises 

salon una certaine codification dans las "t:tats des Rilglements .. 

I. BIENS ET SERVICES 

A. Merchandises 

011 - Reglements d'exportations et d'importations 
Avances sur commandes 

019 - Annulation commerciales 

067 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses interieures a 1 0 000 F 

B. Services 

1 • Frais accessoires sur marchandises (Transports, assu­
rances, commissions, etc.) 

015 - Frais accessoires sur marchandises 

017 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

2. Transports maritimes 

211 - Transports maritimes 

217 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

3. Transports autres 

221 - Autres transports 

227 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 10 000 F 

4 . Assurances 

311 - Assurances 

317 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

5. Autres services 

014 - Travaux a facon et petites reparations 

412 - Grands travaux (a !'exception des reglements de mar­
chandises destinees a un chantier de grands travaux qui 
sont repris en 011 ou 021) 

418 - Frais bancaires (a I' exception des interGts sur placements 
bancaires repris en 325) 

423 - Redevances cinematographiques 

425 - Frais de gestion et fonds de roulement (a I' exception des 
avances de tresorerie reprises en 611 et 711) 

444 - Annulations non commerciales 

429 - Services divers (O.R.T.F. - Droits d'auteurs - Publicite -
Services autres) 

6. Voyages 

111 - Voyages et sejours 
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112 - Agences de voyages 

115 - Billets francais 

117 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

7. lnterets, dividendes et autres revenus du capital 

321 - Coupons et dividendes 

322 - Revenus d'investissements directs 

324 - lnterAts sur prGts de Ia clientele 

325 - lnterAts sur placements et credits bancaires 

327 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

8. Sa/aires et autres remunerations du travail 

331 - Salaires transferes par les employeurs (a !'exception des 
remunerations facturees par des entreprises a leurs clients 
telles que frais de montage, etc., qui sont reprises a Ia 
rubrique 414) 

334 - Autres revenus du travail 

337 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

9 . Produits de Ia recherche scientifique et technique et 
revenus de Ia propriete intellectuel/e 

341 - Brevets et redevances de fabrication 

414 - Frais d'etudes et de cooperation technique 

347 et 417 - (Codes internes) - Fractions estimatives des 
recettes et depenses inferieures a 1 0 000 F 

1 0. Recettes et depenses du gouvernement franpais 

511 - Gouvernement francais 
11 . Depenses et recettes de gouvernements etrangers 

521 - Gouvernements etrangers 

II. DONS ET AUTRES TRANSACTIONS UNILATt:RALES 

A. Secteur prive 

1. Transferts d'economies de travailleurs 

333 - Salaires transferes par les salaries 

537 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 

2 . Autres operations 

551 - Prestations gratuites 

557 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 



Ill. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 

A. Capitaux a long terme 

A.1 Secteur prive non bancaire 

a) Capitaux de residents 

1 . lnvestissements de portefeu/1/e 

691 - lnvestissements de portefeuille (a !'exception, autant 
qu'elles sont apprehendees, des operations interessant 
le portefeuille propre des banques) 

2. lnvestissements directs 

631 - lnvestissements directs (au sens du decret 67-78 du 
27.1.67 art. 2 et 3) (a !'exception, autant qu'ils sont 
apprehendes, des investissements propres des banques) 

632 - lnvestissements immobiliers 

3. Prets 

621 - Pr&ts a long terme 

b) Capitaux de non-residents 

1 . lnvestissements de portefeuil/e 

791 - lnvestissements de portefeuille 

2. lnvestissements directs 

731 - lnvestissements directs (au sens du decret no 67-78 du 
27.1.1967 art. 2 et 3) 

732 - lnvestissements immobiliers 

3. Prets 

721 - Pr&ts a long terme 

A.2 Secteur bancaire 
8anques residentes - investissements directs 

631 - lnvestissements directs (au sens du decret no 67-78 du 
27.1.67 art. 2 et 3) 

B. Capitaux a court terme et liquides 

8.1 Secteur prive non bancaire 

a) Creances a court terme et a vue 

1 . Prets et avances a /' etranger 

611 - Pr&ts a court terme 

2 . Avoirs /iquides a I' etranger 

612 - Constitutions d'avoirs 

617 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 10 000 F 

b) Engagements a court terme et a vue 

1 . Prets et avances de /'etranger 

711 - PrAts a court terme 

8.3 Secteur public 

b-2 Engagements a court terme et a vue - "Autres" 

792 - 8ons du Tresor 
Courtage international 

021 - Merchandises autres 

027 - (Code interne) - Fraction estimative des recettes et 
depenses inferieures a 1 0 000 F 
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Tableau de raccordement entre le sch6ma de balance de paiements sur base de transactions 
pr6conis6 par le FMI et I'OCDE et las titres, postes, rubriques et sous-rubriques 
de Ia balance des paiement& franc;aise 6tablie salon le sch6ma des r6glements 

ANNEX£ Ill 

Cadre de Ia balance des paiements 
selon le schema pr6conis6 par le FMI et I'OCDE 

Titres, pastes, rubriques et sous-rubriques de Ia balance des paiements frangaise 
salon le schema des reglements 

A. Goods and services (1 through 8) 

1 . Merchandises 

I. Biens et services (pour partie) 

Donnees resultant de !'elaboration decrite ci-aprl!s plus montant du poste 
COURTAGE INTERNATIONAL 
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1 . 1 Exports and imports f.o.b. 

1 . 2 Other merchandise (net) 

2. Non-monetary gold 

3. Freight and insurance on international 
shipments 
3.1 Freight 
3. 2 Insurance 

4 . Other transportation 
4 . 1 Passenger fares 
4.2 Other 

[Aux montants des reglements repris au poste A "Exportations, importations" 
de Ia balance selon le schema national sont substitues les montants des expor­
tations et importations de merchandises tires des statistiques douanillres. 
Ces montants sont corriges : 
- lll'exportation: de l'or non monetaire, du travailll fa~on (petrole), des mer­

chandises non enregistrees en douane; des exportations des 
D.O.M. et T.O.M. vers I'Etranger et vers les P.O.M. et des 
exportations de Ia France metropolitaine vers las D.O.M. et 
les T.O.M. 

- a !'importation: de I' or non monetaire, du travail a fa~on (petrole), des mer­
chandises non enregistrees en douane, du fret et assurance 
relatifs aux merchandises import6es, des ajustements doua­
niers, des importations des D.O.M. et des T.O.M. en prove­
nance de l'etranger et des P.O.M. et des importations de Ia 
France metropolitaine en provenance des D.O.M. et des 
T.O.M. 

La difference entre las chiffres douaniers ainsi corriges et les montants des 
rl!glements repris au poste A de Ia balance fran~aise sur base de rl!glements 
egalement corriges d'un montant evaluatif des frais accessoires (transports, 
assurances, commissions, etc.) inclus dans las rl!glements CAF est enregistree 
dans le schema FMI/OCDE a Ia rubrique 12.1 'Trade credits"]. 
COURTAGE INTERNATIONAL 

- Valeur nette des exportations et importations d'or industrial (or non monetaire) 
ainsi qu'elle resulte des statistiques douanil!res. 

1.8.1 Frais accessoires 
sur merchandises 

En raison de l'impossibilite d'individualiser d'une 
part les recettes et depenses afferentes au transport 
international de merchandises, d'autre part celles 
afferentes au transport international de personnes, 
las pastes 3 et 4 du schema FMI-OCDE ne peuvent 
litre servis qu'avec un montant global correspondent 
a Ia somme des rubriques 8.1, 8.2 et 8.3 du schema 
national fran~ais compl&tee du montant evaluatif 
des frais accessoires (transports, assurances, com­
missions) inclus dans las rl!glements CAF et done 
deduits de Ia ligne "Exports and imports f.o.b." 
ci-dessus. 

1.8.2 Transports maritimes II y a lieu de remarquer, toutefois, que le montant 
global ainsi determine ne reprend aucun des rl!gle­
ments d'assurance recenses a ce saul titre dans Ia 
balance franc;aise (1.8.4). En effet, las rl!glements 
relatifs aux contrats d'assurance sur le transport 

1.8.3 Transports autres international des merchandises n'etant pas separa­
bles des autres rl!glements pour operations d'assu­
rance, ils sont comptabilises avec cas derniers a Ia 
rubrique 8.1 "Non merchandise insurance" du 
schema FMI-OCDE a Ia demande de cas orga­
nismes. 



Cadre de Ia balance des paimants 
salon le sch6ma pr6conis6 par Ia FMI et I'OCDE 

5. Travel 

6. Investment income 

6. 1 Direct investment income 
6 . 2 Other private 

6 . 3 Other official 

7. Government, not included elsewhere 

7. 1 Military transactions 

7. 2 Non-military transactions 

8. Other services 

8. 1 Non-merchandise insurance 

8 . 2 Workers' earnings 
8.3 Other 

B. Transfer payments (9 plus 1 0) 

9. Private 
9.1 Migrants' remittances 
9 . 2 Other private transfers 

1 0 . Central government 

C. Capital and monetary gold (11 through 16) 

11 . Private long-term (including all direct 
investment) 
11 . 1 Direct investment 
11 . 2 Other common stocks 
11 • 3 Other securities 
11 • 4 Other trade credits 

11 . 5 Other assets and liabilities 

Titres, postea, rubriques et sous-rubriques de Ia balance des paiement& fran~aise 
salon le schema des r~lements 

I.B.6 Voyages 

I.B.7 lntt§rAts, dividendes et autres revenus du capital plus une psrtie de B.10 
"Dt§penses et recettes du Gouvernement fran9ais" 
rubr. I.B.7, sous-rubrique : - Revenus d'investissements directs 
rubr. I.B.7, sous-rubriques: - Coupons et dividendes 

- lntt§rAts sur prAts de Ia client~le 
- lntt§rAts sur placements et crt§dits bancaires 

rubr.I.B.10, sous-rubrique : - lntt§rAtsdesempruntsetplacementspublics 

I.B.11 D6penses et recettes des Gouvernements 6trangers plus une psrtie de B.10. 
"Dt§penses et recettes du Gouvernement fran9ais" 
rubr. I.B.11, sous-rubrique - R~glements relatifs ll des op6rations mili-

taires 
rubr. I. B.1 0, sous-rubrique : - Entretien des troupes fran9aises station­

n6es ll l't§tranger 
rubr. I.B.11, sous-rubriques: - Recettes et d6penses de toute nature des 

postes diplomatique& et consulaires t§tran­
gers en France 

- R~glements divers 
- Participation des Gouvernements 6tran-

gers aux d6penses de coop6ration 
- D6penses des organismes internationaux 

en France 
rubr.I.B.10, sous-rubrique : - Autres (lll'exception des d6penses encou­

rues pour l'entretien des troupes fran9aises 
stationn6es ll 1'6tranger) 

I.B.4 Assurances, plus B.5 "Autres services", plus B.8 "Salaires et autres r6mu­
n6rations du travail", plus B.9 "Produits de Ia recherche scientifique et 
technique et revenus de Ia propri6t6 intellectuelle" 
I.B.4 Assurances La rubrique B.4 du schema fran9ais retra9ant Is tots/it~ 

des r~glements entre r6sidents et non-r6sidents au 
titre de contracts d'assurance, peut 6galement recou­
vrir (cf. ci-dessus) des r~glements concernant !'assu­
rance sur le transport international de merchandises 
qui, par const§quent, figurent - ll tort -ll Ia rubrique 
8.1 du sch6ma FMI-OCDE 

I.B.8 Salaires et autres rt§mun6rations du travail 
I.B.9 Produits de Ia recherche scientifique et technique et revenus de Ia 

propri6t6 intellectuelle 
I.B.5 Autres services 

II. Dons et autres transactions unilat6rales plus I. Biens et services (pour partie) 

II.A Secteur priv6 
II.A.1 Transferts d'6conomie des travailleurs 
II.A.2 Autres op6rations 

II.B Secteur public plus I.B.10, sous-rubrique "Contributions du gouvernement 
fran9ais aux frais de fonctionnement des organismes internationaux" 

Ill. Mouvements de capitaux 

III.A.1 Capitaux ll long terme - Secteur privt§ non bancaire 

III.A.1.a.2 et III.A.1.b.2- lnvestissements directs 

III.A.1.a.1 et III.A.1.b.1 - lnvestissements de portefeuille 
III.A.1.a.4 et III.A.1.b.4- Cr6dits commerciaux (ligne actuellement non 

servie) 
III.A.1.a.3 et III.A.1.b.3- PrAts 

49 



50 

Cadre de Ia balance des peiments 
salon le sch6ma preconis6 par le FMI et I'OCDE 

12. Private short-term (other than direct 
investment) 
12. 1 Trade credits 

12. 2 Other assets and liabilities 

13 . Local government } 
13. 1 Long-term assets and liabilities 
13. 2 Short-term assets and liabilities 

14. Central government 

14. 1 Long-term issued abroad 
14. 2 Other long-term securities 

14.3 Other long-term loans, inter­
government 

14.4 Other long-term loans 
14.5 Other long-term assets and liabi­

lities 
14. 6 Short-term assets and liabilities 

15. Central monetary institutions 
15.1 Accounts with IMF 

15.2 Gold 

15 . 3 Other freely usable assets 

15 . 4 Other reserves 
15 . 5 Liabilities to official 

15. 6 Other long-term loans 
15. 7 Other short-term loans 

15. 8 Other foreign assets and liabilities 

Titres, postea, rubriques et sous-rubriques de Ia balance des paiemants fran~ise 
selon le sch6ma des r&glements 

Diff6rence entre les chiffres des rllglements pour importations et exporta­
tions de merchandises repris dans Ia balance selon le sch6ma national 
fran.;ais et les chiffres des importations et exportations de merchandises 
r6sultant des statistiques douanillres corrig6es. 
III.B.1.a et III.B.1.b - Capitaux ll court terme et liquides - Secteur priv6 non 

bancaire 

lignes non servies 

III.A.3 Capitaux ll long terme - Secteur public, plus III.B.3 Capitaux ll court 
terme et liquides - Secteur public (pour partie), plus, en 1968, III.B.2 Capi­
taux ll court terme et liquides - Secteur bancaire (pour partie) 
III.A.3.c Pr~ts de 1'6tranger (en partie) [Emprunts ant6rieurs ll 1940] 
III.A.3.a lnvestissements (en partie) [Contribution au capital d'Organis­

mes internationaux autres que le FMI, - Rachat d'annuit6s 
BIRD, etc.] 

III.A.3.a lnvestissements (en partie) [Partie de Ia rubrique III.A.3.a du 
sch6ma national fran.;ais qui, dans le sch6ma FMI-OCDE, n'a 
pas pu Atre comptabilis6e aux rubriques 14.2 ou 14.5] 

III.A.3.b PrAts ll 1'6tranger 
III.A.3.c Pr~ts de 1'6tranger (en partie) [Emprunts post6rieurs ll 1940] 
ligne non servia 
III.A.3.a lnvestissements (en partie) [lnvestissements immobiliers, per 

ex. construction de lyc6es ou d'ambassades] 
(avoirs) III.B.3.a.3 Autres cr6ances (en partie) [Mouvements des avoirs en devises 

des Payeurs fran.;ais lll'6tranger, et des PTT dans les POM] 
(engage- III.B.2.b.2 ... en devises (en partie) [Pour 1968. mouvements des bons du 
ments) Tr6sor existent chez les banques fran.;aises sous dossier de 

banques 6trangllres] 

III.B.3 
(avoirs) 

(engage­
ments) 

III.B.3.b.2 •.. autres (en partie) [Mouvements des avoirs en francs existent 
chez le Tr6sor public au nom d'Organisations internationales et 
mouvements des bons du Tr6sor sous dossier de Banques 
centrales 6trangllres et d'Organismes mon6taires internationaux 
autres que le FMI] 

Capitaux ll court terme et liquides - Secteur public (pour partie) 
III.B.3.a.2 Cr6ances sur le FMI [Quota et pr~ts dans le cadre du GAB] 
III.B.3.b.1 Engagements ll court terme et ll vue envers le FMI [Avoirs en 

francs du FMI (y compris ceux sous forme de bons du Tr6sor)] 
III.B.3.a.1 R6serves officielles (en partie) [Mouvements des avoirs en or 

de Ia Banque de France et du Fonds de Stabilisation des 
changes] 

III.B.3.a.1 R6serves officielles (en partie) [Mouvements des avoirs en 
devises convertibles de Ia Banque de France et du Fonds de 
Stabilisation des Changes] 

III.B.3.a.3 Autres cr6ances 
III.B.3.b.2 Engagements ll court terme et ll vue, autres (en partie) [Mouve­

ments en avoirs en francs (lll'exclusion de ceux sous forme de 
bons du Tr6sor repris lila rubrique 16.4 du sch6ma FMI-OCDE) 
que les Banques Centrales 6trangllres ainsi que les Organismes 
mon6taires internationaux autres que le FMI d6tiennent auprlls 
de Ia Banque de France et de Ia Caisse des D6p6ts et 
Consignations] 

ligne non servia 
III.B.3.b.2 Engagements ll court terme et ll vue, autres (en partie) [Pour 

1968, prAts en devises de Ia BNB] 
III.B.3.b.2 Engagements il court terme et il vue, autres (en partie) [Mouve­

ments des avoirs en francs des Organismes internationaux non 
mon6taires chez Ia Banque de France et mouvements des 
comptes dits "de r6gime sp6cial"] 



Cadre de Ia balance dee paiments 
ealon le achtlma prtlconistl par le FMI et I'OCDE 

18. Other monetary institutions 

18.1 Gold 

18. 2 Other freely usable assets 

18 . 3 Liabilities to official 

18.4 Other long-term loans 

18. 5 Other short-term loans 

18. 6 Other foreign assets and liabilities 

Titres, postea, rubriquee et sous-rubriquee de Ia balance dee palements fran911lle 
ealon le achtlma dee r~lements 

111.8.2 Capitaux ll court terme et liquides • Secteur bancaire (En 1968, pour 
partie), plus III.A.2 Capitaux ll long terme • Secteur bancaire 
III.B.2.a.2 Cr6ances ll court terme et ll vue, en devises (en partie) [Mouve­

ments des avoirs ll vue des interm6diaires] 
ligne non servia: les avoirs librement utilisables sont comptabilis6s ll Ia 

ligne 16.5 avec les autres avoirs et engagements 
III.B.2.b.1 Engagements ll court terme et ll vue, en francs (en partie) 

[Pour 1968, mouvements des avoirs en francs des Organismes 
mon6taires internationaux chez les interm6diaires; ult6rieure­
ment, avoirs en francs et en devises de ces mimes organismes 
et des lnstituts d'6mission 6trangers] 

III.A.2 (a et b) Capitaux lllong terme, Secteur bancaire [Actuellement ne 
peuvent Atre recens6s que les investissements directs et les 
prAts; les investissements de portefeuille du secteur bancaire 
ne pouvant pas encore Atre s6par6s de ceux du secteur non 
bancaire] 

III.B.2.a.2 Cr6ances ll courtterme et ll vue, en devises (en partie) [Mouve­
ments des avances en devises aux clients, non-r6sidents, plus 
mouvements des avoirs ll court terme en devises et des prAts 
des interm6diaires agr66s, plus mouvements des avoirs en 
devises de clients non-r6sidents, plus mouvements des dettes 
ll vue en devises envers les correspondents 6trangers, plus 
mouvements des dettes ll court terme et emprunts vers les 
correspondents 6trangers] 

III.B.2.a.1 Cr6ances ll court terme et ll vue, en francs (en partie) [Mouve­
ments des avances en francs aux correspondents 6trangers et 
aux clients non-r6sidents] 

III.B.2.a.2 Cr6ances ll court terme et ll vue, en devises (en partie) [Mouve­
ments des effets escompt6s en portefeuille et en pensions, plus 
mouveemnts des billets 6trangers en caisse] 

III.B.2.b.1 Engagements ll court terme et ll vue, en francs (en partie) 
[Mouvements des avoirs en francs des correspondents 6tran­
gers et Organismes internationaux non mon6taires chez les 
interm6diaires agr66s, plus mouvements des avoirs en francs 
des clients non-r6sidents] 

Source: Banque de Frence, Direction Gtlntlrale des Servlcee ~trangers, Bureau dee Stetistiques. 

51 





La metodologia della bilancia dei pagamenti italiana 

La methodologie de Ia balance des paiements italienne 





PREMESSA 

Questa nota, redatta dall'lstituto Statistico delle 
Comunit~ Europee con Ia collaborazione della Banca 
d'ltalia e deii'Ufficio Italiano dei Cambi che ne hanno 
approvato Ia pubblicazione, espone i principi, le 
definizioni e i metodi utilizzati per Ia redazione delle 
bilance dei pagamenti italiane (bilancia "Valutaria" 
e bilancia "Economica") dell'anno 1968. 
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INTRODUZIONE 

Le autorita monetarie italiane redigono due versioni 
di bilancia dei pagamenti : 

a) Ia "bilancia valutaria" 

b) Ia "bilancia economica". 

a) La "bilancia valutaria" (riprodotta nell'allegato I) 
e elaborata daii'Ufficio Italiano dei Cambi ed e 
pubblicata mensilmente nel "Supplemento al Bol­
lettino" della Banca d'ltalia e, trimestralmente, nel 
fascicolo "Movimento valutario" deii'ICE (lstituto 
Nazionale per il Commercia Estero). PoicM questa 
bilancia si basa sulle dichiarazioni che il sistema 
bancario italiano fornisce circa i propri introiti ed 
esiti in divise, essa e una "bilancia di cassa". 

b) La "bilancia economica" (riprodotta nell'alle­
gato II) e redatta dalla Banca d'ltalia che Ia 
pubblica nei propri rapporti annuali ("Relazione 
annuale della Banca d'ltalia"). Da alcuni anni 
questa bilancia segue quasi integralmente lo 
schema di bilancia dei pagamenti preconizzato dal 
FMI e daii'OCSE (1 ); se, nella pratica, alcune 
divergenze sussistono ancora rispetto a questo 
schema, esse sono dovute, nella maggior parte dei 
casi, a delle lacune nel materiale statistico attual­
mente disponibile. Delle bilance "economiche" 
trimestrali, redatte secondo uno schema meno 
dettagliato di quello usato nella bilancia annuale, 
sono pubblicate dalla Banca d'ltalia nel suo 
"Supplemento al Bollettino" e daii'ISCO (lstituto 
per lo Studio della Congiuntura). Le bilance 
pubblicate daii'ISCO non riguardano tuttavia che 
le operazioni correnti. 

La "bilancia economica" si basa sulla "bilancia 
valutaria" pur sostituendo ai dati di alcune voci 
di questa dei dati che sono ritenuti cogliere meglio 
le transazioni economiche reali (per es. : Ia voce 
relativa aile importazioni ed esportazioni di merci, 
che nella "bilancia valutaria" e elaborata sulla 
base dei regolamenti per merci esportate o 

( 1 ) Vedi allegata VIII : "Tabella di raccordo fra lo schema della 'bilancia 
economics' dell'ltalia e lo schema della bilancia dei pagamenti preconizzato 
dal FMI e daii'OCSE." 
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importate, nella "bilancia economica" e elaborata 
a partire dalle statistiche doganali (2), percM si 
considera che quest'ultime rappresentino meglio 
i movimenti "reali" di merci). 

II presente documento ha per obiettivo di descrivere i 
concetti, le definizioni e i metodi utilizzati per l'elabo­
razione delle due suddette versioni della bilancia dei 
pagamenti italiana. 

Esso consta di tre parti: 

I. il capitolo "/ principi fondamentali" che presenta 
i concetti e le definizioni di base; 

II. il capitolo "La composizione delle voci" che da 
una descrizione dettagliata delle voci e cerca di 
metterne in rilievo le caratteristiche; 

Ill. il capitolo "/ metodi d'e/aborazione" che e dedi­
cato alia descrizione delle fonti utilizzate e dei 
metodi di calcolo seguiti. 

I. I PRINCIPI FONDAMENTALI 

Osservazioni preliminari 

La prima versione della bilancia dei pagamenti ita­
liana, Ia "bilancia valutaria", e definita come un conto 
che registra i regolamenti intercorsi fra i residenti 
dell'ltalia e i residenti dell'estero (3); Ia seconda ver­
sione, Ia "bilancia economica" e definita come un 
conto che registra /e transazioni economiche inter­
corse fra gli stessi soggetti. 

In entrambe le bilance le operazioni sono suddivise 
per tipo e, parzialmente, per settore di appartenenza 
del residente interessato. Nella bilancia economica, 
inoltre, i dati annuali sono presentati anche secondo 
una ripartizione geografica. 

( 2 ) Vedi allegata Ill : "Tabella di passaggio dai dati relativi aile esportazioni 
(FOB) e le importazioni (CIF) secondo le statistiche del commercia estero 
(dati doganali), ai dati utilizzati nella 'bilancia aconomica'", 

( 3 ) A. Varnucci : "La discipline dai pagamanti intarnazionali nall'ordinamento 
valutario Italiano". Roma 1964, pagina 38. 



Queste definizioni generali sono soggette a un certo 
numero di precisazioni, riserve ed eccezioni che 
riguardano : 

Ia scelta del principia di censimento : "regola­
menti" o "transazioni"; 

Ia definizione di "residenti" e di "non residenti"; 

il concetto di relazioni tra residenti e non residenti; 

il concetto di censimento delle cifre Jorde; 

Ia delimitazione territoriale; 

Ia ripartizione della bilancia dei pagamenti per 
titoli principali; 

Ia ripartizione delle bilancia dei pagamenti per 
settori; 

Ia ripartizione geografica della bilancia dei paga­
menti; 

Ia nozione di saldo globale della bilancia dei 
pagamenti; 

le principali divergenze fra Ia "bilancia valutaria" 
e Ia "bilancia economica". 

Ouesti diversi punti sono trattati qui di seguito. 

1. La scelta del principio di censimento : 
"regolamenti" o "transazioni" 

In funzione dell'ottica nella quale si vogliono vedere i 
rapporti economici di un paese con !'estero e in 
funzione dei fenomeni che si vogliono mettere in 
evidenza, i dati d'una bilancia dei pagamenti possono 
essere riuniti secondo due principi : 

il principia del censimento delle transazioni econo­
miche "reali", oppure 

il principia del censimento dei regolamenti che 
hanno avuto luogo con l'estero tramite il sistema 
bancario nazionale. 

Sui primo di questi principi si fondano le bilance "su 
base di transazioni", sui secondo, le bilance "su base 
di cassa". 

I due principi non si escludono necessariamente a 
vicenda e condurrebbero agli stessi risultati se ad ogni 
transazione economica ( consegna e ricezione di 
merci e di servizi, acquisto e cessione di attivi finan­
ziari, emissione e ammortamento di prestiti, cor­
responsione e ricezione di trasferimenti unilaterali, 
ecc.) corrispondesse un contemporaneo regolamento. 

In generale, tuttavia, delle bilance dei pagamenti ela­
borate per lo stesso paese e per lo stesso periodo 
secondo questi due principi, presentano delle diver­
genze che possono essere dovute : 

agli sfasamenti cronologici nella registrazione 
delle operazioni; 

alia differente copertura delle operazioni registrate; 

al differente grado di dettaglio; 

ai differenti metodi adottati per Ia rilevazione dei 
dati. 

a) Gli sfasamenti cronologici nella registrazione delle 
operazioni appaiono nel caso in cui una certa tran­
sazione economica non sia regolata nel momenta 
in cui si ritiene che essa abbia luogo (peres. quando 
una merce cambia di proprieta o quando essa 
attraversa una frontiera), rna prima di questa 
momenta (caso di un pagamento anticipate) o 
dopo (caso d'un pagamento differito). Gli sfasa­
menti cronologici fra una transazione economica 
e il suo regolamento costituiscono in senso Jato, 
un "credito commerciale" a lungo o a breve 
termine concesso o ricevuto da residenti sotto 
forma di pagamento anticipate o posticipato, 
sotto forma di credito bancario o sotto altre forme. 
Ne consegue che una bilancia dei pagamenti 
elaborata sulla base del censimento dei regola­
menti effettuati tramite il sistema bancario nazionale 
conduce a dei risultati che sono determinati con­
giuntamente dall'evoluzione delle transazioni eco­
nomiche propriamente dette e da quella dei crediti 
commerciali legati a tali transazioni. 

Cosl, per esempio, in questa tipo di bilancia, gli 
importi dei regolamenti concernenti le merci 
riflettono non soltanto i movimenti "reali" di esse, 
rna anche le variazioni nei termini del loro paga­
mento che sono rette da fattori differenti da quelli 
che determinano l'evoluzione dei flussi "reali". 

b) La copertura delle cifre relative aile transazioni 
economiche e, in generale, piu larga di quella dei 
dati che si basano sui censimento dei regolamenti. 
Cio e dovuto al fatto che le operazioni che non 
danno luogo a regolamenti tramite il sistema 
bancario interne sono, in linea di massima, 
riprese da una bilancia fondata sui censimento 
delle transazioni economiche, mentre esse sfug­
gono ad una bilancia fondata esclusivamente sui 
censimento dei regolamenti. 
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Le principali operazioni che figurano in una 
bilancia "su base di transazioni", rna che mancano 
in una bilancia "su base di cassa" riguardano: 

i baratti, 

i doni in natura e le altre transazioni di natura 
non monetaria che non hanno contropartita 
(per es. : transazioni non monetarie fra Ia casa 
madre e le sue filiali o succursali), 

le operazioni che danno luogo a compensa­
zione, 

gli investimenti finanziati mediante apporti in 
natura, cessione di brevetti o reinvestimento 
di utili in luogo (1), 

le operazioni su merci, brevetti e utili che 
finanziano tali investimenti, 

le operazioni su merci che, pur essendo 
effettuate durante il periodo di riferimento, 
hanno dato luogo a pagamenti anticipati o 
daranno luogo a pagamenti posticipati, 

i crediti commerciali (in quanta tali) accordati 
o ricevuti da residenti e che trovano Ia loro 
origine in pagamenti anticipati o posticipati 
rispetto alia data di esportazione o di impor­
tazione delle merci cui si riferiscono. 

c) dati di una bilancia "su base di transazioni" 
sono normalmente piu dettagliati di quelli di una 
bilancia "su base di cassa"; in quest'ultimo tipo 
di bilancia, infatti, il censimento dei flussi Iordi e 
reso difficile dal fatto che, molto spesso, solo il 
saldo di diverse operazioni di senso contrario da 
luogo a un regolamento (per es. : regolamento del 
saldo di un conto fra una casa madre residente e Ia 
sua filiale all'estero dopo compensazione degli 
importi Iordi degli introiti e delle spese), oppure 
un solo regolamento ricopre un insieme di tran­
sazioni di genera differente (per es. : un regola­
mento che ricopra contemporaneamente il valore 
di una merce e le spese di trasporto, d'assicura­
zione o d'altri servizi connessi a tale merce). 

d) I differenti metodi adottati per raccogliere ed 
elaborare i dati delle bilance "su base di regola­
menti" e "su base di transazioni" hanno come 
conseguenza che le prime - essendo omo­
genee - presentano un rigore cantabile in 
tutte le loro rubriche, mentre le seconde - utiliz-

( 1 ) Si intendono per "utili reinvestiti in luogo" gli importi degli utili che i 
non residenti reinvestono nello stesso paese senza averli precedentemente 
trasferiti all'estero. 
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zando per le due opposte registrazioni cui da 
luogo Ia contabilizzazione di una operazione in 
bilancia dei pagamenti, dati di base che possono 
non concordare fra loro percM raccolti da fonti e 
secondo modalita differenti - necessitano di 
una voce "di aggiustamento" affincM sia assi­
curata Ia "quadratura cantabile" delle operazioni 
che vi figurano. 

Tale voce "di aggiustamento" viene generalmente 
denominata "Errori e omissioni", e l'importo che 
vi figura corrisponde al saldo fra il totale degli 
importi contabilizzati in bilancia dei pagamenti 
a titolo di operazioni e il totale di quelli contabiliz­
zati a titolo di contropartite. 

E il caso di notare, inoltre, che Ia contabilizzazione 
di tale saldo alia voce "Errori e omissioni" per­
matte, in particolare, di far quadrare il totale delle 
operazioni correnti e dei movimenti di capitali 
dei settori non monetari (nel quale figurano dati 
eterogenei), con il totale dei movimenti di capitali e 
oro del settore monetario, nel quale, anche in una 
bilancia "su base di transazioni", non figurano 
generalmente che dati omogenei tratti dalle sta­
tistiche dei regolamenti. 

* 
* * 

Per quanta riguarda l'elaborazione delle statistiche 
della bilancia dei pagamenti italiana, i due principi di 
censimento - "regolamenti" e "transazioni" - sono 
utilizzati: 

Ia "bilancia valutaria" e elaborata a partire dal 
censimento dei regolamenti intervenuti fra resi­
denti e non residenti tramite il sistema bancario 
italiano, nella misura, tuttavia, in cui tali regola­
menti danno luogo a delle negoziazioni di divise 
sui mercato dei cambi italiano o a dei movimenti 
di lire di "conto estero" (2). In questa bilancia, 
infatti, i regolamenti tra residenti e non residenti 
effettuati al di fuori del sistema bancario nazionale 
non sono presi in considerazione; lo stesso dicasi 
di quei regolamenti che, bencM effettuati tramite 
il suddetto sistema bancario, non danno luogo a 
negoziazioni sui mercato dei cambi. A quest'ultima 
categoria appartengono le operazioni che si tradu­
cono unicamente in registrazioni sui "conti auto­
rizzati ltalia" (3); 

( 2) Conti in lire di cui, a determinate condizioni, solo dei non residenti possono 
essere titolari presso le Banche italiane. 

(3) Conti espressi in moneta estere che talune imprese residenti Ia cui attivitll 
si svolge anche all' estero (peres. : compagnie di trasporto, di assicurazioni, 
ecc.) sono autorizzate a detenere presso banche italiane. Gli importi 
accreditati su tali conti non possono tuttavia sorpassare i limiti massimi 
fissati dalle Autoritll. 



Ia "bilancia economica", invece, al fine di descri­
vere il meglio possibile le transazioni reali intercorse 
fra l'economia italiana e !'estero, sostituisce o 
completa alcuni dati della "bilancia valutaria" 
con altri dati tratti da fonti diverse. 

Le differenze derivanti dalla scelta dell'uno o dell'altro 
principia di censimento riguardano principalmente : 

le operazioni su merci; 

le operazioni connesse al trasporto internazionale 
di merci e alia loro assicurazione durante questo 
trasporto; 

le operazioni connesse all'esercizio di un'attivita 
di trasporto internazionale diversa da quella di 
trasporto di merci; 

alcune operazioni che costituiscono movimenti 
di capitali; 

i crediti commerciali. 

Della natura e delle ragioni di queste differenze - i cui 
importi sono messi in evidenza nell'allegato IV 
(Tabella di raccordo fra Ia "bilancia valutaria" e Ia 
"bilancia economica") - si trattera in dettaglio nella 
seconda parte di questa nota, rna, fin d'ora, si puo 
constatare che le principali differenze fra le due ver­
sioni di bilancia dei pagamenti riguardano : 

a) gli sfasamenti cronologici nella registrazione. 
lnfatti, qualunque sia Ia data della transazione 
generatrice del regolamento (1 ), Ia "bilancia valu­
taria" registra le operazioni nel momento in cui 
esse sono regolate, mentre Ia "bilancia econo­
mica" riprende le transazioni su merci, trasporti 
e assicurazioni al momento in cui esse hanno 
effettivamente luogo; 

b) Ia differente copertura delle operazioni registrate. 
lnfatti, nella "bilancia valutaria" solo le opera­
zioni che danno luogo contemporaneamente a 
dei regolamenti tramite il sistema bancario ita­
liano e a delle negoziazioni di divise sui mercato 
dei cambi italiano sono censite, mentre Ia "bilan­
cia economica", oltre tali operazioni, comprende: 

i baratti, 

i doni in natura, 

le operazioni che hanno dato luogo a com­
pensazione, 

(') I regolamenti registrati nel corso di un periodo determinate possono quindi, 
riferirsi a delle transazioni effettuate durante tale periodo, durante dei 
periodi precedenti o durante period i successivi. 

gli investimenti diretti realizzati sia con apporti 
in natura (2) che con utili distribuiti e rein­
vestiti in luogo (3), 

le operazioni su merci e su utili che finanziano 
tali investimenti, 

le operazioni su mere• m contropartita delle 
quali si e avuta l'accensione (o l'estinzione) 
di un credito commerciale ricevuto o con­
cesso da residenti, 

le accensioni (o le estinzioni) di crediti com­
merciali (in quanto tali) ricevuti o concessi 
da residenti, 

i servizi di trasporto e di assicurazione regolati 
al di fuori del sistema bancario italiano o rego­
lati tramite i "conti autorizzati". 

c) il differente grado di dettaglio. lnfatti, quando il 
regolamento concerne solo un saldo e non gli 
introiti Iordi e le spese lorde, Ia "bilancia valu­
taria" riprende solo tale saldo, mentre Ia "bilancia 
economica" riprende, in linea di massima, delle 
cifre lorde. 

d) l'esistenza nella bilancia economica, di una voce 
"d'aggiustamento" (4 } destinata principalmente 
ad assicurare, anche in tale bilancia, Ia "quadra­
tura cantabile" fra i dati relativi all'insieme dei 
movimenti di capitali e oro del settore monetario 
(quali risultano dalle scritture contabili "su base 
di cassa" della Banca d'ltalia e deii'UIC) e quelli 
relativi all'insieme delle altre operazioni le quali 
- a differenza che nella bilancia valutaria - nella 
bilancia economica non sono tutte contabilizzate 
sulla base di dati tratti dalle statistiche dei rego­
lamenti, bensl sulla base di informazioni stati­
stiche aventi un grado di precisione variabile 
poicM raccolte secondo modalita differenti. 

2. La definizione di "residente" e "non resi­
dente" 

In generale sono considerate come residenti di un 
paese le persone fisiche e giuridiche il cui centro di 
interesse economico si trova in questo paese, senza 
prendere in considerazione il fatto che tali persone 
abbiano o meno Ia nazionalita del paese in questione. 

(2) In generale sotto forma d'importazione o di esportazione di merci (par es.: 
attrezzature). 

(') Gli investimenti diretti finanziati con l'apporto di brevetti o Ia concessione 
di licenze non sono ripresi. 

( 4 ) Voce "Errori e omissioni". 

59 



Nessun problema di determinazione della qualit~ di 
residente o di non residente si pone per, da un Jato, 
le persona che hanno Ia nazionalit~ del paese in 
questione e vi abitano in permanenza (esse sono, 
senza alcun dubbio, dei residenti), dall'altro per le 
persona il cui soggiorno nel paese considerate e 
puramente transitorio (tali persone, per es. i viaggia­
tori, i membri delle forze militari straniere stanziate nel 
paese, i lavoratori frontalieri o stagionali, sono certa­
mente dei non residenti poiche il loro centro d'inte­
resse economico si trova all'estero). E invece difficile 
determinare Ia qualita delle persone che hanno un 
centro d'interesse diviso. E specialmente il caso degli 
immigrati temporanei che lavorano nel paese che redige 
Ia bilancia, rna che trasferiscono Ia massima parte del 
salario nei paesi d'origine poiche in tali paesi sono 
rimaste le loro famiglie. 

• • • 

La definizione di residenti e non residenti che l'ltalia 
applica nella propria bilancia dei pagamenti cor­
risponde alia definizione generale enunciata qui 
sopra. Sulla base di tale definizione, i residenti 
italiani si compongono delle due categorie seguenti : 

le persone fisiche di nazionalit~ italiana o straniera 
aventi Ia loro residenza abituale in ltalia (ivi 
compresi i viaggiatori italiani all'estero, i membri 
del corpo diplomatico italiano e delle forze armata 
italiane in servizio all'estero, e i lavoratori italiani 
frontalieri e stagionali); 

le persona morali stabilite in ltalia, ivi comprese le 
succursali e rappresentanze in ltalia di persona 
giuridiche straniere (salvo le rappresentanze diplo­
matiche e le unita militari straniere in servizio in 
ltalia e gli organismi internazionali installati in 
ltalia). 

Per "non residenti" si intendono le persona fisiche e 
giuridiche che non rispondono aile condizioni fissate 
qui sopra e, in particolare : 

le rappresentanze diplomatiche e le unit~ militari 
straniere in servizio in ltalia; 

gli organismi internazionali installati in ltalia; 

i membri dei Corpi diplomatico e consolare esteri 
in servizio in ltalia; 

i membri delle forze armate alleate di stanza in 
ltalia; 

i cittadini italiani emigrati definitivamente all' estero. 

I lavoratori italiani all'estero (esclusi i lavoratori fron­
talieri) sono considerati come segue : 
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nella "bilancia valutaria", essi sono considerati tutti 
dei non residenti che effettuano rimesse di fondi 
aile loro famiglie residenti in ltalia; 

nella "bilancia economica", essi sono considerati : 

in parte dei non residenti che effettuano rimesse 
di fondi aile loro famiglie residenti in ltalia; 

in parte dei residenti che, per convenzione (1 ), 

ricevono dai /oro datori di /avoro non residenti 
solo un salario equivalente agli importi che 
essi trasferiscono in ltalia. 

3. II concetto di relazioni fra resident• e non 
residenti 

In linea di massima una bilancia dei pagamenti non 
tiene conto che delle operazioni fra residenti e non 
residenti (salvo se le sue rubriche si fondano su 
variazioni d'attivit~). Cio implica che, normalmente, 
non si registrino le variazioni nelle situazioni patri­
moniali di attivit~ e passivit~ nei confronti dell'estero 
che siano Ia conseguenza di fluttuazioni di valore o 
di aggiustamenti di valutazione. 

Esistono, tuttavia, alcune eccezioni a tale regola. 
lnfatti e previsto che, in taluni casi, in bilancia dei 
pagamenti: 

si registrino alcune operazioni fra residenti; 

si registrino alcune operazioni fra non residenti; 

si omettano alcune operazioni fra residenti e non 
residenti. 

a) La registrazione in bilancia dei pagamenti di 
operazioni intercorse fra residenti ha luogo prin­
cipalmente nei casi seguenti : 

quando il trasporto e l'assicurazione delle 
merci importate sono effettuati, fino al punto 
di valutazione uniforme (2), da dei residenti 
del paese di importazione. 

In questo caso- nella misura in cui l'impor­
tatore residente acquista direttamente da vet­
tori e assicuratori residenti i servizi di trasporto 

(') Cfr. pagine 75, 100 e 102. 
( 2 ) Valutazione FOB oppure CIF a seconda del criteria di base adottato 

per contabilizzare Ia importazioni di marci nalla bilancia di cui si tratta. 



e di assicurazione relativi al percorso effettuato 
dalle merci importate per giungere al punto di 
valutazione uniforme (1 ) adottato dal paese 
importatore - Ia bilancia commerciale di tale 
paese riprende delle operazioni fra residenti 
il cui ammontare corrisponde al costo dei 
servizi in questione. 

Se, per correggere tale sopravalutazione delle 
spese per importazione di merci, si contabi­
lizzano fra gli introiti della bilancia dei tra­
sporti e delle assicurazioni le somme che i 
vettori e gli assicuratori residenti hanno rice­
vuto da parte degli importatori residenti, anche 
tali bilance comprendono delle operazioni fra 
residenti. Tale contabilizzazione equivale ad 
ammettere che, per convenzione, tutti i servizi 
che dei residenti del paese importatore pro­
ducono trasportando e assicurando fino al 
punto di valutazione uniforme (1 ) le merci 
importate, sono considerati come venduti a 
dei non residenti; 

quando hanno luogo, tra residenti, delle tran­
sazioni che determinano un trasferimento di 
crediti sull'estero da un settore interne a un 
altro (per es. : cessione di divise da parte 
delle banche commerciali aile autorita mone­
tarie); 

quando una transazione su oro intercorre fra 
due residenti, uno dei quali appartenente al 
settore monetario. Cia dipende dal fatto che 
l'oro, quando e detenuto dal settore mone­
tario, e equiparato aile attivita sull'estero. 

* • • 

Poiche nella "bilancia valutaria" il valore delle 
merci importate non e calcolato ad un punto di 
valutazione uniforme, rna riflette le modalita di 
consegna proprie di ogni operazione, un'importa­
zione regolata Cl F e ripresa per il proprio val ore 
CIF, mentre un'importazione regolata sulla base 
FOB e ripresa al proprio valore FOB. Lo stesso 
dicasi per tutte le altre modalita di consegna che 
possono essere previste dai contratti: dalla moda­
lita "franco-stabilimento" fino a "franco-domi­
cilio". Per questa ragione il titolo "Partite correnti" 

(1) Valuta:z:i~ne FOB_ oppure _CI~ a. seconda del criterio di base adottato per 
contab1hzzare le 1mportaz1om d1 merci nella bilancia di cui si tratta. 

della "bilancia valutaria" non comporta eccezioni 
alia regola "residenti - non residenti". 

La "bilancia economica" invece - nella quale il 
valore delle importazioni e calcolato al punto di 
valutazione uniforme FOB - puo comprendere 
delle operazioni fra residenti quali quelle descritte 
nel prima caso poc'anzi citato. 

Per quanta riguarda le transazioni che determinano 
un trasferimento di crediti sull'estero da un settore 
interne a un altro, e le transazioni su oro inter­
corse fra due residenti uno dei quali appartenente 
al settore monetario, tali transazioni sono, in linea 
di massima, recensite in entrambi i tipi di bilancia 
dei pagamenti italiana. 

••• 

b) La registrazione in bilancia dei pagamenti di 
operazioni fra non residenti ha luogo principal­
mente nei casi seguenti : 

quando il trasporto e l'assicurazione delle merci 
esportate sono effettuati fino al punta di valu­
tazione uniforme (2 ) da compagnie non resi­
denti e per conto dell'importatore non resi­
dente. 

In questo caso Ia bilancia commerciale del 
paese esportatore riprende delle operazioni 
fra non residenti il cui ammontare corrisponde 
al costo dei servizi di trasporto e di assicura­
zione relativi al percorso effettuato dalle merci 
per giungere dal luogo di produzione al punta 
di valutazione uniforme (2 ) del paese espor­
tatore. 

Se, per compensare questa sopravalutazione 
degli introiti per esportazione di merci, si cor­
reggono di un importo equivalente le spese 
della bilancia dei trasporti e delle assicurazioni, 
anche tali bilance vengono a comprendere delle 
operazioni fra non residenti. Tale contabilizza­
zione equivale ad ammettere che, per con­
venzione, tutti i servizi che dei non residenti 
producono nel paese esportatore trasportando 
e assicurando fino al punto di valutazione 
uniforme (2) le merci esportate, sono acqui­
stati da residenti. 

( 2) Valutazione FOB oppure "franco frontiera" a seconda del criteria di base 
adottato per l'elaborazione della bilancia di cui si tratta. 
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quando le transazioni fra non residenti danno 
luogo al trasferimento di passivita del paese 
che redige Ia bilancia da un settore estero a 
un altro. 

• • • 

Per quanto riguarda il primo caso, dato che Ia 
bilancia valutaria non calcola il valore delle 
merci esportate sulla base di un punto di 
valutazione uniforme, transazioni fra non resi­
denti non possono figurarvi; esse possono 
invece essere comprese nella bilancia econo­
mica poiche in tale bilancia il valore delle 
esportazioni e calcolato al punto di valutazione 
uniforme FOB. 

Le operazioni cui si riferisce il secondo caso 
sono invece riprese fra i movimenti monetari 
in entrambi i tipi di bilancia italiani. 

* 
* * 

c) Per quanto riguarda l'omissione di transazioni fra 
residenti e non residenti, si osservano, nei due tipi 
di bilancia italiani, due casi principali : 

il primo, che si applica tanto alia bilancia 
valutaria che alia bilancia economica, riguarda 
le forniture gratuite di materiale militare che 
non sono riprese in alcuna di tali bilance; 

il secondo, che riguarda solo Ia bilancia valu­
taria, si riferisce aile operazioni con l'estero 
regolate tramite i "conti autorizzati" le quali, 
non passando per il mercato dei cambi ita­
liano, non sono recensite. 

4. II concetto di censimento delle cifre lorde 

In linea di massima, i dati della bilancia dei pagamenti 
sono censiti su una base lorda, il che equivale a dire che 
si procede alia registrazione di ogni operazione e non 
soltanto a quella dei saldi provenienti da flussi in 
senso opposto. Per quanto riguarda le operazioni in 
capitale cia significa che, tanto per le attivita che per 
le passivita, i movimenti di entrata e di uscita sono 
isolati. 

Sono tuttavia previste delle eccezioni a questo 
principio: 
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per quanto riguarda le merci e servizi : se delle 
merci acquistate in un paese estero sono vendute 
in un altro paese senza essere importate, o se delle 
merci sono importate (esportate) per essere tra­
sformate e in seguito riesportate (reimportate), e 
ammesso che sia contabilizzata solo Ia differenza 
fra i due flussi; 

per quanto riguarda i capitali : i movimenti a breve 
termine e le transazioni su oro monetario sono 
registrate su una base netta; cia significa che sono 
contabilizzate solo le variazioni nelle attivita e 
nelle passivita. 

* 
* * 

Entrambi i tipi di bilancia dei pagamenti italiana 
seguono questo concetto; tuttavia, Ia bilancia valu­
taria, oltre aile due eccezioni citate qui sopra, riprende 
degli importi netti per tutte le operazioni che sono state 
regolate solo per saldo. 

5. La delimitazione territoriale 

La nozione di "residente" e di "non residente" non si 
concepisce che rispetto a un territorio determinate. 
Per i bisogni della bilancia dei pagamenti, ci si pua 
basare su dei criteri politici (territorio nazionale) o su 
dei criteri economici che possono non coincidere con 
i criteri politici. Cosl il territorio di un paese, ai sensi 
della bilancia dei pagamenti, pua comprendere non 
soltanto il territorio di uno Stato, ma anche quello dei 
paesi ai quali tale Stato e unito da legami economici 
o monetari (peres. nel quadro di un'unione economica 
o monetaria). 

* 
* * 

La delimitazione territoriale della bilancia dei paga­
menti italiana si basa su un criterio economico: Ia 
bilancia italiana si riferisce infatti al territorio econo­
mico costituito dal territorio dello Stato italiano e da 
quello della Repubblica di San Marino, all'esclusione 
dei punti del territorio che costituiscono delle zone 
tranche e delle "enclaves" economicamente unite 
a dei paesi esteri. 

Lo Stato della Citta del Vaticano non pua essere con­
siderate come facente parte integrale dell'insieme 
economico italiano. 

lnfatti, Ia bilancia economica: 

non riprende le transazioni su merci dello Stato 
della Citta del Vaticano; 



- non riprende che in parte le transazioni su servizi 
e i movimenti di capitali di questa Stato. 

Da parte sua, Ia bilancia valutaria tiene canto dei 
regolamenti effettuati da residenti della Stato della 
Citta del Vaticano solo nella misura in cui questi 
regolamenti sono effettuati tramite il sistema bancario 
italiano e danno luogo a delle transazioni sui mercato 
dei cambi italiano. 

6. La ripartizione della bilancia dei pagamenti 
per grandi titoli 

Ogni analisi delle relazioni economiche internazionali 
esige che le bilance dei pagamenti presentino una 
ripartizione per grandi titoli fondata sui differenti tipi 
di transazioni che vi figurano e che si possono classi­
ficare in: 

acquisti e vendite di beni e servizi (cioe scambio di 
beni e servizi contra attivi finanziari e oro mone­
tario); 

baratto ( cioe scambio di beni e servizi contra altri 
beni o servizi); 

cessione o acquisto di beni o di serv1z1 senza 
contropartita (per es. : sotto forma di doni in 
natura); 

cessione o acquisto di averi finanziari senza con­
tropartita (per es. : in pagamento di tasse o sotto 
forma di doni in denaro); 

scambio di averi finanziari contra altri averi finan­
ziari (per es. vendita di titoli contra mezzi di 
pagamento). 

Queste operazioni possono essere raggruppate in tre 
titoli principali: 

beni e servizi : cioe i flussi di risorse reali (ivi 
compresi i servizi dei fattori iniziali di produzione); 

prestazioni gratuite (trasferimenti unilaterali) : cioe 
Ia contropartita dei beni, servizi o attivi finanziari 
ceduti o acquistati senza ottenere o dare in cambia 
ne risorse reali, ne averi finanziari; 

movimenti di capitali : cioe le operazioni su averi 
finanziari (titoli di credito, partecipazioni e oro 
moneta rio). 

* 
* * 

Nella "bilancia economica", che e presentata secondo 
lo schema comune del FMI e deii'OSCE, tale riparti-

zione in tre titoli principali e applicata mentre nella 
"bilancia valutaria" : 

i titoli "Merci e servizi" e "Trasferimenti unilaterali" 
della "bilancia economica" sono raggruppati in 
una sola categoria : "Partite correnti; 

il titolo "Movimenti di capitali e oro monetario" 
della bilancia economica e ripartito nei due titoli : 

"lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero", 
comprendente i movimenti di capitali dei settori 
non monetari (settore privata non monetario e 
settore governativo); 

"Movimenti monetari", nel quale figurano le 
operazioni in capitale delle aziende di credito 
e delle autorita monetarie ( Banca d'ltalia e 
Ufficio Italiano dei Cambi). 

7. La ripartizione della bilancia dei pagamenti 
per settori 

L'analisi delle relazioni economiche internazionali 
impone anche una ripartizione delle operazioni per 
settori. lnfatti, uno stesso tipo d'operazione puo essere 
determinate da motivi differenti a seconda dei settori 
ai quali appartengono i contraenti. 

In generale, ogni schema di bilancia dei pagamenti 
distingue due settori fondamentali : 

settore pubblico 

settore privata. 

La ripartizione fra settore pubblico e privata non si 
basa, in generale, sullo "status" giuridico (cioe, sui 
fatto che una determinata unita sia retta dal diritto 
pubblico o dal diritto privata oppure che essa sia 
proprieta pubblica o privata), rna piuttosto sulfa fina­
lita di tale unita. II settore pubblico comprende le 
unita che servono !'interesse generale (principalmente 
il soddisfacimento di bisogni collettivi e Ia ridistribu­
zione dei redditi), mentre le unita del settore privata 
perseguono degli interessi individuali aventi o meno 
carattere lucrative. In applicazione di tale criteria, 
delle imprese di diritto pubblico possono appartenere 
al settore privata, in particolare se esse perseguono 
dei fini lucrativi. 

lnoltre, Ia maggior parte degli schemi di bilancia dei 
pagamenti fanno, perlomeno per quanta concerne i 
movimenti di capitale a breve termine, Ia distinzione 
fra: 

- settore monetario 
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- settori non monetari. 

II settore monetario comprende, in generale : 

le autorita monetarie (Banca centrale, Fondo di 
stabilizzazione dei cambi e - nei limiti in cui esso 
effetui delle operazioni monetarie- il Tesoro); 

le aziende di credito. 

L'attribuzione di un'operazione all'uno o all'altro 
settore o sottosettore e funzione, per lo piu (1), della 
qualita della parte residente. A seconda del tipo di 
operazione di cui si tratta, l'attribuzione settoriale 
viene effettuata applicando uno dei due criteri generali 
di ripartizione proposti dal FMI : il "criteria del con­
traente" ["transactor principle" (2 )] oppure il "criteria 
del creditore ( o debitore)" ["creditor (or debtor) 
principle" (2)]. 

Tali criteri trovano applicazione anche nella riparti­
zione geografica delle operazioni (3). 

Nell'attribuzione settoriale delle operazioni, tali criteri 
- che non sono mai applicati aile operazioni su merci 
e servizi - assumono rispettivamente Ia denomina­
zione particolare di "criteria del contraente interno" 
["domestic transactor principle"] e di "criteria del 
creditore (o debitore) interno" ["domestic creditor 
(or debtor) principle"]. 

Nella ripartizione geografica delle operazioni (3), 
invece, da un Jato essi vengono generalmente applicati 
a tutte le voci della bilancia dei pagamenti, dall'altro 
assumono rispettivamente Ia denominazione parti­
colare di "criteria del contraente estero" ["external 
transactor principle"] e di "criteria del creditore (o 
debitore) estero" ["external creditor (or debtor) 
principle"]. 

La ripartizione delle transazioni per settori pone alcuni 
problemi in due casi particolari : 

un residente cede a un non residente un titolo di 
cui non e il debitore (per es. : un titolo emesso dal 
Governo nazionale e venduto da un residente 
appartenente al settore private ad un non resi­
dente). Tale operazione puo essere attribuita al 
settore private al quale appartiene il residente che 
vi ha partecipato, o al settore pubblico al quale 
appartiene il debitore interne. Nel primo caso, si 

( 1 ) Fan'!o eccezione _alcune operazioni fra, da un lato, dei residenti apparte­
nentl ~I sett<?re pr1v~to ~· dall"altro, dei non residenti appartenenti al settore 
pubbhco: tah operaz1om so no generalmente registrate alia voce "Transazioni 
governat1ve non comprese altrove". 

( 2 ) Cfr. "Balance of payments manual'', paragrafi 58,80-81, 83, 91, 344-349. 
( 3 ) Cfr. pag. 65. 
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sara applicate all'unita residente il criteria del 
"contraente interne" e nel secondo quello del 
"debitore interne"; 

un residente acquisisce un credito sull'estero e, 
in seguito, lo cede ad un altro residente apparte­
nente a un settore interne diverse (per es.: una 
banca commerciale acquista un buono del tesoro 
estero e, in seguito, lo cede alia Banca centrale). 
Questa seconda transazione che ha luogo fra due 
residenti puo o essere trascurata (in applicazione 
del criteria del "contraente interne") o essere 
registrata come acquisto di un'attivita sull'estero 
da parte del settore pubblico e come vendita 
della stessa attivita da parte del settore private. 
In quest'ultimo caso, si sara applicate il principia 
del "creditore interne". 

* 
* * 

Nella bilancia italiana, Ia ripartizione fra settore pub­
blico e settore private e fatta, per i tre titoli principali, 
nel modo seguente : 

merci e servizi : Ia ripartizione per voci non esiste 
in alcuno dei due tipi di bilancia; Ia voce "Tran­
sazioni governative" riprende solo in parte e 
congiuntamente le operazioni su beni e servizi del 
settore pubblico; 

trasferimenti : Ia ripartizione e effettuata solo nella 
bilancia economica poiche nella bilancia valutaria 
il titolo 'Trasferimenti" non esiste; 

movimenti di capitali : Ia ripartizione esiste sia per 
Ia bilancia economica che per Ia bilancia valutaria. 

II settore pubblico e composto, tanto nella bilancia 
valutaria che nella bilancia economica, da : 

lo Stato e gli organismi governativi, ad eccezione 
delle imprese pubbliche. 

lnoltre, nelle due versioni della bilancia dei pagamenti, 
sono attribuite al settore pubblico tutte le operazioni 
in capitale che siano coperte da una garanzia dello 
Stato, anche se tali operazioni sono effettuate da 
operatori residenti appartenenti al settore private. 

II settore private e composto : 

nella bilancia valutaria, da : 

le famiglie, le imprese private e pubbliche (per 
es.: IRI, ENI, Ferrovie dello Stato, ecc.) e gli 
Enti locali; 



nella bilancia economics, da : 

• le famiglie, le imprese private e pubbliche, rna 
non gli Enti locali (1 ). 

Nel caso in cui un residente appartenente al settore 
privato cede a un non residente un titolo emesso dal 
Governo italiano, tale operazione ~ attribuita al settore 
pubblico (principia del "debitore interno"). lnvece, 
se un credito acquisito da un residente ~ ceduto a un 
residente appartenente ad un altro settore, tale credito 
~ attribuito al settore del nuovo detentore (principia 
del "creditore interno"). 

BencM in modi formal mente differenti, tanto Ia bilancia 
valutaria che Ia bilancia economica contabilizzano i 
movimenti di capitali effettuati da residenti apparte­
nenti al settore monetario separatamente da quelli 
effettuati dagli altri residenti. 

Nei due tipi di bilancia dei pagamenti italiana, sono 
attribuiti al settore monetario i movimenti di capitali 
effettuati dalla Banca d'ltalia, daii'Ufficio Italiano dei 
cambi e dalle "banche abilitate" (2). 

8. La ripartizione geografica della bilancia dei 
pagamenti 

BencM l'importanza della ripartizione geografica 
della bilancia dei pagamenti sia diminuita dopo il 
passaggio al regime della convertibilita esterna delle 
monete piu importanti, poicM Ia maggior parte dei 
regolamenti internazionali si effettua con operazioni 
sui mercati dei cambi e non piu tramite gli accordi di 
pagamento bilaterali o regionali, tale ripartizione con­
serva tuttavia un grande valore analitico. 

La ripartizione geografica della bilancia dei pagamenti 
di un paese puo infatti fornire precisazioni circa le 
transazioni di tale paese, da un Jato, con i suoi principali 
partners presi individualmente (l'insieme degli orga­
nismi internazionali essendo equiparato ad un solo 
paese), dall'altro, con dei gruppi di paesi aventi delle 
caratteristiche economiche comuni (per es. : paesi in 

( 1 ) Nella bilancia economics, le operazioni di tali Enti ligurano ad una voce 
"ad hoc" intitolata appunto "Enti locali" (vedi pag. 88). 

( 2 ) Si ritiene tuttavia utile precisare che il principia secondo il quale tutte le 
operazioni -a breve, a media o a lungo termine- effettuate con I' estero 
dalle banche abilitate italiane sono riprese Ira i movimenti di capitali del 
settore monetario, comports una eccezione : inlatti, le operazioni su titoli 
esteri, stilati sia in divise che in lire, effettuate da tali banche contra divise 
di "canto valutario" sono contabilizzate Ira i movimenti di capitali del 
settore privata. C~m~ conseguenza di tale eccezione, in pratica, Ia maggior 
parte delle operaz1om a lungo termine effettuate con l'estero dalle banche 
abilitate italiane (per es.: gli investimenti diretti), ligurano, in entrambi i 
tipi di bilancia dei pagamenti italiani, Ira i movimenti di capitali del settore 
privata. 

via di sviluppo, paesi industrializzati, ecc.) o con dei 
gruppi di paesi classificati secondo Ia loro apparte­
nenza a: 

una zona monetaria comune (per es., paesi della 
zona della sterlina); 

una organizzazione internazionale (per es., paesi 
della CEE o deii'OCSE); 

un quadro geografico determinate (per es., paesi 
deii'America latina); 

un quadro politico determinato (peres., paesi della 
zona cino-sovietica). 

La ripartizione geografica delle operazioni che figurano 
in una bilancia dei pagamenti puo fondarsi sui criteri 
seguenti: 

Ia residenza del contraente estero ("external 
transactor principle"). Secondo tale principia, una 
determinata operazione deve essere attribuita al 
paese o al gruppo di paesi in cui risiede Ia parte 
estera che, per tale operazione, ~ il partner diretto 
della parte residente. Questo principia puo essere 
applicato a tutte le rubriche della bilancia dei paga­
menti. Per quanto riguarda le operazioni su merci 
e servizi, esso puo prendere due forme : Ia riparti­
zione geografica puo essere fatta in funzione 
dell'aspetto finanziario delle transazioni ("financial 
flows") o in funzione del suo aspetto reale ("real 
flows"). Nel primo caso, Ia transazione ~ attri­
buita al paese di residenza del compratore o del 
venditore, nel secondo, se si tratta di una impor­
tazione, essa sara attribuita al paese di produzione 
(o di origine), se si tratta di una esportazione, al 
paese di consumo (o di destinazione); 

Ia residenza del creditore (o del debitore) estero 
["external creditor (or debtor) principle"]. Secondo 
tale principia, Ia cui applicazione si limita ai 
movimenti di capitali, nel caso in cui Ia parte estera 
partecipante alia transazione non sia essa stessa il 
debitore o il creditore, una determinata transa­
zione ~ attribuita al paese o al gruppo di paesi in cui 
risiede il creditore oil debitore estero. (Per esempio, 
una transazione che awenga tra un residente del 
paese che redige Ia bilancia e un residente della 
Svizzera e che abbia per oggetto un valore mobi­
liare emesso da un residente degli Stati Uniti, non 
~ attribuita alia Svizzera, rna agli Stati Uniti, poiche 
il residente del paese che redige Ia bilancia 
acquisisce un credito sugli Stati Uniti). Questo 
principia riveste una particolare importanza nel 
campo delle transazioni su titoli e delle variazioni 
dei conti presso il sistema bancario; 
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Ia moneta nella qua/e una transazione e effettuata. 
Ouesto principia, Ia cui applicazione e pratica­
mente limitata alia ripartizione geografica della 
voce "Viaggi", e utilizzato solo quando l'informa­
zione necessaria per l'applicazione dei due criteri 
precedenti non e disponibile. 

.. 
• * 

Per quanto riguarda l'ltalia, solo Ia "bilancia econo­
mics" e ripartita geograficamente. Questa ripartizione 
concerne i paesi piu importanti (che sono isolati) e 
degli insiemi di paesi raggruppati in funzione della 
loro appartenenza a una zona monetaria, a una 
organizzazione internazionale e a un quadro geografico 
o politico. In pratica, Ia ripartizione geografica e Ia 
seguente: 

Paesi sviluppati 
Stati Uniti 
Regno Unito 
Paesi CEE 
Altri paesi OCSE 
Australia, Nuova Zelanda, Repubblica Sud­

Africana, Finlandia 

Paesi in via di sviluppo 
Paesi europei deii'OCSE 
Paesi associati CEE 
Paesi deii'America Latina 
Altri paesi. 

Paesi socialisti. 

Organizzazioni internazionali. 

lmporti non ripartiti. 

La ripartizione delle operazioni fra le diverse zone 
geografiche e fatta come segue : 
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le transazioni su merci, le transazioni su servizi che 
non siano quelli contabilizzati aile voci "Viaggi 
all' estero", "Redditi da capitali" e "Altri servizi -
varie", i trasferimenti e i movimenti di capitali dei 
settori non monetari sono ripartiti geograficamente 
sulla base della residenza della parte estera parteci­
pante alia transazione ("transactor principle"); 

[Per Ia ripartizione delle operazioni su merci, per 
Ia ripartizione dei servizi di trasporto internazio­
nale di merci e dei servizi d'assicurazione sui 
trasporto internazionale di merci come pure per 
Ia ripartizione degli investimenti diretti, il 
"transactor principle" e applicato ai "real flows", 
il che permette di mettere in evidenza l'aspetto 

reale di tali operazioni (1); per Ia ripartizione 
degli "Aitri trasporti", dei "Servizi e transazioni 
governative", dei "Redditi da lavoro", dei 
trasferimenti e dei movimenti di capitali dei 
settori non monetari diversi da quelli contabiliz­
zati alia voce "lnvestimenti diretti", il"transactor 
principle" e applicato ai "financial flows" in 
modo da mettere in evidenza l'aspetto finan­
ziario delle operazioni.] 

le transazioni contabilizzate alia voce "Viaggi 
all'estero" sono ripartite geograficamente sulla 
base della moneta nella quale esse sono effettuate, 
e sulla base di informazioni tratte dalle statistiche 
nazionali e internazionali sui movimenti turistici; 

le transazioni sui servizi ripresi aile rubriche "Red­
diti da capitale" e "Aitri servizi - varie" sono 
ripartite geograficamente sulla base della moneta 
nella quale Ia transazione e effettuata; 

i movimenti di capitali del settore monetario sono 
ripartiti geograficamente secondo Ia residenza del 
creditore o del debitore estero ("creditor-debtor 
principle"). 

9. La nozione di saldo globale della bilancia dei 
pagamenti 

La bilancia dei pagamenti essendo un sistema canta­
bile in partita doppia, il totale delle registrazioni nette 
che vi figurano e necessariamente nullo. Un saldo defi­
citario o eccedentario non puc quindi essere ottenuto 
che isolando una parte, considerata come significativa, 
delle operazioni registrate in bilancia dei pagamenti, 
con Ia conseguenza che il saldo delle rimanenti 
operazioni avra lo stesso valore assoluto, rna segno 
opposto. 

Per mettere in evidenza le operazioni considerate come 
"significative", si usa contabilizzarle a/ di sopra di una 
(convenzionale) linea che le separa dalle rimanenti 
operazioni. Cio equivale, in un certo senso, ad esclu­
dere dalla bilancia dei pagamenti della quale si vuole 
calcolare il saldo, le operazioni registrate "sotto Ia 
linea", e a considerare che tali operazioni siano state 
effettuate (e contabilizzate) solo per assicurare il 
"finanziamento" delle operazioni registrate "sopra 
Ia linea". 

II saldo delle operazioni registrate "sopra Ia linea" e 
correntemente chiamato "sa/do globale" della bilancia 

( 1 ) Ne deriva, per esempio, che le importazioni sono registrate nella bilancia 
fra l'ltalia e il paese del quale le merci sono originarie e le esportazioni sono 
registrate nella bilancia fra l'ltalia e il paese a destinazione del quale 
le merci sono esportate (ultima destinazione conosciuta) e che gli investl­
menti diretti effettuati all'estero da residenti italiani sono attribuiti al paese 
nel quale si trovano le installazioni oggetto di tali investimenti. 



considerata (1) e, a second a che sia positivo o negativo 
ne misura l'eccedenza o il deficit. Nel caso in cui il 
saldo globale sia nullo, Ia bilancia e considerata come 
equilibrata. 

In teoria, un saldo globale (cioe l'eccedenza oil deficit 
totale delle operazioni contabilizzate "sopra Ia linea") 
dovrebbe essere definito rispetto all'insieme di quelle 
operazioni i cui deficit e le cui eccedenze devono, in 
un periodo relativamente lungo, potersi equilibrare. 
In pratica, a seconda delle necessita di analisi econo­
mica, in una bilancia dei pagamenti e possibile mettere 
in evidenza diversi tipi di saldo globale e tali saldi 
sono general mente definiti rispetto ad insiemi di opera­
zioni (variabili a seconda delle strutture del paese 
considerate e a seconda della situazione economica 
in cui esso si trova) scelte in modo da permettere 
aile autorita monetarie di trarre dalla bilancia dei paga­
menti particolari direttive circa Ia politica economica, 
finanziaria e monetaria da seguire. 

Fra tali diversi tipi di saldo globale, quelli pill frequen­
temente utilizzati sono : 

il sa/do g/oba/e della "bilancia di base" 

Questo saldo si propane di mettere in evidenza 
"sopra Ia linea" i movimenti regolari e stabili 
contrapponendoli aile operazioni eccezionali e 
aile operazioni reversibili a breve termine. Esso 
corrisponde, "sopra Ia linea", al totale delle opera­
zioni correnti e dei movimenti ordinari di capitali 
a lungo termine e, "sotto Ia linea" al totale dei 
movimenti di capitali a breve termine e dei movi­
menti straordinari di capitali a lungo termine (per 
es.: rimborsi anticipati di prestiti a lungo termine) 
tanto pubblici che privati. Talvolta, tuttavia, sono 
registrati "sotto Ia linea" anche alcuni movimenti 
ordinari di capitali a lungo termine caratterizzati 
da una particolare mobilita (per es .. : gli investi­
menti di portafoglio). 

il sa/do g/obale della "bilancia di liquidita" 

Questo saldo si propane di mettere in evidenza le 
variazioni prodottesi nella liquidita esterna di un 
paese. Esso quindi non registra "sotto Ia linea" 
tutte le variazioni di attivita e passivita a breve 
termine dei residenti di un paese verso dei non 

( 1 ) Le operazioni rispetto aile quali il sal do puo essere definite sone sia quelle 
contabilizzate "sepra Ia linea", sia quelle centabilizzate "sette Ia linea". 
Ragioni di praticita hanne diffuse l'use di precisare i diversi tipi di salde 
glebale elencando le operazieni registrate "sotto Ia linea". 

residenti, ma vi fa figurare solo le variazioni nelle 
attivita e passivita liquide ufficiali e le variazioni 
nelle passivita liquide del sistema bancario. 

il sa/do globale della "bilancia dei regolamenti 
ufficiali" 

Ouesto saldo si propane di mettere in evidenza il 
totale delle operazioni di carattere compensatorio 
effettuate dalle autorita monetarie allo scopo di 
neutralizzare l'incidenza che ha, sulla stabilita 
esterna della moneta del paese, l'insieme delle 
transazioni effettuate dagli altri residenti. Di conse­
guenza, "sotto Ia linea" sono contabilizzate solo 
quelle operazioni mediante le quali le autorita 
monetarie di un paese perseguono questo scopo. 

• • • 

Dal 1965, i due tipi di bilancia italiana adottano uno 
stesso concetto di saldo globale. Questo saldo riprende, 
"sotto Ia linea", l'insieme dei movimenti monetari, 
cioe: 

le variazioni di tutte le attivita e passivita estere 
delle aziende di credito; 

le variazioni delle attivita e passivita estere delle 
autorita monetarie (Banca d'ltalia e Ufficio Italiano 
dei Cambi). 

Le partecipazioni delle autorita monetarie al capitale 
degli organismi internazionali non monetari sono 
riprese "sopra Ia linea" come "movimenti di capitali 
non monetari" mentre, fino al 1964, esse figuravano 
a tale titolo solo nella "bilancia economica", ma erano 
contabilizzate "sotto Ia linea" nella "bilancia valu­
taria". 

II concetto di saldo che e alia base dei due tipi di 
bilancia italiani, e dunque pill ampio di quello di 
"sa/do globale della bilancia dei regolamenti ufficiali". 
Certo, in generale, si riconosce un carattere compen­
satorio soltanto aile operazioni delle autorita monetarie 
che, sole, intervengono sui mercato dei cambi al fine 
di mantenere Ia stabilita esterna della moneta; nel 
caso dell'ltalia, tuttavia - dato che le aziende di 
credito sono sottoposte a uno stretto controllo da 
parte delle autorita monetarie- queste ultima stimano 
che le operazioni effettuate dalle aziende di credito 
abbiano un carattere pressoche identico a quello delle 
operazioni monetarie ufficiali e che, di conseguenza, 
convenga riconoscere loro un carattere compensatorio. 
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10. Le principali divergenze fra Ia "bilancia 
valutaria" e Ia "bilancia economics" 

Le principali divergenze fra Ia bilancia valutaria e Ia 
bilancia economica, gia descritte in dettaglio nelle 
pagine precedenti, sono qui riassunte. 

Esse riguardano : 

Ia scelta del principia di censimento ( cfr. pagina 57) 

il censimento o l'omissione di operazioni fra resi­
denti e di operazioni fra non residenti (cfr. pa­
gina 60), 

il censimento dei dati in cifre lorde (cfr. pagina 62) 

Ia ripartizione per grandi titoli (cfr. pagina 63), 

Ia ripartizione per settori (cfr. pagina 64), 

Ia ripartizione geografica (cfr. pagina 66). 

, 

a) La bilancia valutaria si fonda sui concetto del 
censimento dei regolamenti che hanno luogo sui 
mercato dei cambi tramite il sistema bancario 
italiano, mentre Ia bilancia economica cerca di 
cogliere le transazioni economiche reali. 

Le voci che presentano delle differenze fra i due 
concetti sono : 

Ia voce relativa aile importazioni ed esportazioni 
di merci che, nella bilancia economica, e 
calcolata a partire dalle statistiche doganali; 

le voci relative ai trasporti e aile assicurazioni 
su trasporti internazionali di merci che, nella 
bilancia economica, si basano su stime delle 
transazioni realmente intercorse in questa 
materia tra residenti e non residenti; 

le voci "lnvestimenti diretti" e "Prestiti" che, 
nella "bilancia economica", ricoprono non 
soltanto i movimenti di capitali effettuati con 
trasferimento di divise o di lire di "conto estero", 
rna anche quelli effettuati con altri mezzi; 

Ia voce "Crediti commerciali" che esiste solo 
nella bilancia economica ed ha come fine di 
mettere in evidenza gli sfasamenti cronologici 
fra i movimenti reali delle merci attraverso Ia 
frontiera e i loro regolamenti. 

b) A differenza che nella bilancia economica, il titolo 
"Partite correnti" della bilancia valutaria non 
comprende ne delle operazioni fra residenti ne 
delle operazioni tra non residenti; inoltre, nella 
bilancia valutaria non figurano i regolamenti fra 
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residenti e non residenti che hanno avuto luogo 
tramite i "conti autorizzati" senza passare sui 
mercato dei cambi. 

c) Mentre Ia bilancia economica si sforza di conta­
bilizzare tutte le operazioni sulla base dei loro 
flussi Iordi, Ia bilancia valutaria riprende degli 
importi netti per tutte le operazioni che sono state 
regolate solo per saldi. 

d) I grandi titoli sono raggruppati come segue nei 
due tipi di bilance : 

Bilancia valutaria 

Partite correnti 

lmpieghi di fondi al­
l'estero e dell'estero 
Movimenti monetari 

Bilancia economics 

{ 
Merci e servizi 
Trasferimenti unilaterali 

} Movimenti di capitali e 
oro monetario 

e) I regolamenti degli Enti locali, che sono consi­
derati nella bilancia valutaria come dei regolamenti 
concernenti il settore privato, sono contabilizzati 
ad una apposita voce nella bilancia economica. 

f) A differenza della bilancia valutaria per Ia quale 
non e prevista una ripartizione geografica, Ia 
bilancia economica prevede tale ripartizione. 

Fino al1964, a queste divergenze si aggiungeva quella 
concernente il saldo globale descritta a pagina 67, rna 
a partire dal 1965, essendo stata armonizzata nelle 
due bilance Ia contabilizzazione delle partecipazioni 
italiane al capitale degli organismi internazionali non 
monetari, un solo concetto di saldo globale trova 
applicazione. 

II. LA COMPOSIZIONE DELLE VOCI 

Osservazioni preliminari 

Non disponendo di definizioni nazionali che precisino 
i criteri seguiti nelle due versioni della bilancia dei 
pagamenti italiana per distinguere una determinata 
voce dalle altre, abbiamo preferito limitarci a recensire, 
nelle pagine che seguono, i tipi di operazioni che 
figurano nelle differenti voci tanto della bilancia valu­
taria che della bilancia economica. 

Ouesto metodo, che e il solo valido per descrivere 
delle voci eterogenee quali quelle intitolate "Aitri 
servizi" o "Transazioni governative", permette al 



lenore di farsi un'idea degli elementi caratteristici 
della voce e, in tal modo, di trarne- indirettamente -
una definizione. 

L'ordine secondo il quale saranno descritti i tipi di 
operazioni ripresi aile differenti voci delle due bilance, 
e il seguente : 

A. Merci e servizi 

1. Merci 

2. Trasporti internazionali 

3. Assicurazioni sui trasporto internazionale di 
merci 

4. Viaggi all'estero 

5. Redditi da capitate 

6. Redditi da lavoro 

7. Transazioni governative 

8. Altri servizi 

B. Trasferimenti unilaterali 

9. Trasferimenti privati 

10. Trasferimenti pubblici 

C. Movimenti di capitali dei settori non mone­
tari 

C1• Capita/i privati 

11 . lnvestimenti diretti 

12. lnvestimenti di portafoglio 

13. Altri investimenti 

14 • Prestiti 

15. Crediti commerciali 

16. Rientri di banconote nazionali 

17 . Partite non classificabili 

C2 • Capitali degli Enti /ocali 

C3 • Capitali pubblici 

18. Prestiti pubblici a lungo termine 

19. lnvestimenti pubblici 

D. Movimenti di capitali del settore monetario 

20. Operazioni monetarie delle autorit~ monetarie 

21 • Operazioni monetarie delle aziende di credlto. 

Questa ordine, che non corrisponde esattamente ne 
allo schema della bilancia valutaria ne a quello della 
bilancia economica, e stato scelto al solo fine di 
facilitare l'esposizione del contenuto delle differenti 
voci di queste bilance e, in particolare, per permettere 
di trattare sotto uno stesso titolo le voci che, pur 
avendo un contenuto simile o addirittura identico, 
sono presentate in uno dei due schemi con dei titoli 
differenti. 

L'ordine citato qui sopra sar~ seguito tanto nel pre­
sante capitola II per descrivere Ia composizione delle 
voci che nel capitola II I per esporne i metodi di 
elaborazione. Ogni punto di questo ordine sar~ 

esaminato prima nel quadro della bilancia valutaria 
e, in seguito, in quello della bilancia economica : 
ciO in considerazione del fatto che Ia bilancia 
valutaria e elaborata prima della bilancia economica 
e, molto spesso, serve di fondamento a quest'ultima. 

A. Merci e servizi 

1. Merci 

a) Considerazioni generali sui/a voce "Merci" 

Questa voce e destinata, in linea di massima, a 
riprendere solo il valore di tutti gli scambi di beni 
materiali e mobili che hanno luogo fra residenti e 
non residenti. 

Tuttavia, in pratica, le difficolt~ di censimento 
obbligano ad accettare che Ia portata del criteria 
generate sia normalmente limitata da un certo 
numero di eccezioni e che, di conseguenza, delle 
operazioni su merci siano omesse da questa voce 
dove figurano, invece, altre operazioni che, per Ia 
loro natura, dovrebbero essere registrate altrove. 

- L'omissione riguarda principalmente delle ope­
razioni che, pur avendo per oggetto delle merci, 
sono connesse : 

ai viaggi (per esempio : acquisto di articoli di 
consumo corrente o di "souvenirs") 

ai trasporti (per es. : acquisto di viveri e di 
combustibili nei porti) 

aile spese dei servizi governativi esteri (per 
es. : acquisto di merci da parte delle Ambasciate 
e Forze Arm ate estere) 
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e che sono riprese a tali titoli nella bilancia dei 
pagamenti. 

- L'incorporazione di elementi diversi dalle merci, 
che awiene specialmente nelle bilance elaborate 
sulla base dei regolamenti, ha luogo allorche -
come capita quando le esportazioni e importazioni 
non sono valutate su una base uniforme (FOB o 
CIF), rna riflettono le condizioni di ogni con­
tratto - il valore di certi servizi non e separabile 
da quello delle merci che ne hanno beneficiate. 
~ questo il caso, per esempio, delle spese di 
trasporto e d'assicurazione di una merce al di Ia 
del punto di valutazione uniforme FOB (1 ). Quando 
tali spese e il prezzo della merce fanno oggetto 
di un solo e stesso regolamento (contratto 
"CIF", "franco destinazione", ecc.), i loro importi 
non sono recensibili separatamente e, di con­
seguenza, le spese di trasporto e d'assicurazione 
- che rappresentano il coste di servizi - sono 
normalmente registrate alia voce "Merci". 

b) Nella bilancia valutaria, i regolamenti relativi aile 
operazioni su merci figurano alia voce "Esporta­
zioni, importazioni C/F". 

Questa voce ricopre, in linea di massima, tutti i 
regolamenti intervenuti fra residenti e non resi­
denti relativi : 

in prime luogo, aile operazioni su merci rego­
late tramite il sistema bancario italiano, sia che 
tali merci varchino Ia frontiera dando luogo a 
una registrazione nelle statistiche del com­
mercia estero, sia che - come accade, per 
esempio, per le esportazioni e le importazioni 
di corrente elettrica e di gas- tale registrazione 
non abbia luogo; 

[In ogni caso, e evidente che i dati dei regola­
menti e quelli delle statistiche del commercio 
estero non coincidono poich6 i regolamenti 
possono essere relativi all'esportazione o all'im­
portazione di merci il cui passaggio in dogana : 
a) avviene durante lo stesso periodo di riferi­

mento in cui ha luogo il regolamento; 
b) e avvenuto durante un periodo di riferi­

mento precedente quello in cui ha avuto 
luogo il regolamento; (per es. : regolamento 
di merci precedentemente esportate o impor­
tate a credito) 

c) avverr~ durante un periodo di riferimento 
successivo al periodo in cui ha avuto luogo 
il regolamento; (per es. : regolamento anti­
cipato di ordinazioni fatte da non residenti 
a degli esportatori italiani o da degli impor­
tatori italiani e dei non residenti.)] 

( 1 ) Secondo una convenzione internazionale le spese di trasporto e di assicura­
zione fino al punto di valutazione FOB fanno parte della nozione di merce• 
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in secondo luogo, aile operazioni su merci 
regolate direttamente daii'UIC per conto delle 
State o di Enti statali; 

[Questi regolamenti riguardano principalmente : 

a) le esportazioni e le importazioni di merci 
effettuate da Enti statali, comprese le impor­
tazioni di materiale militare estero e le 
esportazioni di materiale militare italiano 
dirette a Governi esteri; 

b) le importazioni di oro industriale propria­
mente detto (2); 

c) le importazioni di carbone effettuate per 
conto di Enti statali quali le ferrovie italiane; 

d) le importazioni e esportazioni di tabacco, 
di sigarette e di altri articoli sottoposti al 
monopolio dello Stato.] 

e, infine, alia remunerazione delle lavorazioni 
per conto e dei lavori di costruzione, trasfor­
mazione e riparazione di edifici, strade, ponti, 
dighe, porti, ecc. nonche di mezzi di trasporto 
(navi, aerei, materiale ferroviario, ecc.) (3). 

lnciltre a questa voce figurano, dal solo Jato dei 
pagamenti, gli esborsi effettuati da residenti a 
titolo di noli e noleggi. 

[BencM tali esborsi si riferiscano in massima 
parte a spese di trasporto relative a merci che, 
nei dati bancari, figurano in importazione per il 
loro valore FOB o in esportazione per il loro 
valore CIF, nondimeno (secondo il dettaglio (4) 
della rubrica "Noli e noleggi" dei moduli 1 M e 
2 M parte B) essi comprendono anche delle 
spese relative al trasporto internazionale di 
persone.] 

c) Nella bilancia economica le operazioni su merci 
figurano, in linea di massima, alia voce "Merci 
(FOB)". 

Questa voce, elaborata a partire dalle statistiche 
doganali, corrisponde, salvo che per qualche 
aggiustamento, alia definizione del commercia 
speciale Ia quale comprende : 

all'importazione 

le merci estere introdotte sui territorio doganale 
nazionale (ivi comprese le importazioni gover­
native di materiali non militari e, a partire dalla 
fine del mese di marzo 1968, le importazioni 

( 2 ) A partire dalla fine del mesa di marzo 1968, con l'istituzione del doppio 
mercato dell'oro, queste importazioni vengono regolate tramite il sistema 
bancario. 

( 3 ) Per quanta riguarda le riparazioni dei mezzi di trasporto, ll il caso di notare 
che sono contabilizzate qui solo le remunerazioni relative aile riparazioni 
di ampiezza considerevole e non i costi delle riparazioni urgenti e indispen­
sabili per il proseguimento del viaggio. 

(4) Vedi pag. 93. 



di "oro industriale"; cfr. nota 2, pag. 70) per 
essere messe "in Iibera pratica", sia che si tratti 
di merci venute direttamente dall'estero, sia che 
si tratta di merci uscite dai magazzini doganali; 

le merci estere importate temporaneamente e 
destinate sia alia fabbricazione di prodotti che 
saranno riesportati, sia a ricevere un comple­
mento di lavorazione o a subire una ripara­
zione; 

le merci nazionali, gia esportate temporanea­
mente, che so no reimportate dopo aver ricevuto 
un complemento di lavorazione all'estero o 
dopo avervi subito sia una trasformazione, 
sia una riparazione. 

all'esportazione 

le merci, nazionali o nazionalizzate (1 ), espor­
tate definitivamente a destinazione dell'estero 
o imbarcate come carburanti e prowiste di 
bordo su navi e aerei esteri; 

le merci, nazionali o nazionalizzate (1 ), espor­
tate temporaneamente all'estero per esservi 
riparate o per esservi utilizzate per Ia fabbrica­
zione di prodotti destinati ad essere importati 
in ltalia; 

le merci estere, gia importate temporaneamente, 
che sono riesportate dopo aver ricevuto un 
complemento di lavorazione in ltalia o dopo 
avervi subito una trasformazione o una ripa­
razione. 

Aggiustamenti 

a) Ai dati delle statistiche doganali relative al 
"commercia speciale" sono aggiunti i valori : 

dell'energia elettrica importata ed espor­
tata; 

dei vini, Iiquori e vermouths che dalle 
"cantina vigilate" (2 ) escono a destina­
zione dell' estero, deduzione fatta del valore 
dei vini che sono esportati dal territorio 
doganale italiano verso tali "cantina"; 

(') Per "merci nazionalizzate" si intendono, ai fini della statistica, Ia merci di 
provenienza estera dopo il loro sdoganamento. 

(2) Stabilimenti (esistenti nei porti franchi di Trieste e Venezia) nei quali, 
sotto controllo doganale, viene effettuata Ia commercializzazione dei vini, 
Iiquori e vermouths italiani destinati all'esportazione. 

dell'oro non monetario (oro industriale) 
importato (3); 

dei doni in natura ricevuti daii'ENDSI. 

b) Dai dati delle statistiche doganali relative al 
"commercia speciale" sono sottratti i valori: 

dei prodotti della pesca atlantica sbarcati 
in ltalia da pescherecci italiani; 

delle merci fornite come carburanti e 
prowiste di bordo a navi e ad aerei esteri 
che hanno fatto scalo in porti e aeroporti 
italiani; 

delle merci esportate in esecuzione dei 
contratti "OSP" (4); 

dei costi relativi al trasporto delle merci 
importate (noli al di Ia del punto di valuta­
zione FOB). La parte di tali costi spettante 
a dei non residenti e contabilizzata alia 
rubrica "Noli"; 

dei costi relativi all'assicurazione delle 
merci importate (assicurazione al di Ia del 
punto di valutazione FOB). La parte di tali 
costi spettante a dei non residenti e conta­
bilizzata alia rubrica "Assicurazioni"; 

del supplemento di prezzo pagato dall'ltalia 
sulle banane (cfr. pag. 78). 

2. Trasporti internazionali 

a) Nella bilancia valutaria i regolamenti relativi allo 
scambio di servizi di trasporto fra residenti e non 
residenti figurano : 

per quanto riguarda le spese, alia voce "Espor­
tazioni, importazioni CIF" (cfr. pag. 70); 

per quanto riguarda gli introiti, alia voce 
"Noli". 

Quest'ultima voce, alia quale quindi non figurano 
mai importi dal lato spese, comprende : 

gli introiti delle compagnie italiane che 
esercitano servizi di trasporto internazionale 
di merci e di persone, deduzion fatta delle 
spese sostenute da queste compagnie per 

(3) Fino alia fine del mese di marzo 1968 (cfr. nota 2 pag. 70). 
(4) "Off.shore procurement" contratti che prevedono Ia fomitura di merci 

(in generale materiali militari) a un paese estero per conto di un altro 
paese estero. II valore delle merci esportate in esecuzione di tali contratti 
~ contabilizzato alia voce "Transazioni governative" (Cfr. pag. 75). 
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l'esercizio della loro attivita all'estero (spese 
per bunkeraggi, per prowiste di bordo, per 
diritti di scale, ecc.); 

• gli introiti per "servizi portuari" (bunkeraggi, 
prowiste di bordo, diritti portuari, ecc.) 
forniti a navi e ad aerei esteri nei porti e 
negli aeroporti italiani. 

Questi ultimi introiti ricoprono solo gli importi in 
divise che le compagnie di navigazione e le imprese 
specializzate nell'approwigionamento di bordo e 
nel bunkeraggio titolari di "conti autorizzati 
ltalia" (1), negoziano sui mercato dei cambi ita­
liano. 

!: il caso di notare che gli introiti derivanti dagli 
acquisti di biglietti di trasporto internazionale 
effettuati in ltalia da non residenti con lire da essi 
precedentemente acquistate centro mezzi di paga­
mento stranieri, non figurano a questa voce della 
bilancia valutaria. lnfatti, non potendo essere 
individuati e isolati, questi introiti per servizi di 
trasporto figurano fra gli introiti attribuiti al 
turismo che sono contabilizzati alia voce "Viaggi 
all' estero". 

b) Nella bilancia economica gli introiti e gli esiti 
relativi al trasporto internazionale, sono registrati, 
qualunque sia il mezzo di trasporto utilizzato, 
come segue: 

alia rubrica "Noli" se essi riguardano il 
trasporto internazionale di merci; 

alia rubrica "Noli passeggeri" se essi riguar­
dano il trasporto internazionale di persona; 

alia rubrica "Aitri" se essi riguardano presta­
zioni di servizi accessori all'esercizio del tra­
sporto internazionale. 

ba. Alia rubrica "Noli" figurano il totale degli 
introiti e il totale degli esiti relativi al 
trasporto di merci effettuato per le vie 
marittima, aerea e terrestre. 

(') I "conti autorizzati" sono dei conti in divise estere di cui - data Ia loro 
attivltA - possono essere titolari, tanto presso banche italiane ("conti 
autorizz.ati ltalia") che presso banche estere ("conti autorizzati estero"), 
talune 1mprese residenti quail, per esempio, le societll di navigazione 
(tanto marittima che aerea), le societa d'assicurazioni, le imprese specia­
lizzate nell'approwigionamento (tanto in prowiste di bordo che in carbu­
ranti), le imprese di trasporto, i "transitari", gli spedizionieri, ecc. Gli importi 
che le impress titolari di "conti autorizzati" conservano a credito dei loro 
"conti autorizzati estero" non sono mai ripresi nella bilancia valutaria; 
quelli che esse portano a credito dei loro "conti autorizzati ltalia" sono ripresi 
tra gli introiti della bilancia valutaria quando essi sono negoziati sui mercato 
dei cambi Italiano sia per superamento del limite massimo consentito 
(cessione obbligatoria) sia in seguito ad una decisione del titolare (cessione 
facoltativa). 
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Poiche l'esercizio del cabotaggio marittimo 
fra scali italiani non ~ piu permesso a dei 
vettori non residenti e poiche il cabotaggio 
aereo non lo ~ mai state, come noli per 
trasporti marittimi e aerei figurano sola­
mente, da un lato, gli introiti dei vettori 
italiani per trasporto di merci fra paesi 
terzi, per trasporto di merci aspartate dal­
l'ltalia e per trasporto di merci "in transite" 
negli scali italiani, dall'altro, le spese per il 
trasporto di merci importate in ltalia a 
bordo di navi e di aerei esteri. 

Come noli per trasporti terrestri sono con­
tabilizzati, da un lato, gli introiti relativi al 
trasporto - per ferrovia e per oleodotto -
di merci estere "in transite" sui territorio 
italiano, dall'altro, le spese relative al 
trasporto delle importazioni italiane prove­
nienti da paesi non limitrofi dell'ltalia. !: 
il caso di notare che fra tali spese figurano 
gli importi pagati a titolo di diritti d'oleo­
dotto per il trasporto, dal luogo di estra­
zione al porto di carico, del petrolia greggio 
importato in ltalia per via marittima. 

Un esempio corredato di cifre del dettaglio 
della rubrica "Noli" ~ fornito dall'alle­
gato V. 

bb. Alia rubrica "Noli passeggeri" figurano gli 
importi dei biglietti di passaggio su navi e 
aerei acquistati da non residenti presso 
compagnie di navigazione aerea e marittima 
italiane e da dei residenti presso com­
pagnie di navigazione aerea e marittima non 
residenti. 

be. Alia rubrica "Aitri" figurano gli importi delle 
spese di scale delle navi e degli aerei 
esteri nei porti o aeroporti italiani e le 
spese omologhe sostenute da residenti 
in relazione allo scale in porti e aeroporti 
esteri di navi e di aerei italiani. Si tratta di 
spese che ricoprono l'acquisto di carbu­
ranti e di prowiste di bordo, Ia remunera­
zione dei servizi portuali e aeroportuali, e 
il pagamento dei diritti e delle tasse por­
tuali o aeroportuali. 

Dal lato spese figura a questa rubrica 
anche l'importo del pedaggio pagato dalle 
navi italiane per il transite nel canale di 
Suez cos) come esso risulta dalla bilancia 



valutaria, voce "A/tri servizi", rubrica 
"Diritti di transito per il cana/e di Suez" 
( cfr. pag. 77). 

3. Assicurazioni su trasporti internazionali 
di merci 

a) Nella bilancia valutaria non vi sono voci o rubriche 
espressamente previste per contabilizzare i regola­
menti relativi a queste assicurazioni in quanto essi 
sono generalmente gill compresi nel valore CIF 
delle importazioni. Tuttavia, nella misura in cui 
cio non si verifica i regolamenti che concernono 
le assicurazioni sui trasporto internazionale di 
merci figurano alia voce "Aitri servizi", rubrica 
"Assicurazioni", congiuntamente ai regolamenti 
relativi ai contratti d'assicurazione che coprono 
rischi d'altro genere. 

b) La bilancia economics, invece, dedica agli introiti 
e agli esiti relativi aile assicurazioni sui trasporto 
internazionale di merci Ia rubrica "Assicurazioni" 
della voce "Noli e assicurazioni". Tuttavia, a tale 
rubrica (il cui importo e ottenute mediante stime) 
figurano soltanto : 

dal Jato introiti, i premi incassati dalle com­
pagnie residenti per l'assicurazione della merci 
esportate altrimenti che per ferrovia; 

dallato esiti, i premi pagati aile compagnie non 
residenti per l'assicurazione delle merci impor­
tate altrimenti che per ferrovia. 

Una correzione e tuttavia apportata agli importi 
stimati di tali premi, per tener conto del saldo 
(anch'esso stimato) derivante dal gioco degli 
indennizzi e delle operazioni di riassicurazione. 

4. Viaggi all'estero 

Gli introiti e le spese relativi a tali viaggi figurano nelle 
due versioni della bilancia dei pagamenti italians a 
due voci - identiche per contenuto e denominazione 
("Viaggi al/'estero") - che sono ritenute esporre le 
spese di viaggio sostenute in ltalia da non residenti 
e quelle che i residenti italiani effettuano all'estero 
allo stesso titolo. 

Per spese di viaggio si intendono tanto quelle relative 
all'acquisto di servizi (spese d'albergo, di riparazioni, 
ecc.) che quelle relative all'acquisto di merci (sou-

venirs, pezzi di ricambio, ecc.), effettuate tanto da 
non residenti che da residenti in occasione di : 

Viaggi turistici 

Viaggi d'affari 

Partecipazione a congressi o manifestazioni pri­
vate non commerciali 

Viaggi di studio ( comprese le spese di frequenza 
scolastica) 

Soggiorni in case di salute {comprese le spese per 
cure mediche) 

Viaggi ufficiali e m•ss1oni per conto di ammini­
strazioni pubbliche. 

Alia voce "Viaggi a//' estero" figurano: 

gli importi dei mezzi di pagamento esteri {banco­
note, assegni turistici, ecc.) negoziati, tramite il 
sistema bancario italiano, per finanziare spese di 
viaggio o di turismo; 

le variazioni dei conti in lire detenuti presso banche 
italiane da non residenti qualora tali variazioni 
abbiano come causa delle spese turistiche; 

i fondi in moneta estera trasferiti tramite il sistema 
bancario a dei fini turistici. 

A tali importi si aggiunge- da/lato introiti- !'am­
montara delle banconote italiane inviate all'estero 
dalle banche italiane. 

L'ammontare delle banconote italiane che tali banche 
ricevono dai loro corrispondenti esteri non e registrato 
fra le spese della voce "Viaggi a//' estero", mae invece 
contabilizzato ad una voce apposita del titolo "Movi­
menti di capitali e oro monetario" (1). 

Questa disparitA nella registrazione di due flussi che appa­
rentemente ricoprono i due aspetti opposti dello stesso 
fenomeno economico, fu adottata dalle autoritA monetarie 
italiane dopo che esse ebbero notato che l'importazione di 
banconote italiane per Ia via bancaria aveva raggiunto un 
livello per nulla giustificato dall'ampiezza del flusso 
turistico Italiano verso l'estero. lnfatti, Ia quasi totalitA delle 
banconote italiane che rientravano dall'estero per Ia via 
bancaria, proveniva dalla Svizzera, paese verso il quale- nel 
corso dei periodi consideratl - il flusso turistico italiano 
non aveva fatto registrare degli importanti aumenti, rna i cui 
investimenti in ltalia si erano al contrario sviluppati in 
maniera sorprendente. Poich6 le autoritA italiane avevano 
delle ragioni per credere che Ia totalitA delle banconote 
esportate da residenti per finanziare le loro spese correnti 
all'estero (turismo, commercia di frontiers, ecc.) rientrasse 
in ltalia al seguito dei turisti esteri, esse conclusero che le 
banconote italiane che rientravano dall'estero per Ia via 

(1) Cfr. pagina 86. 
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bancaria (e, specialmente, quelle che rientravano dalla 
Svizzera) erano state esportate illegalmente per conto 
di residenti italiani desiderosi di effettuare degli investi­
menti sia in ltalia sotto nominativo estero (il che avrebbe 
loro permesso di beneficiare delle garanzie offerte dalla 
Iegge italiana agli investitori non residenti), sia all'estero 
senza dover sottoporre i loro investimenti aile autorizza­
zioni e ai controlli previsti dalla Iegge italiana perle esporta­
zioni di capitali effettuate per le vie ufficiali (cio che 
permetteva loro di beneficiare dei tassi di rendimento piu 
elevati in vigore sui mercati dei capitali esteri senza che il 
fisco italiano potesse cumulare, ai fini del pagamento del­
l'imposta progressiva sui reddito, i redditi di tali investimenti 
con quelli degli altri investimenti da essi effettuati in ltalia). 

Le negoziazioni di mezzi di pagamento esteri effettuate 
presso le banche italiane a titoli diversi da quello di 
"Viaggi a/J'estero" (per es.: spese del personale dei 
mezzi di trasporto esteri, rimesse di fondi da parte di 
lavoratori italiani emigrati, ecc.) sono, per quanta 
possibile, censite separatamente e contabilizzate a 
voci piu appropriate della bilancia dei pagamenti. 

~ il caso di notare che, per una materiale impossibilita 
di rilevazione, l'importo delle banconote italiane che : 

sono portate all'estero da turisti italiani e vi sono 
negoziate contra divise per finanziare delle spese 
di viaggio, 

e, in seguito, 

sono acquistate da turisti non residenti che le 
spendono durante i loro viaggi in ltalia, 

non figura ne fra le spese ne fra gli introiti della voce 
"Viaggi all'estero". 

Di conseguenza i flussi Iordi delle spese e degli 
introiti contabilizzati a questa voce sono sottovalutati 
senza che altrettanto si possa dire per il loro saldo. 

5, Redditi da capitale 

Gli introiti e le spese relativi a questi redditi figurano 
nella bilancia valutaria alia voce "Redditi da investi­
menti" e nella bilancia economica alia voce "Redditi 
da capitali". 

Nonostante abbiano titoli diversi, queste voci rico­
prone un identico insieme di operazioni: i redditi 
versati, da residenti a non residenti o da non residenti 
a residenti, relativi a capitali tanto pubblici che privati. 

Tali redditi sono rappresentati da : 
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i dividendi; 

gli utili di imprese non aventi Ia forma di societa 
per azioni (utili di succursali, di agenzie, di uffici, 

di centri di vendita, ecc.) versati aile persone 
fisiche o giuridiche che li controllano; 

i prelievi sulle riserve Iibera delle filiali; 

i canoni di affitto di beni immobili e di fondi 
rustici; 

gli interessi su prestiti e crediti (ipotecari o d'altro 
genere). 

6. Redditi da lavoro 

A causa della diversa portata della nozione di "redditi 
da lavoro" nei due tipi di bilancia dei pagamenti ita­
liana, Ia registrazione di tali redditi e effettuata nella 
bilancia valutaria secondo criteri molto diversi da 
quelli adottati nella bilancia economica. 

a) La bilancia valutaria, infatti, contabilizza come 
redditi da lavoro solo gli importi trasferiti fra 
residenti e non residenti - tramite il sistema 
bancario italiano - con Ia specifica menzione : 
"Pagamenti di salari, di stipendi, di onorari, ecc. ". 
Poiche l'ammontare di tali regolamenti e abba­
stanza modesto, non si e ritenuto opportune 
farlo figurare in bilancia valutaria ad una voce 
apposita, rna esso figura alia rubrica "Safari, 
stipendi, onorari, ecc." della voce "Aitri servizi". 
In questa rubrica, gli importi dei regolamenti per 
stipendi e salari (che costituiscono le piu correnti 
forme di remunerazione del fattore di produzione 
"lavoro") sono contabilizzati congiuntamente ai 
regolamenti che hanna avuto luogo fra residenti e 
non residenti a titolo di pagamento di onorari, di 
gettoni di presenza, di compensi per prestazioni 
artistiche di percentuali sugli utili pagate agli 
amministratori di societa, ecc.; cioe, a titolo di 
remunerazione di servizi personali non fattori. 

Come si veda, gli importi contabilizzati nella 
bilancia valutaria ricoprono solo i regolamenti 
effettivamente intercorsi - tramite il sistema 
bancario italiano - fra i non residenti (residenti) 
debitori della retribuzione e i residenti (non resi­
denti) aventi diritto a quest'ultima. 

Esiste, tuttavia, nella bilancia valutaria un'altra 
voce alia quale sono contabilizzati degli introiti 
che, pur non rappresentando il regolamento di 
prestazioni di lavoro, sono abbastanza strettamente 
legati a questa genere di prestazioni. Si tratta della 
voce "Rimesse emigrati" alia quale sono conta­
bilizzati i fondi che i cittadini italiani che lavorano 



all'estero (i quali, per Ia bilancia valutaria, sono 
tutti divenuti dei non residenti) trasferiscono in 
ltalia tramite Ia posta o le banche italiane. 

b) Nella bilancia economics, gli importi contabilizzati 
alia rubrica "Redditi da Javoro" della voce "Aitri 
servizi" ricoprono, oltre agli importi della rubrica 
"Safari, stipendi, onorari, ecc.'' della bilancia 
valutaria, anche : 

dal lato spese, l'importo (stimato) dei salari 
pagati al personale estero arruolato dalla 
marina mercantile e dall'aviazione civile ita­
liane; 

dal lato introiti, l'importo (stimato) degli 
stipendi percepiti dal personale italiano delle 
rappresentanze diplomatiche estere e delle 
organizzazioni internazionali installate in ltalia, 
e una certa parte dell'importo che figura alia 
voce "Rimesse emigrati" della bilancia valu­
taria. Questa parte e ritenuta corrispondere ai 
salari che i datori di lavoro non residenti ver­
sano a quei lavoratori italiani all'estero che 
- per convenzione (1 ) - Ia Banca d'ltalia 
considers essere rimasti dei residenti italiani. 

7. Transazioni governative non comprese 
altrove 

La natura di tali transazioni e, di conseguenza, Ia 
denominazione delle voci aile quali esse sono con­
tabilizzate, non sono identiche nelle due versioni 
della bilancia dei pagamenti italiana. 

a) Nella bilancia valutaria i regolamenti di tali tran­
sazioni figurano alia voce "Transazioni governa­
tive". 

A questa voce, che e destinata a non registrare mai 
importi dal lato spese, figurano i regolamenti per : 

commesse "off-shore" (~cquisto presso !'in­
dustria italiana di materiale militare che sara 

( 1 ) lnfatti, avendo constatato che una parte dei lavoratori italiani all' estero non 
si stabilisce in maniera permanente nel paese che l'accoglie, ma, al contrario, 
dopo un certo numero di anni, essa rientra definitivamente nel proprio 
paese, le Autoritll italiane competenti (Banca d'ltalia e ISTAT) - per 
ragioni di coerenza con i principi adottati per il calcolo del reddito nazio­
nale - hanno convenuto di considerare come composts da residenti 
questa parte del totale dei lavoratori italiani all'estero. Di conseguenza, 
nella bilancia economics, l'importo che nella bilancia valutaria figure alia 
rubrica "Rimesse emigreti" II stato ripartito (sulla base delle convenzioni 
esposte aile pag. 100 e 102 seg.) in due parti di cui quells che II ritenuta 
provenire dai lavoratori italiani all'estero che si e convenuto di continuare 
a considerare come residenti e contabilizzata come reddito di lavoro, 
mentre quella che e ritenuta provenire dai lavoratori italiani che sono 
divenuti dei non residenti, e contabilizzata fra i trasferimenti unilaterali 
ad una rubrica chiamata anch'essa "Rimesse emigrati". 

utilizzato da truppe estere di stanza in ltalia 
o altrove) (2); 

spese di stazionamento delle unita e delle 
delegazioni militari estere in ltalia; 

spese private dei militari alleati di stanza in 
ltalia; 

contributi aile spese di infrastrutture militari 
in ltalia, effettivamente versati dai Governi dei 
paesi membri della NATO nell'ambito del 
programma di difesa comune. 

b) Nella "bilancia economics", poiche gli importi delle 
transazioni governative e quelli dei servizi che 
alcuni settori dell'amministrazione pubblica italiana 
forniscono a (o ricevono da) non residenti sono 
contabilizzati alia stessa voce, quest'ultima prende 
Ia denominazione di "Servizi e transazioni gover­
native". 

Essa si articola nelle due rubriche seguenti : 

Ia rubrica "Servizi e commesse mi/itari" che 
corrisponde alia voce "Transazioni governa­
tive" della bilancia valutaria; 

Ia rubrica "Aitri" che comprende : 

da un lato, gli introiti delle rappresentanze 
diplomatiche e consolari italiane all'estero 
e le loro spese di funzionamento (3); 

dall'altro, gli introiti procurati all'ltalia dalle 
spese di funzionamento tanto delle rappre­
sentanze diplomatiche consolari estere che 
delle organizzazioni internazionali installate 
sui territorio italiano. Questi ultimi introiti 
sono contabilizzati alia presente rubrica, 
netti dell'importo (stimato) degli stipendi 
versati da tali organizzazioni e rappresentan­
ze al loro personale italiano; infatti tale 
importo e contabilizzato alia rubrica "Redditi 
da lavoro" (4 ) 

8. Altri servizi 

In entrambe le versioni della bilancia dei pagamenti 
italiana esiste una voce denominata "Aitri servizi" 

( 2 ) Da qualche anno l'ltalia non riceve pill commesse "off-shore". Esse sono 
quindi citata qui solo per memoria. 

(") Questi introiti e spese figurano nella 'bilancia valutaria aile rubriche 
"Cessioni data Tesoro a vario titolo" della voce "Aitri servizi". Cfr. pag. 77 

( 4 ) Nella bilancia valutaria l'importo fordo di tali introiti (cioe, prima della 
deduzione dell'importo dei salari) figura alia rubrica "Cessioni da rappre­
sentanze diplomatiche" della voce "Aitri servizi". Cfr. pag. 77. 
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che espone, nel loro insieme, i regolamenti relativi aile 
prestazioni di servizi intercorse fra residenti e non 
residenti, gli importi delle quali, presi per categoria di 
servizi, non sono tanto rilevanti da giustificare Ia loro 
messa in evidenza ad una voce apposita. 

I contenuti di tali voci, tuttavia, non concordano per­
fettamente per molteplici ragioni che riguardano 
principalmente i differenti criteri adottati per l'elabo­
razione delle due bilance. 

Per questa, al fine di descrivere il pill chiaramente 
possibile il contenuto di tali voci, nelle pagine che 
seguono si cercherll : 

prima di tutto, di enumerare le rubriche riprese alia 
voce "Aitri servizi" della bilancia valutaria, aggiun­
gendo - qualora sia necessaria - qualche breve 
precisazione circa il loro contenuto; 

in secondo luogo, di mettere in evidenza, fra le 
rubriche abbastanza eterogenee riprese a tale voce, 
queUe che figurano anche alia voce omologa della 
bilancia economica, e 

infine, d'indicare in quali voci di quest'ultima 
bilancia sono riprese le rimanenti rubriche della 
voce "Aitri servizi" della bilancia valutaria. 

Per facilitare l'esposizione, tutte le rubriche compo­
nenti Ia voce "Aitri servizi" della bilancia valutaria sono 
state qui numerate e disposte in un ordine diverse da 
quello secondo il quale essi appaiono nella tabella 3 
del "Movimento valutario" pubblicato daii'Ufficio 
italiano dei Cambi. 

a) Nella bilancia valutaria Ia voce "Aitri servizi" 
comprende le rubriche seguenti : 
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1. Brevetti: questa rubrica, oltre ai canoni rice­
vuti o pagati per l'utilizzazione di brevetti, 
comprende anche quelli relativi all'utilizza­
zione di marchi, licenze di fabbricazione e di 
disegni tutelati dalla Iegge. Vi figurano inoltre 
le spese per assistenza tecnica fornita durante 
un processo di produzione. 

2. Diritti d' autore : per estensione, figurano a 
questa rubrica anche gli importi dovuti a 
titolo di diritti di esecuzione o di riproduzione. 

3. Commissioni, provvigioni e spese bancarie. 

4. Commercio di transito: gli importi contabiliz­
zati a questa rubrica si riferiscono al regola­
mento degli introiti e delle spese relativi 
all'arbitraggio su merci ("commercia di 
transite"). 

5. Assicurazioni: a questa rubrica figurano gli 
importi dei regolamenti che, tramite il sistema 
bancario italiano, sono awenuti fra residenti 
e non residenti a titolo di premi e di indennitlt 
per assicurazioni e riassicurazioni di ogni 
genera (1). 

6. Varie: a questa rubrica figura l'insieme dei 
regolamenti relativi allo scambio di servizi 
diversi i cui importi non giustificano l'istitu­
zione di rubriche separate. 

7. Saldi dei conti postali, telegrafici e radiote/e­
fonici: sono qui ripresi gli importi dei regola­
menti compensatori che periodicamente inter­
corrono fra tali Amministrazioni e Organismi 
italiani e i loro omologhi esteri. 

8. Cessioni da conti autorizzati: a questa rubrica 
figurano gli importi delle divise che, volon­
tariamente o per aver sorpassato il limite che 6 
lora consentito, le compagnie di assicurazione, 
gli spedizionieri e i transitari titolari di "conti 
autorizzati" (2) cedono aii'UIC. 

[Le cessioni di divise effettuate dalle compagnie 
di navigazione e dai bunkeratori titolari di 
"conti autorizzati" sono contabilizzati nella 
bilancia valutaria alia voce "Noli" (cfr. paglna 
72.)] 

9. Cessioni da rappresentanze private, commer­
ciali, industriali, ecc. :a questa rubrica figurano 
i regolamenti effettuati per finanziare le spese 
di gestione di imprese (succursali, agenzie, 
ecc.) installate in ltalia, rna controllate da una 
casa madre estera. 

1 0. Saldi di conti ferroviari: a questa rubrica 
figurano gli importi dei regolamenti compen­
satori che hanno luogo periodicamente fra 
I' Amministrazione delle ferrovie italiane e le 
sue omologhe estere per servizi scambiati 
relativi al traffico ferroviario. 

11. Proventi ed esborsi della cinematografia : a 
questa rubrica figurano gli importi (3) dei 
regolamenti relativi da un lato alia realizza­
zione di films girati in collaborazione fra pro­
duttori cinematografici residenti e non resi-

( 1 ) Comprese le assicurazioni di corpi di navi ed aerei. 
(•) Cfr. nota (1 ), pagina 72. 
(3) Ouesti importi hanno cominciato ad essere contabilizzati alia voca "Aitr 

servizi" della bilancia valutaria solo a partire dal mesa di marzo 1968. 
Prima di tale data, essi erano contabilizzati alia voce "EsportiiZionl, impor­
tezionl C/F". 



denti (spese di ripresa, di regia, ecc.), dal­
l'altro allo sfruttamento di films italiani al­
l'estero e di films esteri in ltalia (compensi 
per sfruttamento, spese di sincronizzazione, 
di copia, ecc.). 

Nella bilancia economics gli importi delle 
11 rubriche descritte qui sopra sono ripresi alia 
rubrica "Varie" della voce "Aitri servizi". [Cfr. 
punto b) qui di seguito]. 

12. Diritti di transito per il canale di Suez: questa 
rubrica, il cui contenuto non richiede spiega­
zioni, ha fatto parte del dettaglio della voce 
"Aitri servizi" della bilancia valutaria fino al 
1967. Dopo tale data, essendo evidente che 
fino alia riapertura del canale di Suez nessun 
importo avrebbe potuto essere contabilizzato 
a questa rubrica, essa e stata prowisoriamente 
soppressa. 

Nella bilancia economics gli importi pagati a 
titolo di diritti di transite per il canale di Suez 
figuravano, fino al 1967, fra le spese di scalo 
all'estero del naviglio Italiano contabilizzate alia 
rubrica "Aitri" della voce "Aitri trasporti" ( cfr. 
pagina 73). 

13. Safari, stipendi, onorari, ecc. : figurano a 
questa rubrica i regolamenti relativi ad ogni 
forma di remunerazione, compresa quella di 
servizi personali che non sono servizi fattori 
di produzione (per esempio : onorari, gettoni 
di presenza, compensi per prestazioni arti­
stiche, ecc.). 

Nella bilancia economics l'importo di questa 
rubrica figura alia voce "Aitri servizi", rubrica 
"Redditi di /avoro" (cfr. pagina 75). 

14. Cessioni da rappresentanze diplomatiche : 
questa rubrica riprende le operazioni di cambia 
effettuate da questa rappresentanze per finan­
ziare le loro spese di funzionamento in ltalia. 

Nella bilancia economics l'importo di questa 
rubrica ~ ripreso in parte alia rubrica "Aitri" 
della voce "Servlzi e transazioni governative" 
e, in parte, alia rubrica "Redditi da Javoro" della 
voce "Aitri servizi" {cfr. pagina 75). 

15. Cessioni da/a Tesoro a vario titolo: a questa 
rubrica figurano gli introiti delle rappresentanze 
diplomatiche consolari italiane all'estero e le 
loro spese di funzionamento. 

Nella bilancia economica tali introiti e spese 
figurano, invece, alia voce "Servizi e transazioni 
governative", rubrica "A/tri" (cfr. pagina 75). 

16. Pensioni, sussidi, ecc. : oltre ai pagamenti rela­
tivi ai sussidi e ai differenti tipi di pensione (di 
vecchiaia, di invaliditll, ecc.), questa rubrica 
comprende i pagamenti effettuati, tramite il 
sistema bancario italiano, a titolo di rendite, 
assegni familiari e aiuti. 

Nella bilancia economics l'importo di tale 
rubrica figura alia voce "Trasferimenti privati", 
rubrica "Aitre donazioni (cfr. pagina 78). 

17. Donazioni, eredita, rendite vitalizie, ecc.: oltre 
ai regolamenti per tali causali, a questa rubrica 
figurano i regolamenti di lasciti e, in generale, 
tutti quelli relativi a trasferimenti di fondi 
effettuati a titolo di liberalitll. 

Nella bilancia economica tali regolamenti figu­
rano alia voce "Trasferimenti privati", rubrica 
"Aitre donazioni" (cfr. pagina 78). 

18. Organismi internazionali: a questa rubrica figu­
rano gli importi dei regolamenti intercorsi fra 
l'ltalia e tali organismi durante il periodo di 
riferimento (1 ). 

Nella "bilancia economica" gli importi di tale 
rubrica sono ripresi alia voce "Trasferimenti 
pubblici", rubrica "Contrlbuti vari" (cfr. pagina 
78). 

b) Nella "bilancia economica" Ia voce "Aitri servizi" 
e costituita dalle due rubriche : 

"Redditi da /avoro" 

"Varie" 

Poiche Ia rubrica "Redditi da /avoro" e gill stata 
descritta a pag. 75, ci si limiterll ora a trattare della 
rubrica "Varie". 

A tale proposito, sarll sufficiente notare che questa 
rubrica riprende integralmente le rubriche della 
voce "Aitri servizi" della bilancia valutaria che 
sono state qui sopra descritte ai punti da 1 a 11. 

B. TRASFERIMENTI UNILATERAL! 

Come si e visto pagina 68, il campo di applicazione del 
titolo A. "Partite correnti" della bilancia valutaria 
corrisponde a quello dei due primi titoli, "Merci e 

( 1 ) Fra tali importi, quelli relativi ai regolamenti fra l'ltalia e le Comunitll 
europee (specialmente a titolo di contributi pagati al FEAOG o ricevuti da 
esso) sono massi in evidenza in una nota in calca alia tabella 3 del fascicolo 
"Movimento valutario" deii'UIC che fornisce il dettaglio dalla voce "Aitri 
servizi" della bilancia valutaria. 
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seNizi" e "Trasferimenti unilaterali", della bilancia 
economica, anche se gli insiemi degli importi ripresi 
a tali titoli nelle due bilance non corrispondono fra loro 
a causa dei differenti criteri di elaborazione adottati. 

Qui di seguito saranno descritte le operazioni con­
tabilizzate come trasferimenti unilaterali nella bilancia 
economica e, allo stesso tempo, sara precisato dove 
e in quale misura i regolamenti relativi a tale opera­
zione figurano nella bilancia valutaria. 

• • • 

Nella bilancia economica il titolo "Trasferimenti uni­
Jaterali" espone separatamente, a seconda che il 
residente interessato appartenga al settore privato o 
pubblico, le scritture di contropartita relative a : 

attivita o passivita finanziarie cedute a titolo 
gratuito da residenti a non residenti o viceversa; 

operazioni su merci che, pur essendo state effet­
tuate a titolo gratuito fra residenti e non residenti, 
non hanno potuto essere dedotte dall'importo 
globale che, alia voce "Merci", si riferisce aile 
operazioni dello stesso genere effettuate a titolo 
oneroso. 

Sono contabilizzati come : 

"Trasferimenti privati" quelli che riguardano le 
famiglie, le organizzazioni private senza fine di 
lucro e le imprese (private e pubbliche) italiane, 

e come: 

"Trasferimenti pubblici" quelli che riguardano lo 
Stato, gli Organismi governativi e gli Enti locali 
italiani. 

9. Trasferimenti privati 

La voce "Trasferimenti privati" si compone delle due 
rubriche seguenti : 

a) "Rimesse emigrati" che- a differenza della voce 
omologa della bilancia valutaria alia quale figura 
Ia totalita dei fondi che i lavoratori italiani all' estero 
inviano, tramite il sistema bancario o Ia posta, aile 
loro famiglie rimaste in ltalia - riprende solo 
l'ammontare dei fondi trasferiti da quei lavoratori 
che sono ritenuti aver emigrato definitivamente ed 
essere divenuti, quindi, dei residenti esteri. 
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b) "Aitre donazioni" che riprende integralmente gli 
importi delle rubriche della voce "Aitri servizi" 
della bilancia valutaria descritte ai punti 16 e 17 
della pag. 77. 

10. Trasferimenti pubblici 

La voce "Trasferimenti pubblici" si compone delle 
tre rubriche seguenti : 

a) "Riparazioni" alia quale figura l'importo delle 
riparazioni di guerra che - per convenzione - si 
suppongono pagate dall'ltalia, nel corso del 
periodo di riferimento. 

In realta, dato che tali riparazioni sono state pagate 
fin dai primi anni del dopoguerra con Ia confisca 
- accettata dallo Stato italiano - dei beni italiani 
esistenti sui territorio dei paesi creditori delle 
riparazioni, l'importo di tale rubrica corrisponde 
solo alia quota di indennizzo che lo Stato italiano 
ha pagato, nel corso del periodo di riferimento, 
ai residenti italiani gia proprietari dei beni con­
fiscati. 

Cio spiega perche nella bilancia valutaria l'importo 
delle riparazioni di guerra non figura. 

b) "Contributi vari" alia quale figurano contributi 
che il settore pubblico italiano : 

riceve o versa aile lstituzioni comunitarie 
europee e agli altri Organismi internazionali; 

Si tratta dei dati della rubrica "Organismi inter­
nazionali" della voce "Aitri servizi" della bilancia 
valutaria completati, da/Jato spese, dalla diffe­
renza fra l'importo di questa stessa rubrica e 
l'importo che, a titolo di contributi agli Orga­
nismi internazionali, risulta dal Bilancio dello 
Stato. 

versa alia Somalia : 

come aiuto diretto sotto forma di contribute 
al bilancio di questo paese; 

come aiuto indiretto sotto forma di sovrap­
prezzo pagato sulle banane di provenienza 
somal a; 

Si tratta dell'importo che, come si e detto a 
pagina 71, e defalcato dai dati delle importazioni 
di merci CIF secondo le statistiche del com­
mercia estero. Tale aiuto indiretto, che prende Ia 
forma di una esenzione - per le banana di 
provenienza somala - dalla tassa imposta in 
ltalia sui consumo di banana, permette alia 
Somalia di esportare in ltalia le proprie banana 



a un prezzo superiore a quello praticato dagli 
altri paesi produttori. II plusvalore di cui bene­
ficia Ia Somalia e considerato dall'ltalia come 
una prestazione gratuita fatta a questo paese e, 
quindi, essa e contabilizzate a questa rubrica. 

versa ad altri non residenti a vario titolo : 

Si tratta principalmente dell'importo delle spese 
sostenute dall'ltalia per assistenza tecnica 
accordata, tanto direttamente che tramite orga­
nismi internazionali, ai paesi in via di sviluppo. 

c) "Donazioni" alia quale figura l'importo delle dona­
zioni in natura che I'ENDSI (1 ), organismo pub­
blico italiano incaricato della loro distribuzione 
gratuita, riceve dall'estero. 

L'importo che figura a tale rubrica rappresenta Ia 
scrittura di contropartita, dal lato introiti, di quello 
che e sommato ai dati delle importazioni Cl F 
secondo le statistiche del commercia estero, nel 
quadro degli aggiustamenti apportati a tali dati 
al fine di determinare l'importo delle importazioni 
FOB da contabilizzarsi in bilancia economica 
(cfr. pag. 71 ). 

C. MOVIMENTI 01 CAPITAL! 
DEl SETTORI NON MONETARI 

A questa titolo in entrambe le versioni della bilancia 
dei pagamenti italiana sono contabilizzati - sia pure 
in maniere diverse poicM diversi sono i criteri di base 
adottati- tutti i movimenti di capitali diretti all' estero 
o provenienti dall'estero che, essendo finanziati dal 
mercato interne o essendo destinati a finanziarlo, 
danno luogo a delle variazioni dei mezzi di pagamento 
esistenti su tale mercato. Nella bilancia economica, 
tuttavia, oltre aile suddette operazioni in capitale che 
danno realmente luogo a regolamenti fra residenti e 
non residenti, sono contabilizzate come movimenti 
internazionali di capitali anche alcune operazioni 
finanziarie che non determinano effettivi trasferimenti 
di valuta. 

Nella bilancia valutaria i dati su tali movimenti di 
capitali sono contabilizzati ad un titolo apposite Ia 
cui denominazione e "lmpieghi di fondi all'estero e 
dell'estero"; nella bilancia .economica, invece, tali 
dati figurano aile quattro voci seguenti del titolo 
"Movimenti di capitali e oro monetario" : 

(') Ente Nazionale Distribuzione Soccorsi lnternazionali. 

"Capitali privati" 

"Rimesse di banconote italiane" 

"Enti loca/i" 

"Governo centrale" 

e sono completati dagli importi dei crediti commerciali 
a lungo e a breve termine concessi e ricevuti da resi­
denti, e dagli importi dei movimenti di capitali effettuati 
fra residenti e non residenti altrimenti che tramite 
trasferimento di divise o di lire di "conto estero". 

Tanto nella bilancia economica che nella bilancia 
valutaria i movimenti di capitali che interessano il 
settore pubblico sono contabilizzati separatamente da 
quelli che interessano il settore privato. 

C1 • CAPITAL! PRIVATI 

In entrambi i tipi di bilancia dei pagamenti italiana 
sono contabilizzati a tale titolo i movimenti di capitali 
provenienti o destinati a residenti appartenenti al set­
tore privato. L' ampiezza di tale settore non e tuttavia Ia 
stessa nelle due bilance poicM, come lo si e visto a 
pagina 64, nella bilancia valutaria il settore privato 
comprende anche, oltre aile famiglie e aile imprese 
(private e pubbliche), gli Enti locali che, invece, ne 
sono esclusi nella bilancia economica. t: il caso di 
notare, inoltre, che nello schema di quest'ultima 
bilancia i movimenti di capitali privati appaiono diretta­
mente ripartiti per tipi d'investimento, mentre nello 
schema della bilancia valutaria essi sono contabilizzati, 
alia voce "lmpieghi di fondi all'estero e del/'estero -
Privati", solo globalmente, mentre Ia loro ripartizione 
per tipi di investimento e data in una tabella a parte (1 ) 

del fascicolo deii'UIC "Movimento valutario" dove 
viene pubblicata Ia bilancia valutaria. 

11. lnvestimenti diretti 

Tanto nella bilancia valutaria che nella bilancia econo­
mica sono contabilizzati come investimenti diretti gli 
investimenti destinati a stabilire, tra l'investitore e 
l'impresa beneficiaria dell'investimento, dei legami 
economici duraturi e diretti che permettano all'inve­
stitore di esercitare un controllo o una influenza reali 
sulla gestione dell'impresa. Sono dunque esclusi gli 
investimenti puramente finanziari e, in generale, tutti 

(2) Tabella 4: "Dettaglio degli impieghi di fondi all'estero e dell'estero- Privati". 
Cfr. Allegata VI. 
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quegli investimenti il cui vero scopo e solo di per­
mettere all'investitore un accesso indiretto al mercato 
monetario o finanziario del paese in cui e stabilita 
l'impresa. 

Quando gli investimenti diretti si effettuano in imprese 
aventi Ia forma di societii per azioni, essi possono 
essere realizzati tramite acquisto di azioni; le autoritii 
italiane considerano che una partecipazione al capitale 
di una societii sia da contabilizzare come investimento 
diretto solo quando, da un lato essa e rappresentata 
da titoli che non sono quotati su a/cun mercato 
mobiliare, e dall'altro, quando tale partecipazione dii 
all'investitore - sia in virtu della legislazione sulle 
societii per azioni vigente nel paese di residenza della 
societii, sia in altro modo- Ia possibilitii di esercitare 
una partecipazione effettiva alia gestione o al controllo 
della societii di cui si tratta. 

Nel caso in cui una partecipazione azionaria (anche 
avente una ampiezza tale da permettere all'investitore 
di esercitare il controllo sulla societii) sia rappresen­
tata da titoli quotati sui mercato mobiliare, l'investi­
mento non e considerate come "diretto", rna come 
"di portafoglio" e, di conseguenza, esso e contabi­
lizzato come tale nella bilancia dei pagamenti. 

In pratica nella bilancia valutaria sono contabilizzati 
come "investimenti diretti" gli importi dei regolamenti 
effettuati fra residenti e non residenti tramite il sistema 
bancario italiano, e concernenti i tipi di investimento 
seguenti: 

a) Operazioni su azioni 

Acquisti da parte di residenti (sia privati che 
societii) di azioni estere non quotate aile borse 
estere, e acquisti da parte di non residenti di 
azioni italiane non quotate n~ aile borse ita­
liane n~ al "mercato ristretto" (1 ). 

Sottoscrizione da parte di residenti (sia privati 
che societii) ad emissioni di azioni estere non 
quotate aile borse estere e sottoscrizione da 
parte di non residenti ad emissioni di azioni 
italiane non quotate n~ in una borsa italiana 
ne al "mercato ristretto" (1 ). 

Liquidazione di tali investimenti. 

b) Altre operazioni 

Partecipazioni non azionarie assunte nel capi­
tale di imprese commerciali, industriali, ecc., 

('} Mercato di valori mobiliari formato da certi agenti di cambia, sui quale 
sono trattati principalmente titoli non quotati in borsa. 
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effettuate all'estero da parte di residenti ita­
liani e in ltalia da parte di non residenti. 

Gli importi contabilizzati a tale titolo concernono ogni 
genere di assunzioni di partecipazione nel capitale di 
imprese non aventi Ia forma di societii per azioni e 
sono costituite dal totale dei regolamenti intercorsi fra 
residenti e non residenti per le operazioni seguenti : 

acquisto, partecipazione al capitale, ingrandi­
mento di imprese giii esistenti e di loro filiali o 
succursali; 

creazione di nuove imprese, e di nuove filiali o 
succursali di imprese giii esistenti; 

liquidazione di tali investimenti; 

esecuzione di ricerche all'estero finanziate da 
residenti appartenenti al settore privata (2); 

bonifici in lire di "conto estero" provenienti o 
destinati a conti in lire interne (3 ); 

operazioni "diverse". 

Nella bilancia economica, oltre agli importi relativi ai 
regolamenti delle operazioni ora citate, sono conta­
bilizzati come "investimenti diretti" : 

gli importi che le societii madri italiane trasfe­
riscono, tramite il sistema bancario italiano, a 
titolo di prestito, aile loro filiali o holdings 
all'estero (4 ); 

le partecipazioni al capitale di una impresa effet­
tuate altrimenti che mediante trasferimento di 
divise o di lire di "conto estero" (per esempio, le 
partecipazione finanziate mediante l'apporto di 
merci o di macchinari e quelle finanziate mediante 
il reinvestimento di utili o Ia conversione di 
prestiti). 

lnoltre, fra le liquidazioni di investimenti diretti italiani 
all' estero, Ia bilancia economica riprende l'importo delle 
riparazioni di guerra che si e convenuto di contabiliz­
zare come se fossero state pagate dall'ltalia nel corso 
del periodo di riferimento. 

In realtii, poiche tali riparazioni sono state pagate 
dall'ltalia fin dai primi anni del dopoguerra accettando 
Ia confisca dei beni italiani esistenti sui territorio dei 
paesi cui spettava l'indennizzo, questo importo cor­
risponde solo alia quoca d'indennizo che lo Stato 
italiano ha pagato, durante il periodo di riferimento, 

( 2 ) Questa operazioni figurano solo fra le attivitll. 
(3) Questa operazioni figurano solo fra le passivitll. 
( 4 ) Questi importi figurano nella bilancia valutaria fra i prestiti (Cfr. pagina 82). 



ai residenti italiani appartenenti al settore privata gi~ 
proprietari dei beni confiscati. 

Questa contabilizzazione, apparentemente singolare 
in bilancia dei pagamenti, di una operazione fra due 
residenti italiani, si spiega come segue : 

per il settore privata, al quale appartengono gli 
ex proprietari dei beni confiscati, Ia quota d'inden­
nizzo ricevuta equivale ad una liquidazione d'inve­
stimento (diretto) all'estero, che, dunque, deve 
essere contabilizzata nella bilancia economica 
come una qualunque altra operazione della stesso 
genere; 

per il settore pubblico, al quale appartiene lo 
Stato italiano, il fatto di aver pagato una parte 
delle riparazioni di guerra di cui era debitore 
comporta l'obbligo di registrarne l'importo a debito 
dei trasferimenti pubblici contabilizzati nella bilan­
cia economica, anche se il pagamento di tale 
importo e stato fatto a dei residenti. 

Poiche queste due transazioni internazionali, per cosl 
dire "fittizie", sono l'una Ia contropartita dell'altra, 
il saldo dei movimenti monetari della bilancia econo­
mics non ne risente, come del resto accade per quello 
della bilancia valutaria nella quale queste operazioni, 
non dando luogo a degli effettivi regolamenti fra 
residenti e non residenti, non figurano. 

12. lnvestimenti di portafoglio 

Tanto nella bilancia valutaria che nella bilancia econo­
mics sono considerati "di portafoglio" gli investi­
menti che - anziche avere, come gli investimenti 
diretti, Ia caratteristica di mirare a stabilire legami 
economici durevoli fra l'investitore e l'impresa bene­
ficiaria dell'investimento - hanna quella di dare 
all'investitore Ia possibilita di disimpegnare rapids­
mente e in ogni momenta il capitale investito. 

Poiche, da un lato, e proprio questa possibilita di 
disinvestimento rapido che - congiuntamente a 
considerazioni d'altro genere concernenti, in parti­
colare, le possibilita di guadagno in capitale, gli 
eventuali vantaggi fiscali, Ia sicurezza dell'investi­
mento e il livello del reddito - determina Ia scelta 
dell'investitore in favore di questa tipo di investimento 
e, dall'altro, Ia possibilita di disinvestire rapidamente 
e assicurata solo quando i titoli rappresentativi del­
l'investimento sono correntemente trattati sui mercato 
mobiliare, le autorita italiane hanna deciso di con-

siderare come "investimenti di portafoglio" solo quegli 
investimenti i cui titoli rappresentativi sono quotati su 
tale mercato. 

Questa delimitazione del concetto di investimento di 
portafoglio, che e del tutto particolare e vale tanto per 
Ia bilancia valutaria che per Ia bilancia economica, e 
una conseguenza del trattamento preferenziale che Ia 
Iegge che regola gli investimenti esteri in ltalia prevede 
per certi tipi di investimento. 

Questa Iegge (1 ), di cui e necessaria conoscere il 
testa per comprendere Ia struttura dei movimenti di 
capitali contabilizzati nella bilancia italiana, qualifica 
come "produttivi" certi investimenti Ia cui natura 
com porta normal mente l'utilizzazione di capitali durante 
un periodo di tempo abbastanza lungo, e li favorisce 
rispetto agli altri investimenti a carattere piu mobile 
o puramente speculative fra i quali rientrano, appunto, 
gli investimenti in valori mobiliari quotati in borsa. 

Di conseguenza, dovendo tener canto della spirito e 
delle disposizioni di questa Iegge, le autorita italiane 
hanna scelto di contabilizzare fra gli investimenti 
diretti (i quali, essendo l'espressione di un interesse 
permanente dell'investitore nell'impresa, hanna nor­
malmente un grado di liquidita molto limitate) anche 
gli investimenti rappresentati da titoli che, per il fatto 
di non essere quotati sui mercato mobiliare, presentano 
anch'essi un grado di liquidita limitate e, invece, di 
contabilizzare come investimenti di portafoglio solo 
gli investimenti rappresentati da titoli regolarmente 
quotati sui mercato mobiliare, dato che una eventuale 
liquidazione di questi investimenti puo aver luogo 
abbastanza rapidamente. 

In pratica, nella bilancia valutaria sono contabilizzati 
come "investimenti di portafoglio" gli importi dei 
regolamenti che, essendo stati effettuati tramite il 
sistema bancario italiano e avendo dato luogo a dei 
trasferimenti di divise di "canto estero" o a degli 
addebitamenti e accreditamenti nei conti speciali in 
lire aperti presso le banche italiane a nome di non 
residenti, hanna potuto essere censiti come relativi 
aile operazioni seguenti : 

a) Operazioni su azioni 

Acquisti da parte di residenti di azioni estere 
quotate nei listini pubblicati dalle borse valori 
ufficiali estere o, per i paesi delle Comunita 
europee, nei listini di organi collegati con le 

(') Legge n. 43 del 7 febbraio 1966. 
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borse valori ufficiali di tali paesi, e acquisti da 
parte di non residenti di azioni italiane quotate 
in una borsa italiana o al "mercato ristretto". 

Sottoscrizioni da parte di residenti a emissioni 
di azioni estere quotate nei listini pubblicati 
dalle borse valori ufficiali estere o, per i paesi 
delle Comunita europee, nei listini di organi 
collegati con le borse valori ufficiali di tali 
paesi, e sottoscrizioni da parte di non residenti 
ad emissioni di azioni italiane quotate in una 
borsa italiana o al "mercato ristretto". 

Liquidazione di tali investimenti. 

b) Operazioni su obbligazioni e titoli di Stato 

Sottoscrizioni e acquisti di obbligazioni o di 
titoli di Stato esteri effettuati da residenti 
appartenenti al settore privata [privati e imprese 
(private e pubbliche)]. 

Liquidazione di tali investimenti. 

* 
* * 

Nella bilancia economica gli investimenti di porta­
foglio comprendono anche, oltre agli importi relativi 
ai regolamenti delle operazioni qui sopra citate, gli 
importi degli investimenti e disinvestimenti dello 
stesso genere realizzati mediante "altre forme di trasfe­
rimento". 

13. Altri investimenti 

Tanto nella bilancia valutaria che nella bilancia econo­
mica gli "altri investimenti" ricoprono Ia parte resi­
duale dei movimenti internazionali di capitali privati; 
tuttavia, le operazioni contabilizzate con questa moti­
vazione nelle due bilance non coincidono esattamente. 

Nella bilancia valutaria sono contabilizzati con Ia 
motivazione "altri investimenti" solo quei movimenti 
internazionali di capitali che, oltre ad essere stati 
effettuati tramite il sistema bancario italiano e ad aver 
dato luogo a dei trasferimenti di divise fra residenti e 
non residenti o a dei movimenti nei "conti estero" in 
lire di cui i non residenti sono titolari presso banche 
italiane, si riferiscono a delle operazioni di acquisto e 
vendita di beni immobili situati in ltalia (edifici e 
terreni) effettuate da dei non residenti, e ad operazioni 
di acquisto e vendita di beni analoghi situati all'estero 
effettuate da dei residenti. 
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La bilancia economica riprende gli importi degli "altri 
investimenti" della bilancia valutaria e li completa con 
i dati relativi aile operazioni dello stesso genere che 
sono state realizzate mediante "altre forme di trasfe­
rimento". 

14. Prestiti 

Benche Ia bilancia valutaria e Ia bilancia economica 
includano gli stessi tipi di operazioni alia voce 
"Prestiti", gli importi che figurano a tale voce nella 
due bilance non coincidono. 

lnfatti, nella bilancia valutaria, figurano come "pre­
stiti" : 

i prestiti, a medio e a lungo termine, concessi da 
residenti appartenenti al settore privata a dei non 
residenti. L'ammontare di tali prestiti comprende i 
prestiti concessi dalle case madri italiane aile loro 
filiali e holdings all'estero; 

i prestiti, a medio e lungo termine, che dei resi­
denti appartenenti al settore privata hanno ricevuto 
da non residenti. L'ammontare di tali prestiti 
comprende, da un lato, i prestiti che le filiali e 
holdings italiane di imprese non residenti hanno 
ricevuto dalle loro case madri e, dall'altro, i 
prestiti che gli Enti locali italiani (Comuni e Pro­
vince) hanno contratto all'estero senza beneficiare 
di una garanzia dello Stato italiano (1 ); 

i rimborsi di tali prestiti. 

lnoltre, Ia bilancia valutaria riprende solo gli importi 
dei prestiti che hanno dato luogo a trasferimenti di 
divise o a movimenti di lire nei "conti estero" o nei 
"conti speciali investimenti" aperti a nome di non 
residenti presso banche italiane. 

La bilancia economica, invece, da un lato completa i 
dati della bilancia valutaria con gli importi dei prestiti 
che sono stati realizzati mediante "altre forme di 
trasferimento" e, dall'altro, esclude dall'importo della 
voce "Prestiti" del settore privata : 

i prestiti contratti dagli Enti locali senza bene­
ficiare di una garanzia dello Stato; 

i prestiti concessi da societa madri italiane aile 
loro filiali e holdings all'estero; 

( 1 ) I prestiti che tali Enti han no contratto all' estero beneficiando di una 
garanzia della Stato italiano figurano, tanto nella bilancia valutaria che 
nella bilancia economica, fra i movimenti di capitan pubblici. 



i prestiti che le filiali e holdings italiane di imprese 
non residenti hanno ricevuto dalle loro case 
madri (1 ). 

Una tabella sinottica di corrispondenza fra i contenuti 
della voce "Prestiti" delle due versioni della bilancia 
italiana e data aii'AIIegato VII. 

15. Crediti commerciali 

Come "crediti commerciali" le autorita monetarie 
italiane contabilizzano, nella sola bilancia economica, 
i crediti ai quali hanno dato origine : 

e: 

i regolamenti effettuati non contestualmente (2) 
aile operazioni di esportazione e di importazione 
di merci aile quali tali regolamenti si riferiscono, 

le operazioni di esportazione e di importazione di 
merci effettuate non contestualmente (2) ai relativi 
regolamenti. 

A seconda che Ia durata iniziale di tali crediti sia 
superiore 0 inferiore a 360 giorni, il loro importo e 
contabilizzato fra i movimenti di capitali del settore 
privata alia rubrica "Crediti commerciali a fungo 
termine" o alia rubrica "Crediti commerciali a breve 
termine". 

Dato che il contenuto di tali rubriche e le regole adot­
tate dalle autorita italiane per Ia contabilizzazione 
degli importi che vi figurano presentano delle parti­
colarita e differiscono sensibilmente dalle prescri­
zioni del FMI in materia, prima di cominciarne Ia 
descrizione non sara inutile ricordare brevemente quale 
e Ia contabilizzazione dei crediti commerciali prevista 
dal "Balance of payments manual" del FMI. 

Secondo le prescrizioni del FMI (3 ), in una bilancia 
di pagamenti "su base di transazioni" le rubriche 
"Crediti commerciali" (tanto a lungo che a breve 
termine) dovrebbero contabilizzare: 

come attivita, i crediti commerciali concessi da 
residenti a non residenti sia sotto forma di espor­
tazioni di merci con pagamento differito che sotto 
forma di pagamento anticipate di importazioni; 

(') In questo caso, tuttavia, l'esclusione si ottiene no'! per dimi.nuzio~~ 
dell'importo dei prestiti ricevuti, rna per aumento de11'1mporto de1 prest1t1 
rimborsati. 

(') Un regolamento e una operazione di esportazione o di impC?rtazione di 
me rei so no considerati "contestuali" quando so no effettuatl nel corso 
dello stesso mesa. 

(3) Balance of payments manual, paragrafi 390, 398 e 399. 

come passivita, i crediti commerciali che i residenti 
hanno ricevuto da parte di non residenti sia sotto 
forma di importazioni di merci con pagamento 
differito che sotto forma di pagamento anticipate 
di esportazioni. 

Quando gli importi dei crediti commerciali accordati 
o ricevuti sono calcolati confrontando i dati dei rego­
lamenti e i dati doganali relativi allo stesso periodo di 
riferimento, il confronto di tali dati puo dar luogo 
solo ad uno dei due primi e ad uno dei due ultimi 
casi seguenti : 

a) L'ammontare dei regolamenti per esportazioni di 
merci e superiore al valore delle merci esportate 
che risulta dalle statistiche doganali. 

In tale caso, Ia differenza puo essere dovuta: 

a1 ) tanto al regolamento anticipato di merci che 
saranno esportate nel corso di periodi ulte­
riori, 

a2 ) che al regolamento posticipato di merci che 
sono state esportate nel corso di periodi 
precedenti. 

Nell'ipotesi a1 ) questa differenza, rappresentando 
un credito commercials ricevuto da residenti, deve 
essere contabilizzata fra i movimenti di capitali 
dei settori non monetari a credito delle passivita; 
nell'ipotesi a2 ), rappresentando il rimborso di un 
credito commercials concesso da residenti a non 
residenti nel corso di un periodo di riferimento 
precedente, essa deve essere contabilizzata a 
credito delle attivita. 

b) L'ammontare dei regolamenti per esportazione di 
merci e inferiors al valore delle merci esportate 
che risulta dalle statistiche doganali. 

In questo caso, Ia differenza puo essere dovuta : 

b1 ) sia a delle esportazioni di merci con regola-
mento posticipato, 

b2 ) sia a delle esportazioni di merci il cui regola­
mento ha avuto luogo nel corso di periodi 
precedenti. 

Nell'ipotesi b1 ), poiche questa differenza rappre­
senta un credito commerciale concesso da resi­
denti, essa deve essere contabilizzata fra i movi­
menti di capitali dei settori non monetari a debito 
delle attivita; nell'ipotesi b2 ), poiche Ia differenza 
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rappresenta il rimborso di un credito commerciale 
ricevuto da residenti nel corso di un periodo di 
riferimento precedente, essa deve essere conta­
bilizzata a debito delle passivita. 

c) L'ammontare dei regolamenti per importazioni di 
merci e superiore al valore delle merci importate 
che risulta dalle statistiche doganali. 

In questa caso, Ia differenza puo essere dovuta: 

c1 ) sia al regolamento anticipato di merci che 
saranno importate nel corso di periodi ulte­
riori, 

c2 ) sia al regolamento posticipato di merci che 
sono state importate nel corso di periodi 
precedenti. 

Nell'ipotesi c1) questa differenza, rappresentando 
un credito concesso da residenti, deve essere 
contabilizzata fra i movimenti di capitali dei settori 
non monetari a debito delle attivita; nell'ipotesi 
c2 ), poiche Ia differenza rappresenta il rimborso 
di un credito commerciale ricevuto da residenti, 
essa deve essere contabilizzata a debito delle 
passivita. 

d) L'ammontare dei regolamenti per importazioni di 
merci e inferiore al valore delle merci importate 
che risulta dalle statistiche doganali. 
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In questa caso, Ia differenza puo essere dovuta: 

d1) sia a delle importazioni di merci con regola-
mento posticipato, 

d2 ) che a delle importazioni di merci il cui regola­
mento ha avuto luogo nel corso di periodi 
precedenti. 

Attivitil 

Crediti I Debiti 

a2 b, 

rimborso di crediti .crediti 
(all'esportazione) (all' esportazione) 

concessi concessi 
da residenti da residenti 

d2 c, 

rimborso di crediti crediti 
( all'importazione) (all'importazione) 

concessi concessi 
da residenti da residenti 

Nell'ipotesi d1) questa differenza, rappresentando 
un credito commerciale ricevuto da residenti, deve 
essere contabilizzata fra i movimenti di capitali dei 
settori non monetari a credito delle passivita; 
nell'ipotesi d2), poiche Ia differenza rappresenta 
if rimborso di un credito commerciale concesso 
da residenti, essa deve essere contabilizzata a 
credito delle attivita. 

In sintesi, lo schema generale per Ia contabilizzazione 
dei flussi Iordi dei crediti commerciali secondo le 
raccomandazioni del FMI e il seguente (cf. tabella 
qui sotto). 

Nella bilancia economica italiana alia rubrica "Crediti 
commercia/i a fungo termine" sana invece contabi­
lizzati : 

a credito delle attivita: 

i regolamenti anticipati di merci che saranno 
esportate nel corso di periodi di riferimento 
ulteriori; 

[Questi regolamenti - che danno luogo a delle 
entrate di fondi aile quali, nel corso del periodo 
considerate, non corrisponde alcuna esporta­
zione di merci - rappresentano un credito 
commerciale ricevuto da residenti il cui importo 
dovrebbe essere registrato, secondo il FMI, 
a credito delle passivita. Cfr. punto a1 ), pagina 
83.] 

i regolamenti posticipati di merci che sana state 
esportate nel corso di periodi di riferimento pre­
cedenti: 

[Questi regolamenti - pur dando luogo 
anch'essi a delle entrate di fondi aile quali, 
nel corso del periodo di riferimento, non corri­
sponde alcuna esportazione di merci - rappre­
sentano il rimborso di un credito commercia/a 
precedentemente concesso da residenti Ia cui 

Passivitil 

Crediti I Debiti 

a, b2 

crediti rimborso di crediti 
(all'esportazione) (all'esportazione) 

ricevuti ricevuti 
da residenti da residenti 

d, c2 

crediti rimborso di crediti 
(all'importazione) (all'importazione) 

ricevuti ricevuti 
da residenti da residenti 



contabilizzazione a credito delle attivitlJ e 
conforme aile prescrizioni del FMI. (Cfr. punto 
a2), pagina 83).] 

a debito delle attivita: 

il valore delle merci esportate a credito durante il 
periodo di riferimento; 

[II valore di tali merci - al quale, durante il 
periodo di riferimento, non corrisponde alcuna 
entrata di fondi - rappresenta un credito com­
merciale concesso da residenti Ia cui conta­
bilizzazione a debito delle attivitlJ e conforme 
aile prescrizioni del FMI. (Cfr punto b1 ), 

pagina 83).] 

il valore delle merci che, nel corso del periodo di 
riferimento, sono state esportate in contropartita 
di regolamenti ricevuti nel corso di periodi di 
riferimento precedenti; 

[II valore di tali merci - al quale (come nel 
caso precedente) non corrisponde alcuna 
entrata di fondi nel corso del periodo di riferi­
mento - rappresenta il rimborso di un credito 
commercia/e precedentemente ricevuto da 
residenti il cui importo dovrebbe essere conta­
tabilizzato, secondo il FMI, a debito delle 
passivitlJ. (Cfr. punto b2), pagina 83).] 

a credito delle passivita: 

il valore delle merci importate a credito nel corso 
del periodo di riferimento; 

[II valore di tali merci - al quale, nel corso del 
periodo di riferimento non corrisponde alcuna 
uscita di fondi - rappresenta un credito com­
mercia/e ricevuto da residenti, Ia cui conta­
bilizzazione a credito delle passivitlJ e conforme 
aile prescrizioni del FMI. (Cfr. punto d1 ), pagina 
84).] 

il valore delle merci che, nel corso del periodo di 
riferimento, sono state importate in contropartita 

AttivitA 

Crediti I Debiti 

a, b, 

crediti crediti 
(all'esportazione) (all' esportazione) 

ricevuti concessi 
da residenti da residenti 

a2 b2 

rimborso di crediti rimborso di crediti 
(all' esportazione) (all' esportazione) 

concessi ricevuti 
da residenti da residenti 

di regolamenti effettuati nel corso di periodi di 
riferimento precedenti; 

[II valore di tali merci - al quale (come nel 
caso precedente) non corrisponde alcuna 
uscita di fondi nel corso del periodo di riferi­
mento - rappresenta il rimborso di un credito 
commercia/e precedentemente concesso da resi­
denti il cui importo dovrebbe essere contabi­
lizzato, secondo il FMI, a credito delle attivitlJ. 
(Cfr. punto d2), pagina 84).] 

a debito delle passivita: 

i regolamenti anticipati di merci che saranno 
importate nel corso di periodo di riferimento 
ulteriori; 

[Tali regolamenti - che danno luogo a delle 
uscite di fondi aile quali, nel corso del periodo 
considerate, non corrisponde alcuna importa­
zione di merci - rappresentano un credito 
commerciale concesso da residenti il cui importo 
dovrebbe essere contabilizzato, secondo il FMI, 
a debito delle attivitlJ. (Cfr. punto c1 ), pagina 
84).] 

i regolamenti posticipati di merci che sono state 
importate nel corso di periodi di riferimento 
precedenti; 

[Ouesti regolamenti - pur dando luogo 
anch'essi a delle uscite di fondi aile quali, nel 
corso del periodo di riferimento, non corrisponde 
alcuna importazione di merci - rappresentano 
il rimborso di un credito commerciale prece­
dentemente ricevuto da residenti Ia cui conta­
bilizzazione a debito delle passivitlJ e conforme 
aile prescrizioni del FMI. (Cfr. c2), pagina 84).] 

In sintesi, con riferimento alia descrizione delle opera­
zioni che danno luogo a delle concessioni o a dei 
rimborsi di crediti commerciali fornita a pag. 83 e 
successive, lo schema generale per Ia contabilizzazione 
dei crediti commerciali a lungo termine adottata dalla 
Banca d'ltalia e il seguente : 

PassivitA 

Crediti I Debiti 

d, c, 

crediti crediti 
(all'importazione) (all'importazione) 

ricevuti concessi 
da residenti da residenti 

d2 c2 

rimborso di crediti rimcorso di crediti 
( all'i mportazione) (all'importazione) 

concessi ricevuti 
da residenti da residenti 
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~ il caso di notare che, in pratica, i crediti e i debiti 
delle attivita e passivita possono comprendere quote 
"contestuali" (1) di contratti che prevedono pagamenti 
ad oltre 360 giorni. 

Benche questa metoda di contabilizzazione si allon­
tani sensibilmente da quello preconizzato dal FMI, 
esso e state adottato dalla Banca d'ltalia al fine di 
mettere in evidenza separatamente, da un lato, tutte le 
operazioni su crediti commerciali a lunge termine 
connessi aile esportazioni e, dall'altro, tutte quelle su 
crediti commerciali a lunge termine connessi aile 
importazioni. 

II contenuto della rubrica "Crediti commerciali a breve 
termine" e le regale adottate per Ia contabilizzazione 
degli importi che vi figurano, sono analoghi a quelli 
descritti per Ia rubrica "Crediti commerciali a lunge 
termine". E il caso, tuttavia, di notare che alia rubrica 
"Crediti commerciali a breve termine" figurano attual­
mente (2 } solo un importo netto dal lato delle attivita 
e un importo netto dal lato delle passivita. 

L'importo netto che figura dal lato delle attivita con­
carne i crediti commerciali a breve termine connessi 
aile esportazioni; esso e contabilizzato a credito se gli 
introiti rettificati (3 ) per esportazioni di merci che 
risultano dalla bilancia valutaria sono superiori al 
valore delle merci esportate che risulta dalle statistiche 
doganali; e invece contabilizzato a debito nel caso 
contra rio. 

L'importo netto che figura dal lata delle passivita 
concerne i crediti commerciali a breve termine con­
nessi aile importazioni; esso e contabilizzato a credito 
se le spese rettificate (3) per importazioni di merci 
che risultano dalla bilancia valutaria sono inferiori al 
valore delle merci importate che risulta dalle statistiche 
doganali; e contabilizzato a debito nel caso contrario. 

16. Rientri di banconote nazionali 

II modo in cui e contabilizzato il flusso delle banconote 
italiane che le banche estere rinviano in ltalia per 
essere accreditate nei conti speciali aperti a lora nome 

(') Cfr. nota 2 pag. 83. 
( 2 ) A partire dal 1967, I'Ufficio Italiano dei Cambi (UIC) ha cominciato a 

censire i crediti commerciali a breve termine secondo un nuevo metodo 
(cfr. pag. 105 e seguenti) che dovrebbe permetterne Ia contabilizzazione 
in importi Iordi secondo gli stessi principi adottati per Ia contabilizzazione 
dei crediti commerciali a lunge termine. Tuttavia, dato che tale nuevo 
metodo e ancora in fase sperimentale, i risultati ottenuti per il 1968, 
completati da opportune stime, sono stati ancora una volta presentati 
sotto forma di saldi netti. 

(3) Cfr. pag. 1 05 e seguenti. 
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presso le banche italiane, costituisce una caratte­
ristica propria della bilancia dei pagamenti italiana. 
Poiche si tratta di un flusso che, per Ia sua conside­
revole ampiezza e per Ia complessita dei fenomeni 
economici che ricopre, riveste una grande impor­
tanza nell'analisi di questa bilancia, non sara inutile 
- prima di descrivere il contenuto delle voci che 
espongono tale flusso nella bilancia valutaria e nella 
bilancia economica - dare rapidamente un'idea dei 
fatti che hanna impasto l'adozione di tale contabi­
lizzazione "sui generis". 

A partire dal 1961 le autorita italiane constatarono un 
accrescimento anormale e una progressione partico­
larmente netta dell'importo delle banconote italiane 
che rientravano dall'estero. L'ampiezza di tale accre­
scimento non poteva essere giustificata da un cor­
rispondente aumento nell'ammontare delle banconote 
italiane esportate dai residenti per finanziare le loro 
spese correnti all'estero (turismo, acquisti clandestini 
di merci, ecc.) poiche, da un lato, l'ammontare di 
tali spese e noto per essere abbastanza stabile da un 
anno all'altro e, dall'altro, Ia Banca d'ltalia aveva degli 
elementi per ritenere che l'esportazione di banconote 
effettuata per finanziare delle spese correnti fosse 
totalmente compensata dal flusso delle banconote 
direttamente reimportate in ltalia dai turisti esteri. 

lnoltre, le autorita italiane notarono che, da un lato 
Ia quasi totalita delle rimesse di banconote italiane era 
effettuata da banche commerciali svizzere e, dal­
l'altro, Ia serie dei dati relativi a tali rientri presentava 
una correlazione assai stretta con quella degli investi­
menti effettuati in ltalia da residenti svizzeri. 

Tali constatazioni portarono le autorita italiane a 
concludere che il carattere di movimenti di capitali 
doveva essere riconosciuto al flusso di banconote in 
questione poiche - cosa che fu verificata con altri 
mezzi - tali banconote, dopo essere state esportate 
clandestinamente, erano state utilizzate da residenti 
italiani, in parte per finanziare investimenti effettuati 
all'estero senza transitare perle vie ufficiali e, in parte, 
per realizzare investimenti in ltalia sotto Ia copertura 
di un nominative estero. 

Di conseguenza, in entrambi i tipi di bilancia dei 
pagamenti italiana, l'ammontare degli investimenti 
effettivamente realizzati all'estero da residenti era 
sottovalutato, e quello degli investimenti realizzati in 
ltalia da investitori effettivamente non residenti, era 
sopravalutato. lnfatti, da un lato, le autoritll italiane 
erano nell'impossibilitll di censire gli investimenti 
italiani all'estero finanziati mediante l'esportazione 



clandestina di banconote e, dall'altro, esse non pote­
vano individuare fra gli investimenti esteri in ltalia 
quelli effettuati, sotto copertura di un nominative 
estero, da residenti italiani. 

Non potendo direttamente valutare in quale misura 
l'ammontare delle banconote che rientravano dal­
l'estero doveva essere, per una parte, aggiunto 
all'importo degli investimenti italiani all'estero e, per 
un'altra parte, dedotto dall'importo degli investimenti 
esteri in ltalia, a partire dal 1961 le autorita italiane 
decisero di correggere i propri dati sui movimenti 
internazionali di capitali privati registrando come segue 
l'importo globale dei rientri di banconote italiane : 

nella bilancia valutaria, tale importo fu registrato 
fra i pagamenti contabilizzati alia voce "lmpieghi 
di fondi all'estero e de/J'estero - Privati" (1); 

nella bilancia economica, esso fu registrato, fino 
al 1967, a debito delle passivita, e a partire 
dal 1968, a debito delle attivita di una voce 
intitolata "Rimesse di banconote italiane" che fu 
appositamente creata fra quelle previste per con­
tabilizzare i movimenti di capitali del settore 
privata. 

La registrazione dell'ammontare dei rientri di banco­
note italiane fra i pagamenti della bilancia valutaria 
non richiede particolari osservazioni ne per quanta 
riguarda Ia parte di tali banconote che puo aver finan­
ziato degli investimenti italiani all' estero, ne per quanta 
riguarda Ia parte che ha finanziato degli investimenti 
italiani in ltalia sotto copertura di un nominative estero. 

Nel prima caso, infatti, l'importo degli investimenti 
italiani all'estero realizzati senza transitare per i canali 
ufficiali finisce per essere registrato tra i pagamenti, 
come ~ giusto e come accade per gli investimenti 
realizzati ufficialmente, Ia cui sottovalutazione globale 
viene cosi ad essere compensata. Nel secondo caso, 
Ia registrazione fra i pagamenti dell'importo degli 
investimenti realizzati in ltalia da dei "falsi non 
residenti" compensa - al livello del saldo fra incassi 
e pagamenti - Ia sopravalutazione gia citata del­
l'importo globale degli investimenti esteri in ltalia. 

lnvece, il fatto che Ia bilancia economica abbia 
registrato fino al 1967 i rientri delle banconote 
italiane a debito delle passivita (dove normalmente 
si registrano solo le uscite di capitali esteri) richiede 

( 1 ) Nella tabella che fornisce il dettaglio di questa voce (cfr. allegata VI), 
l'ammontare in questions e contabilizzato alia rubrica "Posizione di debito 
e credito" alia quale figurano importi solo dal lato pagamenti. 

alcune spiegazioni e precisazioni poiche, a prima 
vista, tale contabilizzazione sembra in contrasto con 
Ia constatazione gia fatta che queste banconote hanna 
finanziato - sia all'estero che in ltalia - degli 
investimenti effettuati da residenti italiani. 

La ragione di tale registrazione, formalmente non 
molto corretta, ~ tuttavia abbastanza semplice : Ia 
Banca d'ltalia si trova a dover registrare, nella schema 
obbligato della bilancia economica e fra i movimenti 
di capitali, un importo rettificativo che ~state registrato 
dal lato pagamenti nella bilancia valutaria e, di con­
seguenza, non puo essere registrato nella bilancia 
economica che a debito, o delle attivita o delle passi­
vita. 

La decisione di registrare questa importo rettificativo 
a debito delle passivita piuttosto che a debito delle 
attivita, dipende essenzialmente dalle conclusioni 
aile quali giunge Ia Banca d'ltalia confrontando le 
proprie stime relative all'ampiezza della sopravaluta­
zione degli investimenti esteri in ltalia con quelle 
relative alia sottovalutazione degli investimenti italiani 
all'estero; se essa stima che sia piu importante 
correggere Ia sottovalutazione degli investimenti ita­
liani all'estero, l'importo rettificativo sara registrato a 
debito delle attivita, nel caso contrario, esso sara 
registrato a debito delle passivita. 

Fino al 1967, Ia Banca d'ltalia ha stimato piu impor­
tante correggere Ia sopravalutazione degli investimenti 
esteri in ltalia e, di conseguenza, essa ha contabi­
lizzato a debito delle passivita l'importo dei rientri di 
banconote italiane. A partire dal 1968, poiche sembra 
che le banconote esportate clandestinamente siano 
utilizzate piu per finanziare degli investimenti italiani 
all'estero che per finanziare degli investimenti effet­
tuati in ltalia sotto copertura di un nominative estero, 
l'importo dei rientri di banconote italiane ~ state 
contabilizzato a debito delle attivita. 

17. Partite non classificabili 

La rubrica "Partite non c/assificabili" della voce 
"lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero - Privati" 
delle bilancia valutaria (2 ), ~ una rubrica "di aggiusta­
mento" Ia cui esistenza ~ resa necessaria dal fatto 
che lo schema della bilancia valutaria non prevede 
una voce "Errori ed omissioni". 

(•) Cfr. allegata VI. 
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lnfatti, I'UIC - avendo constatato una sistematica 
mancanza di concordanza fra, da un lato, Ia variazione 
verificatasi durante un determinate periodo nell'im­
porto netto delle attivita sull'estero e delle passivita 
verso I' estero delle banche abilitate italiane (1 ) e, 
dall'altro, il saldo dei movimenti di capitali privati 
effettuati durante questo stesso periodo tramite tali 
banche - e state obbligato a contabilizzare questa 
differenza ad una rubrica apposita. 

Lo scope di questa rubrica e di completare i dati che 
nella bilancia valutaria hanno potuto essere attribuiti 
ad un tipo di investimento determinate, con l'indi­
cazione dell'ammontare netto delle operazioni di cui, 
alia fine del periodo di riferimento, non si sa nul­
l'altro se non che esse hanno dato luogo a dei 
regolamenti fra residenti e non residenti a titolo di 
movimenti di capitali. 

Questa importo netto ricopre principalmente : 

i capitali esteri entrati in ltalia al fine di esservi 
utilizzati per un investimento determinate che, 
tuttavia, per ragioni amministrative o altre, non 
ha potuto ancora essere realizzato; 

i capitali esteri che, pur avendo cessato di essere 
investiti in ltalia in una forma di investimento 
determinata, non hanna ancora dato luogo a 
negoziazione contra divise e restano provviso­
riamente accreditati in "conti capitale"; 

i capitali italiani usciti dall'ltalia al fine di essere 
utilizzati all'estero per un investimento determinate 
che, tuttavia, per ragioni amministrative o altre, 
non ha potuto ancora essere realizzato; 

i capitali italiani che, pur avendo cessato di essere 
investiti all'estero in una forma di investimento 
determinata, non hanno ancora dato luogo a 
negoziazione contra lire. 

Nella bilancia economica, poiche esiste una voce 
"Errori e omissioni", nessuna rubrica speciale e 
prevista per Ia contabilizzazione di aggiustamenti 
relativi ai movimenti di capitali del settore privata. 

C2. CAPITALI DEGLI ENTI LOCALI 

Poiche i concetti di "settore privata" utilizzati nella 
bilancia valutaria e nella bilancia economica differi­
scono fra loro a causa della differente attribuzione 

(') Cfr. pagina 91, descrizione della voce "Aziends di crsdito". 
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settoriale data ai movimenti di capitali degli Enti locali, 
si e ritenuto opportune descrivere tali movimenti 
separatamente da quelli che sia Ia bilancia valutaria 
che Ia bilancia economica attribuiscono concorde­
mente al settore privata e al settore pubblico. 

I movimenti internazionali di capitali effettuati dagli 
Enti locali italiani riguardano i prestiti che alcuni di 
tali Enti (Comuni e Province) hanno ottenuto da 
(o rimborsato a) non residenti. 

Nella bilancia valutaria questi importi sono compresi 
nell'ammontare globale della voce "lmpieghi di fondi 
all'estero e del/'estero - Privati" (2), mentre nella 
bilancia economica, essi sono messi in evidenza in una 
voce apposita denominata "Enti locali". 

C3 • CAPITAL! PUBBLICI 

Nella bilancia valutaria sono considerati come movi­
menti di capitali pubblici tutti i regolamenti in capitale 
che intercorrono, tramite il sistema bancario Italiano, 
fra residenti non appartenenti al settore privata e non 
residenti; l'ammontare di questi regolamenti figura 
alia voce "lmpieghi di fondi al/'estero e dell'estero -
Pubblici". 

Nella bilancia economica sono considerate come movi­
menti di capitali pubblici tutte le operazioni in capitale 
che si effettuano direttamente tra lo State o gli 
organismi governativi italiani e dei non residenti; 
queste operazioni figurano alia voce "Governo cen­
trale". 

Tenuta conto del fatto che nella bilancia economica le 
operazioni di capitale degli Enti locali sono contabi­
lizzate ad una voce apposita, e evidente che Ia voce 
"lmpieghi di fondi al/'estero e del/'estero - Pubblici" 
della bilancia valutaria ricopre - sia pure in maniera 
diversa a causa del diverse principia di censimento 
adottato - lo stesso tipo di operazioni della voce 
"Governo centrale" della bilancia economica; cioe, 
da un Jato gli investimenti e i prestiti a lungo termine 
che lo State o gli organismi governativi italiani hanno 
direttamente effettuato all'estero e, dall'altro, i prestiti 
a lungo termine che essi vi hanna direttamente 
contratto. 

J: il caso di precisare, tuttavia, che i prestiti garantiti 
dallo Stato Italiano, anche se sono contratti all'estero 

( 2 ) Nella tabella che fornisce il dettaglio di questa voce (cfr. allegata VI) gli 
imponi in questione sono compresi nell'ammontare che figura alia rubrics 
"Prsltlti dsll'snsro e smmommsnti". 



da residenti appartenenti al settore privata, sono 
considerati come movimenti di capitali pubblici. 

18. Prestiti a lungo termine concernenti il set­
tore pubblico 

a) Prestiti al/'estero 

Nella bilancia valutaria l'importo dei prestiti con­
cessi all'estero dal settore pubblico italiano (im­
porto che risulta compreso nel totale della voce 
"/mpieghi di fondi all'estero e del/'estero - Pub­
blici") corrisponde, dal Jato dei pagamenti, al­
l'ammontare delle divise o delle lire di "conto 
capitale" che lo Stato o gli organismi governativi 
italiani hanno trasferito ai paesi in via di sviluppo 
a titolo di prestiti a lungo termine e, dal Jato degli 
incassi, ai rimborsi relativi a tali operazioni. Gli 
importi dei regolamenti che hanno avuto luogo 
nei due sensi sono forniti separatamente dalle 
tabella 4ter e 4quater (1) del fascicolo deii'UIC 
"Movimento valutario"; questa tabella forniscono 
anche l'indicazione dei paesi mutuatari. 

La bilancia economica riprende questi importi fra 
le attivita contabilizzate alia rubrica "Prestiti a 
fungo termine" della voce "Governo centrale" e 
li completa con gli importi dei prestiti che lo Stato 
o gli organismi governativi italiani hanno con­
cesso ai paesi in via di sviluppo altrimenti che 
mediante trasferimento di divise o di lire di 
"conto capitale" (per esempio: mediante con­
solidamento di crediti commerciali in prestiti a 
lungo termine). 

b) Prestiti dell' estero 

Nella bilancia valutaria l'importo dei prestiti che 
il settore pubblico italiano ha ricevuto dall' estero 
{importo che risulta compreso nel totale della 
voce "lmpieghi di fondi al/'estero e dell'estero -
Pubblici") corrisponde, dal lato degli incassi, 
agli ammontari in divise o in lire di "conto capi­
tale" che lo Stato, gli organismi governativi e 
certi organismi del settore privata per i quali lo 
Stato fornisce Ia propria garanzia, hanno ricevuto 
da non residenti a titolo di prestiti a lungo termine 
e, dal Jato dei pagamenti, ai rimborsi relativi a tali 

(1) Tabella 4ter: "Dettaglio degli impieghi di fondi all' estero e dell' estero -
Pubblici - lncassi". 
Tabella 4 quater: "Dettaglio degli impieghi di fondi all' estero e dell' estero -
Pubblici • Pagamenti", 

operazioni qua/ora tali rimborsi siano effettuati 
alia scadenza prevista (2). Una descrizione detta­
gliata di questi p[estiti e dei regolamenti ai quali 
essi hanno dato luogo e fornita dalle gia citata 
tabella 4ter e 4quater (1) del fascicolo "Movi­
mento valutario" deii'UIC. 

Nella bilancia economica gli importi di questi 
regolamenti figurano fra le passivita contabi­
lizzate alia rubrica "Prestiti a fungo termine" della 
voce "Governo centrale". A tale rubrica, oltre ai 
regolamenti concernenti i prestiti qui sopra citati, 
figurano, da un Jato l'ammontare dei titoli di 
Stato italiani espressi in lire sottoscritti da ( o 
rimborsati a) dei non residenti e, dall'altro, l'im­
porto dei rimborsi di crediti in lire ricevuti dallo 
Stato italiano per l'acquisto dei surplus USA. 

19. lnvestimenti pubblici 

In entrambi i tipi di bilancia dei pagamenti italiana, i 
movimenti di capitali che sono considerati come 
investimenti pubblici riguardano le partecipazioni 
dello Stato italiano al capitale di organismi finanziari 
internazionali che non hanno carattere di organismi 
monetari; per esempio : partecipazione al capitale 
della Banca lnternazionale per Ia Ricostruzione e lo 
Sviluppo (BIRS), della Associazione lnternazionale 
di Sviluppo (IDA), della Banca Asiatica di Sviluppo 
{BAS), ecc. (3). 

Nella bilancia valutaria l'ammontare dei fondi trasferiti 
a titolo di questa partecipazioni e compreso nel totale 
della voce "lmpieghi di fondi a//' estero e de/l'estero­
Pubblici"; Ia gia citata tabella 4quater del "Movimento 
valutario" (1) fornisce, in calce il dettaglio di tali 
partecipazioni. 

Nella bilancia economica Ia rubrica "Aitre attivitiJ e 
passivita a fungo termine" della voce "Governo cen­
trale" riprende gli importi dei regolamenti registrati, a 
titolo di tali partecipazioni, dalla bilancia valutaria e, 

(2) ~ il caso di notare fin d'ora che, quando uno di questi prestiti II rimborsato 
anticipstamente daii'UIC,I'importo del rimborso non figura fra i pagamenti 
contabilizzati a questa voce, rna figure tra quelli che sono contabilizzati 
alia voce "Posizione a medio e lungo termine" del titolo "Movimenti 
monetari", Cfr. punto e), pagina 91. 
lnfatti, a solo alia data di scadenza prevista all'atto dell'ottenimento del 
prestito che I' U I C, dopo aver registrato alia voce "Posizione a medio e 
lungo termine" un introito equivalent&, contabilizza il rimborso del prestito 
fra i pagamenti che figurano alia voce "lmpiaghi di fondi all'estero e 
dell' estero", 

(3) Le operazioni dell'ltalia con organismi monetari internazionali (FMI, FME. 
ecc.) figurano, invece, fra i movimenti monetari. 
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se del caso, li completa con l'importo di quelle 
partecipazioni analoghe che siano state finanziate 
dall'ltalia altrimenti che mediante trasferimento di 
divise. 

D. MOVIMENTI Dl CAPITAL! 
DEL SETTORE MONETARIO 

In entrambe le versioni della bilancia dei pagamenti 
italiana, a questo titolo sono registrati - sia pure con 
un differente grado di dettaglio - tutti i movimenti 
internazionali di capitali effettuati dalla Banca d'ltalia, 
daii'Ufticio Italiano dei Cambi, e dalle "banche 
abilitate" allo scopo di compensare il saldo (attivo 
o passivo) determinato dalle operazioni su beni e 
servizi, dai trasferimenti unilaterali e dai movimenti di 
capitali dei settori non monetari e, quindi, di man­
tenere le fluttuazioni del tasso di cambio della lira 
italiana entro i limiti convenuti nel 1960 con il 
Fondo Monetario lnternazionale. 

Nella bilancia valutaria questi movimenti di capitali 
sono contabilizzati sotto un titolo "ad hoc" Ia cui 
denominazione e "Movimenti monetari"; nella bilancia 
economica, invece, essi figurano aile due voci seguenti 
del titolo "Movimenti di capitali e oro monetario" : 

"/stituzioni monetarie centrali" 

"Aitre istituzioni monetarie". 

Tanto nella bilancia valutaria che nella bilancia 
economica i movimenti di capitali effettuati dalle 
autorita monetarie (Banca d'ltalia e Ufficio Italiano 
dei Cambi) sono contabilizzati separatamente da 
quelli effettuati dalle banche abilitati. 

20. Operazioni monetarie delle autorita mone­
tarie 

Queste operazioni sono contabilizzate nella bilancia 
valutaria aile voci seguenti : 

a) "Oro e valute convertibili" 
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alia quale figurano, globalizzate in un solo importo, 
le variazioni subite, durante il periodo di riferi­
mento, dalle riserve in oro e in divise convertibili 
detenute dalla Banca d'ltalia e daii'Ufficio Italiano 
dei Cambi. 

Nel fascicolo dell'UIC "Movimento valutario", 
esiste tuttavia una tabella (1) che fornisce sepa­
ratamente Ia situazione a fine periodo delle riserve 
italiane in oro e quella delle riserve in divise 
convertibili. 

Queste ultime sono costituite dalle attivita pron­
tamente liquidabili espresse in divise convertibili 
(nel senso del FMI) che rivestono Ia forma di: 

depositi a vista, a preavviso e a termine fisso; 

buoni del Tesoro negoziabili; 

accettazioni bancarie; 

effetti scontati; 

banconote estere. 

b) "Posizione nel FMI" che espone le variazioni 
nella posizione creditoria (2 ) dell'ltalia nei con­
fronti del FMI in seguito ad operazioni effettuate 
nel quadro: 

della "gold tranche" 

dei "General Arrangements to Borrow" (GAB) 

degli accordi di prestiti bilaterali. 

[E il caso di notare tuttavia che Ia contabilizza­
zione a questa voce delle operazioni effettuate 
nel quadro del GAB e in quello degli accordi 
bilaterali di prestito e cominciata solo nell'agosto 
1969. Prima di tale data i regolamenti relativi a 
tali operazioni figuravano fra quelli contabiliz­
zati alia voce '"Aitre riserve'" descritta qui 
appresso. Benche questa cambiamento si col­
lochi al di Ia della data di riferimento della 
presente nota metodologica, si e ritenuto oppor­
tune tenerne canto, dato che nella bilancia 
valutaria per l'anno 1968 (dati riveduti pubblicati 
nel 1969) Ia voce '"Posizione ne/ FM/" figura 
gia con il suo nuovo contenuto.] 

c) "Aitre riserve" alia quale figurano : 

le variazioni negli importi dei "Roosa-Bonds" 
(obbligazioni del Tesoro degli Stati Uniti non 
negoziabili, ma realizzabili a breve scadenza 
e pagabili in lire) detenuti dall'ltalia; 

le variazioni nella posizione netta dell'ltalia 
nel Fondo Monetario Europeo (FME); 

le variazioni nell'importo delle attivita italiane 
sull'estero derivanti da "tiraggi" effettuati 
sull'ltalia da banche centrali estere nel quadro 

( 1 ) Tabella 5 "'Posizione verso )'estero in oro, in valute e in lire". 
( 2 ) Fino ad oggi, l'ltalia non ha effettuato "'tiraggi"' sui FMI nel quadro della 

'"tranche"' di credito. 



di accordi di "swap" conclusi fra questa ultime 
e Ia Banca d'ltalia. 

d) "Passivita a breve verso /'estero" 

alia quale figura il sa/do delle variazioni nell'importo 
delle passivita a breve termine delle autorita 
monetarie italiane nei confronti delle istituzioni 
monetarie estere, ivi comprese le passivita prove­
nienti da "tiraggi" dell'ltalia nel quadro di accordi 
di "swap" conclusi con banche centrali estere. 

II saldo globale delle cinque voci il cui contenuto 
e stato fin qui brevemente descritto corrisponde 
alia variazione netta delle riserve ufficia/i pronto­
mente liquidabili delle autorita monetarie ita­
liane. Per completare il quadro delle operazioni 
monetarie effettuate da tali autorita, Ia bilancia 
valutaria contabilizza, in un solo importo, alia voce : 

e) "Posizione a medio e fungo termine" alia quale 
figurano gli incassi o i pagamenti netti dell'ltalia per: 

riacquisti anticipati e (eventualmente) retro­
cessioni al creditore originario (effettuati prima 
della data di scadenza) di titoli in divise rap­
presentativi di debiti a lungo termine del­
l'ltalia (1 ); 

operazioni su altri titoli (titoli in divise e in lire 
emessi da non residenti, obbligazioni della 
BIRS e della BEl, obbligazioni del Tesoro 
americana non negoziabili e non realizzabili 
a breve termine, ecc.); 

consolidazione di crediti; 

ammortamento del prestito in pesos concesso 
all' Argentina. 

Per ciascuna delle rubriche componenti Ia voce 
"Posizione a medio e fungo termine", Ia tabella 5 
del fascicolo deii'UIC "Movimento valutario" (2) 
fornisce separatamente le situazioni alia fine dei 
diversi periodi di riferimento. 

Nella bilancia ·economica le operazioni monetarie delle 
autorita monetarie figurano aile diverse rubriche 
della voce "/stituzioni monetarie centrali" e, piu preci­
samente: 

a) Ia rubrica "Operazioni con il FMI" riprende 
l'importo della voce "Posizione nel FMI" della 
bilancia valutaria (cfr. pagina 88, punto b); 

( 1 ) Cfr. nota (2), pagina 89. 
(2) Cfr. nota (1 ), pagina 90. 

b) la rubrica "Oro" espone Ia variazione (3) nella 
posizione delle riserve italiane in oro; 

c) Ia rubrica "Aitre riserve" riprende da un Jato Ia 
variazione (3) nella situazione delle riserve italiane 
in divise convertibili e, dall'altro, riprende l'importo 
della voce "Aitre riserve" della bilancia valutaria 
il cui contenuto e stato descritto a pagina 90; 

d) Ia rubrica "Passivita verso istituzioni ufficiali" 
espone i flussi Iordi delle operazioni che hanno 
determinato una diminuzione o un aumento delle 
passivita a breve termine delle autorita monetarie 
italiane nei confronti di istituzioni monetarie estere. 

II saldo di tale rubrica corrisponde all'importo che, 
nella bilancia valutaria figura alia voce "Passivita 
a breve verso /'estero". 

Come si e gia visto trattando di quest'ultima voce, 
fra le passivita che vi sono contabilizzate, figurano 
quelle che derivano da "tiraggi" che Ia Banca 
d'ltalia puo effettuare su banche centrali estere 
nel quadro di accordi di "swap". 

e) Ia rubrica "Aitre attivita e passivita estere" espone 
i flussi Iordi delle operazioni il cui sa/do figura nella 
bilancia valutaria alia voce "Posizione a medio e 
fungo termine". 

Poiche a quest'ultima voce figurano, fra l'altro, i 
pagamenti per riacquisti anticipati di titoli in divise 
rappresentativi di debiti pubblici a lungo termine 
dell'ltalia, Ia bilancia economica relativa al periodo 
di riferimento nel quale ha avuto luogo il riacquisto, 
registra detti importi come aumento di attivita 
sull'estero. 

21. Operazioni monetarie delle aziende di 
credito 

Oueste operazioni figurano nella bilancia valutaria 
alia voce: 

"Aziende di credito" 

che espone il sa/do netto delle variazioni verificatesi 
durante il periodo considerato nell' ammontare delle 
attivita e delle passivita delle banche abilitate italiane 

(3) Questa variazione risulta dalla gi~ citata tabella 5, "Posizione verso I' estero 
in oro, in valute e in lire", del fascicolo deii'UIC "Movimento valutario". 
Cfr. punto a), pagina 90. 
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nei confronti dell' estero (1 ). Nel fascicolo deii'UIC 
"Movimento valutario" esiste tuttavia una tabella (2) 

che precisa Ia posizione a fine periodo dei differenti 
tipi di attivit~ e passivit~ di queste banche nei confronti 
dell' estero secondo il dettaglio seguente: 

a) attivit~ 

in valute convertibili (attivit~ sotto forma di :) 

saldi disponibili a vista 

depositi vincolati 

investimenti a breve termine 

crediti a breve termine 

in valute non convertibili 

in lire 

b) passivit~ 

in valute convertibili (passivit~ sotto forma di :) 

depositi di non residenti 

debiti a breve termine 

in valute non convertibili 

in lire 

Nella bilancia economica le operazioni monetarie delle 
istituzioni di credito figurano aile due rubriche della 
voce "Aitre istituzioni monetarie" e, pill precisamente : 

alia rubrica "Attivita sul/'estero" figura, a credito, 
l'importo delle operazioni che, durante il periodo 
considerate, hanno determinate per le banche 
abilitate italiane una diminuzione delle attivit~ a 
breve termine sull'estero e, a debito, l'importo delle 
operazioni che, nel corso dello stesso periodo, ne 
hanno determinate un aumento. 

II saldo di questi due importi corrisponde alia 
variazione nella posizione totale delle attivita a 
breve termine sull'estero che risulta dalla tabella 6 
del "Movimento valutario" deii'UIC (2). 

alia rubrica "Passivita verso /'estero" figura, a 
credito, l'importo delle operazioni che, durante il 
periodo considerate, hanno determinate per le 
banche abilitate italiane un aumento delle passivit~ 
a breve termine nei confronti dell' estero, e, a debito, 

( 1 ) Cfr. tuttavla nota (2), pagina 65. 
( 2) Tabella 6 "Posizlone verso I' estero delle aziende di credito". 
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l'importo delle operazioni che, nel corso dello 
stesso periodo, ne hanno determinate una diminu­
zione. II saldo di questi due importi corrisponde alia 
variazione nella posizione totale delle passivita a 
breve termine sull'estero che risulta dalla tabella 6 
del "Movimento valutario" deii'UIC (2). 

Ill. I METODI D'ELABORAZIONE 

Osservazioni preliminari 

Tutti i dati che figurano nella bilancia valutaria sono 
tratti direttamente dai documenti contabili tenuti dai­
I'Ufficio Italiano dei Cambi (UIC) e, indirettamente, 
dalle dichiarazioni che le banche abilitate italiane sono 
obbligate ad indirizzare aii'UIC per proprio conto o per 
conto dei propri clienti. 

I formulari (3 ) utilizzati ai fini di tali dichiarazioni sono 
editi daii'UIC. 

Essi si dividono in due serie 

Ia prima, i cui specimens sono riuniti nel fascicolo 

"Fac-simile dei moduli di segnalazione citati nel 
fascicolo ISTRUZIONI ALL£ BANCH£", 

concerne i moduli che riferiscono le negoziazioni 
di divise effettuate sui mercato dei cambi italiano 
e le operazioni in lire di "conto estero" (4 ) che 
hanno avuto luogo tramite il sistema bancario 
italiano; 

Ia seconda, i cui specimens sono riuniti nel fasci­
colo 

"Raccolta moduli movimento capitali" 

si riferisce all'insieme dei moduli utilizzati per il 
censimento di tutte le operazioni in capitale inter­
corse fra residenti e non residenti indipendente­
mente dal fatto che tali operazioni abbiano dato 
luogo o meno a negoziazioni di divise e ad opera­
zioni in lire di "conto estero" gi~ dichiarate 
mediante i moduli della prima serie qui sopra citata. 

(3) I formulari citati nel presente capitola sono quelll utillzzati daii'UIC per 
il censimento dei dati relativi alia bilancia valutaria dell'anno 1968. I nuovi 
formulari che I'UIC ha adottato a partire dal 2 gennaio 1969 per il censi­
mento delle operazioni in capitals saranno citati a descritti in occasions 
del prossimo aggiornamento della presents nota metodologica. 

(4) Conti in lire di cui, a determinate condizioni, solo dei non residenti 
possono essere titolari presso banche italiane. 



Fra tutti questi formulari, quelli che costituiscono Ia 
fonte principale dei dati che figurano nella bilancia 
valutaria sono i seguenti : 

Mod. 1M 

Valute di "conto valutario" (e valute varia) 

parte A, lntroiti 

. parte B, Esiti 

Mod. 2M 

Lire di "conti esteri" 

. parte A, Accreditamenti 

. parte B, Addebitamenti 

I moduli 1 M sono utilizzati per dichiarare le operazioni 
che hanno dato luogo a negoziazioni di divise sui 
mercato dei cambi italiano, I moduli 2 M sono utilizzati 
per dichiarare le operazioni effettuate in lire di "conto 
estero". 

Mentre I'UIC redige Ia bilancia valutaria esclusiva­
mente sulla base dei dati tratti dalle propria scritture 
contabili e dalle dichiarazioni che gli giungono dalle 
banche, Ia Banca d'ltalia elabora Ia bilancia economica 
sulla base di dati attinti a piu fonti (statistiche doganali, 
bilancia valutaria, bilancio dello Stato, ecc.) e, in taluni 
casi, facendo ricorso a stime. 

A. MERCI E SERVIZI 

1. Merci 

a) La voce "Esportazioni, importazioni CIF" nella 
bilancia valutaria 

Questa voce ~ elaborata sulla base dei dati forniti 
da: 

aa. le rubriche che, con gli stessi numeri di codice, 
espongono, rispettivamente nelle parti A e B 
dei moduli 1 M e 2 M, i regolamenti concer­
nenti: 

le esportazioni e le importazioni di merci 
aventi un valore superiore a Lit. 500.000 

(codici da 0101 a 0103) 

le esportazioni e le importazioni di merci 
aventi un valore fino a Lit. 500.000 

(cod ice 01 04) 

le esportazioni e le importazioni di corrente 
elettrica (cod ice 01 05) 

i regolamenti per lavorazioni per conto 
(attive e passive) (codice 0106) 

i regolamenti per lavori di costruzione e 
di riparazione in genera (codice 0107) 

ab. Ia rubrica che, nella parte B dei moduli 1 M e 
2M, 

espone le spese dei residenti a titolo di : 

noli e noleggi (codice 0200) 

[Dal dettaglio di questa rubrica appare che 
le spese che figurano sono queUe sostenute 
a titolo di: 

Noli e noleggi marittimi (codice 0201) 

Biglietti di passaggio marittimi 
(cod ice 0202) 

Noli e noleggi aerei (codice 0203) 

Biglietti di passaggio aerei 

Altri noli e noleggi 

Conto esborsi 

(cod ice 0204) 

(codice 0205) 

(cod ice 0207) 

Spese trasporto e spedizione 
( codice 0208)] 

ac. le scritture deii'UIC relative ai regolamenti per 
merci effettuati daii'UIC stesso per conto dello 
Stato e degli organismi governativi italiani. 

b) La voce "Merci (FOB)" nella bilancia economica 

I dati di base per tale voce sono forniti dalle 
statistiche del commercia estero (statistiche doga­
nali) cosl come esse sono elaborate daii'ISTAT (1 ). 

A tali dati di base, Ia Banca d'ltalia apporta le 
modifiche seguenti (2) : 

essa aggiunge : 

il valore delle esportazioni e importazioni 
di energia elettrica secondo i dati relativi 
ai regolamenti che le sono forniti daii'UIC; 

il valore delle donazioni in natura ricevute 
dall'estero (Tale valore, che non it com­
preso nella statistiche del commercia estero, 
e calcolato e fornito alia Banca d'ltalia 
daii'Ente Nazionale Distribuzione Soccorsi 
lnternazionali- ENDSI); 

(') I STAT = lstituto Centrale di Statistics. 
(2) Cfr. esempio numerlco fomito nell' allegata Ill. 
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il valore dei vini, Iiquori e vermouth espor­
tati a partire dalle "cantine vigilate" (1}, 

deduzion fatta del valore delle materie 
prime (vini) che sono stati esportati dal 
territorio doganale italiano verso tali "can­
tine" (2 }; 

il valore delle importazioni di oro non 
monetario (2); 

essa deduce : 

il valore dei prodotti della pesca atlantica 
sbarcati nei porti italiani da pescherecci 
italiani (2 ); 

il valore delle prowiste di bordo fornite 
nei porti e aeroporti italiani a navi e ad 
aerei esteri (2); 

il valore delle esportazioni OSP ("Off­
shore procurements") (2); 

l'importo corrispondente all'aiuto con­
cesso alia Somalia sotto forma di impegno 
ad acquistare da essa una data quantita 
di banane (questo importo risulta dal 
prodotto della quantita delle banane acqui­
state per Ia differenza fra il loro prezzo 
unitario e il prezzo unitario delle banane 
di provenienza non somala); 

il valore (stimato) dei noli relativi aile 
merci importate (3); 

il valore (stimato) dei servizi di assicura­
zione sui trasporto internazionale delle 
merci importate (4 ). 

2. Trasporti internazionali 

a) La voce "Noli" nella bilancia valutaria 

Questa voce, alia quale figurano importi solo dal 
Jato incassi, espone J'ammontare dei regolamenti 
che, nella parte A dei moduli 1 M e 2 M, figurano 
- con lo stesso numero di codice - alia rubrica : 

{ 1 ) Cfr. nota {2), pagina 71. 
{2) Gli elementi necessari per il calcolo di tali aggiustamenti sono forniti alia 

Banca d'ltalia daii'ISTAT. 
{3 ) II procedimento per Ia stima di questi noli e descritto al punta b) del § 2 

seguente. 
{4 ) II procedimento per Ia stima di questi servizi 8 descritto a pagina 98. 
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"Nolie noleggi" (codice 0200) 
Dal dettaglio di tale rubrica appare che vi 
figurano gli importi percepiti da residenti a 
titolo di: 

Noli e noleggi marittimi (codice 0201) 

Biglietti di passaggio marittimi (codice 0202) 

Noli e noleggi aerei 

Biglietti di passaggio aerei 

Altri noli e noleggi 

Conto esborsi 

(codice 0203) 

(cod ice 0204) 

(codice 0205) 

(cod ice 0207) 

Spese di trasporto e spedizione (codice 0208) 

Giri da "conti autorizzati" (5 ) delle: 

compagnie di navigazione (codice 0206) 

proweditorie marittime 

bunkeratori 

(codice 0209) 

(codice 0210) 

b) La rubrica "Noli" nella bilancia economica 

Come appare dall'allegato V, questa rubrica- che 
fornisce globalmente il valore di tutti i servizi di 
trasporto internazionale di merci scambiati fra 
residenti e non residenti - si compone di un 
certo numero di elementi diversi : 

ba. T r a s p o r t i m a r i tt i m i 

i) Trasporto marittimo di merci esportate e 
importate 

Per quanto riguarda il calcolo dei costi di 
questo tipo di trasporto relative aile merci 
importate, i dati di base utilizzati sono le 
statistiche del commercia estero elaborate 
daii'ISTAT. In tali statistiche il valore 
globale delle importazioni e ripartito per 
categorie di merci e per paesi di origine, 
rna nessuna indicazione e fornita circa i 
mezzi di trasporto utilizzati per far giungere 
le merci in ltalia. 

Da questi dati globali sono dedotte le 
cifre relative aile quantita di merci impor­
tate in ltalia per via terrestre (cifre risul­
tanti dalle statistiche elaborate dal Mini­
stero dei Trasporti) e le cifre relative aile 

{ 5 ) ~ il caso di precisare che, poicM i "conti autorizzati" sono dei conti in divise 
(cfr. nota {1 ), pagina 72), il dettaglio della rubrics "Noli e noleggi" che 
figura nei moduli 2 M non comprende giri provenienti da tali conti. 



quantita di merci importate per via aerea 
(comunicate dalla Direzione generate dei­
I'Aviazione civile del Ministero dei Tra­
sporti). II risultato cosl ottenuto e con­
siderate rappresentare Ia quantita di merci 
importate per via marittima. 

Ai fini del calcolo delle spese di trasporto, 
queste merci sono ripartite in due gruppi. 
II primo gruppo comprende : it petrolio e 
i suoi derivati, it carbone, i cereali, i rot­
tami di ferro, i fosfati, i minerali e it 
legname; it secondo comprende tutti i 
prodotti importati che non appartengono 
at primo gruppo. 

Per calcolare it costo del trasporto marit­
timo dei prodotti appartenenti at primo 
gruppo, si ricorre aile statistiche del Mini­
stero della Marina mercantile che danno, 
per ciascuna di queste categorie di merci, 
i porti di carico e di scarico, Ia bandiera 
delle navi che hanno effettuato it trasporto 
e Je quantita di merci sbarcate. 

Le quantita importate di petrolio, carbone, 
cereali e rottami di ferro sono moltiplicate 
per it relativo tasso di nolo medio, in 
vigore sulla rotta che tali merci hanno 
percorso, tratto dalle pubblicazioni spe­
cializzate; le quantita delle tre altre cate­
gorie di merci sono ponderate per un 
tasso di nolo medio stabilito a partire da 
fonti diverse (principalmente liste delle 
"Conferenze"). 

Si ottengono cosl le spese di trasporto 
relative a questo primo gruppo, ripartite 
per categorie di merci, per rotte marittime 
e per bandiere delle navi. 

Per quanto riguarda il secondo gruppo, 
per ogni paese d'origine, le quantita di 
merci importate sono calcolate per diffe­
renza fra il totale delle merci importate per 
mare (calcolato a partire dalle statistiche 
del commercio estero) e Ia parte di tali 
merci gia presa in considerazione nel 
primo gruppo. 

Le quantita di merci importate determinate 
in questo modo, sono moltiplicate, ripar­
tite per paese di origine, per un tasso di 
nolo medio valido per le rotte seguite 
dalle merci in questione che e stabilito a 

partire da fonti diverse; si ottengono cosl 
le spese globali di trasporto relative aile 
merci del secondo gruppo. 

La ripartizione di queste spese globali per 
bandiera delle navi e effettuata sulla base 
della stessa ripartizione per bandiera che 
risulta dal calcolo relativo aile merci del 
primo gruppo. Dell'importo totale delle 
spese di trasporto relative aile merci impor­
tate, solo Ia parte attribuita aile navi estere 
e contabilizzata come spesa nella bilancia 
dei pagamenti; Ia parte spettante alia flotta 
italiana e considerata come un "risparmio 
di valuta". 

Per it calcolo dei noli relativi aile merci 
esportate, i dati di base sono le statistiche 
del Ministero della Marina mercantile che 
forniscono le quantita di tali merci, ripar­
tite secondo i porti di carico e di scarico, 
Ia bandiera delle navi che effettuano it 
trasporto e le quattro seguenti categorie 
di merci : petrolio e suoi derivati, prodotti 
metallici, prodotti chimici e altre merci. 

Queste quantita sono moltiplicate per il 
tasso di nolo medio valido per ogni cate­
goria di merci; i prodotti ottenuti espri­
mono, per ogni paese di destinazione, le 
spese di trasporto relative all'esportazione 
di ciascuna categoria di merci, ripartite 
secondo le rotte marittime e le bandiere 
delle navi utilizzate. Del totale di tali spese, 
solo Ia parte che si stima sia stata incassata 
dalla flotta italiana e contabilizzata, come 
un introito, nella bilancia dei pagamenti; 
Ia parte che si stima essere stata incassata 
da flotte estere non viene presa in consi­
derazione poicM rappresenta una transa­
zione fra non residenti. 

ii) Trasporto marittimo di merci tra paesi terzi 
(effettuato da navi italiane) 

II dato di base essenziale, tratto dal 
"Lloyd's Shipping Index" concerne Ia 
durata dei tragitti tra porti stranieri per ogni 
categoria di navi che esercitano il "tramp­
ing" e it cui tonnellaggio supera le 
1 000 tonnellate di stazza lorda per le 
navi-cisterna e le 3 000 tonnellate di 
stazza lorda per le altre navi. Gli introiti 
della flotta mercantile italiana sono allora 
calcolati moltiplicando, per ogni categoria 
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di navi, il numero di giorni di impiego 
effettivo al servizio di non residenti per il 
tasso medio di noleggio giornaliero tratto 
dalle pubblicazioni specializzate. 

iii) Trasporto marittimo di merci in transito 

I dati di base sono le statistiche del Mini­
stero della Marina mercantile relative aile 
quantit~ di merci caricate e scaricate "in 
transite" nei porti italiani, ripartite per 
porti di destinazione e di origine e per 
bandiera della nave che effettua il tra­
sporto. II prodotto di tali quantit~ per i 
tassi di nolo medio che sono loro appli­
cabili per le differenti rotte marittime, e 
ritenuto rappresentare l'importo delle spese 
di trasporto marittimo delle merci che 
transitano per i porti italiani. Del totale di 
queste spese, tuttavia, solo Ia parte che 
e attribuibile alia flotta italiana e contabi­
lizzata, dal lato introiti, nella bilancia dei 
pagamenti. 

iv) Trasporto marittimo di posts 

Gli introiti e le spese relativi al trasporto 
marittimo di pasta sono comunicati alia 
Banca d'ltalia direttamente dal Ministero 
delle Paste e Telecomunicazioni. 

bb. Trasporti terrestri 

i) Trasporto terrestre di merci importate 

Gli importi contabilizzati a questa titolo 
ricoprono solo i trasporti effettuati per 
ferrovia e per oleodotto; i trasporti stradali 
non sono ancora presi in considerazione. 

I dati di base relativi ai trasporti ferroviari 
sono le statistiche elaborate dal Ministero 
dei Trasporti, che forniscono, ripartite per 
paese di provenienza, le quantit~ di merci 
importate per ferrovia. Da questi dati 
globali sono sottratti quelli relativi aile 
importazioni in provenienza da paesi limi­
trofi; di conseguenza l'importo residua 
rappresenta le quantit~ di merci che sono 
importate da paesi non limitrofi all'ltalia. 
Tali quantit~ sono moltiplicate per le 
tariffe in vigore nei paesi in questione; il 
risultato e ritenuto rappresentare !'ammon­
tare globale delle spese relative al trasporto 
ferroviario delle merci importate. 

Per quanto riguarda i diritti di oleodotto 
relativi al petrolia importato, i dati di base 
sono le statistiche del Ministero della 
Marina mercantile che forniscono, ripar­
tite per paese di imbarco e paese di produ­
zione, le quantit~ di petrolia importato via 
mare. II tasso di "nolo" unitario e misurato 
dalla differenza tra il prezzo del petrolia 
sui luogo di produzione e il prezzo prati­
cato per lo stesso petrolia "franco porto 
di imbarco". 

Le quantit~ di petrolia importato sono 
moltiplicate per questa differenza; il risul­
tato e ritenuto rappresentare l'ammontare 
dei diritti di oleodotto relativi al petrolia 
importato. 

ii) Trasporto terrestre di merci "in transito" 

A questa titolo e contabilizzato l'ammontare 
(stimato) degli introiti procurati all'ltalia 
dalle merci estere che traversano il terri­
torio italiano servendosi delle reti, ferro­
viaria o di oleodotti, italiane. 

I dati di base relativi al trasporto ferroviario 
sono le statistiche fornite dal Ministero 
dei Trasporti che espongono, ripartite per 
paesi di provenienza e di destinazione, le 
quantit~ di merci transitanti per l'ltalia. 
Tali quantit~ sono moltiplicate per le 
tariffe ferroviarie italiane; il risultato e rite­
nuto rappresentare l'ammontare degli in­
troiti per trasporto ferroviario delle merci 
in transite sui territorio italiano. 

L'ammontare dei diritti d'oleodotto rela­
tivi al petrolia che transita per l'ltalia e 
calcolato sulla base delle informazioni 
comunicate alia Banca d'ltalia dalle societ~ 
italiane che esercitano questo tipo di 
trasporto. 

be. T r a s p o r t i a e r e i 

i) Trasporti aerei di merci esportate e impor­
tate 

I dati di base sono le statistiche stabilite 
dal Ministero dei Trasporti e deii'Aviazione 
Civile relative aile esportazioni imbarcate 
e aile importazioni sbarcate negli aeroporti 
italiani, ripartite rispettivamente per paesi 



di destinazione e di provenienza e, inoltre, 
secondo Ia nazionalit~ degli aerei utilizzati. 
Tali dati sono moltiplicati per le tariffe 
medie in vigore sulle differenti rotte aeree 
e i risultati sono ritenuti rappresentare le 
spese di trasporto delle merci esportate e 
importate per via aerea. 

Dell'importo totale di tali spese, tuttavia, 
non vengono contabilizzati in bilancia dei 
pagamenti che : 

dal lato introiti, l'importo dei noli 
aerei relativi aile esportazioni di merci 
il cui trasporto e stato assicurato dal­
l'aviazione commerciale italiana; 

dal lato spese, l'importo dei noli aerei 
relativi aile importazioni di merci il cui 
trasporto e stato assicurato da aerei 
esteri. 

Poiche l'ammontare dei noli spettante al­
l'aviazione commerciale italiana per il 
trasporto di merci importate rappresenta 
solo una transazione tra residenti che ha 
dato luogo a un "risparmio di valuta", tale 
ammontare non figura in bilancia dei paga­
menti. 

ii) Trasporto aereo di merci tra paesi terzi, 

e 

iii) Trasporto aereo di merci "in transito" 

I dati relativi al trasporto aereo di merci fra 
paesi terzi e di merci "in transito" sugli 
aeroporti italiani, si basano sulle statistiche 
fornite alia Banca d'ltalia dal Ministero dei 
Trasporti e deii'Aviazione Civile. Queste 
statistiche forniscono, ripartite per gruppi 
di prodotti e per rotte aeree seguite, le 
quantita di merci trasportate dall'aviazione 
commerciale italiana lungo le diverse rotte 
aeree. II prodotto di tali quantit~ per le 
tariffe medie in vigore su ogni rotta aerea 
e ritenuto rappresentare l'ammontare degli 
introiti procurati dall'aviazione commer­
ciale italiana per il trasporto di merci tra 
paesi terzi e di merci "in transito". 

iv) Trasporto aereo di pasta 

Gli introiti e le spese relativi al trasporto 
aereo di posta sono comunicati alia Banca 

d'ltalia direttamente dal Ministero delle 
Poste e Telecomunicazioni. 

c) La rubrica "Noli passeggeri" nella bilancia econo­
mica 

Gli importi che figurano a questa rubrica riguardano 
solo gli introiti e le spese relativi ai trasporti 
marittimo e aereo di persone. 

Tali importi sono stimati, da un lato sulla base 
delle statistiche deii'ISTAT che forniscono, ripar­
tito per nazionalita, il numero delle persona imbar­
cate o sbarcate nei porti e aeroporti italiani da navi 
e aerei italiani e da navi e aerei esteri, dall'altro, 
sulla base delle statistiche del Ministero della 
Marina mercantile e del Ministero dei Trasporti e­
deii'Aviazione civile che forniscono, ripartito per 
nazionalita e per destinazione e provenienza, il 
numero di passeggeri delle diverse classi traspor­
tati tra paesi terzi rispettivamente da navi e aerei 
italiani. 

L'importo risultante dal prodotto del numero dei 
passeggeri non residenti trasportati sui diversi 
percorsi da navi o aerei italiani, per Ia tariffa media 
ponderata applicabile a tali percorsi, e ritenuto 
rappresentare l'importo totale degli introiti per 
trasporto di persona procurati all'ltalia dalla pro­
pria aviazione commerciale e dalla propria marina 
mercantile. 

II risultato dello stesso calcolo effettuato per i 
passeggeri italiani trasportati da navi e aerei esteri 
e ritenuto rappresentare l'ammontare delle spese 
dell'ltalia per il trasporto internazionale di persone. 

d) La rubrica "Aitri trasporti" nella bilancia economica 

Le spese di scalo delle navi e degli aerei italiani 
all'estero e quelle delle navi e degli aerei esteri nei 
porti e aeroporti italianl sono calcolate a partire : 

dai dati deii'ISTAT relativi aile consegne di 
carburanti e prowiste di bordo a navi e ad 
aerei esteri nei porti italiani; 

dalle dichiarazioni degli agenti italiani di 
compagnie di trasporto estere; 

dal dettaglio dei "conti autorizzati" delle 
compagnie di navigazione italiane; 

dalla rubrica "Diritti di transito Canale di 
Suez" della bilancia valutaria (1 ); 

( 1 ) Cfr. metodi di elaborazione, pagina 102. 
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da informazioni fornite dalle compagnie di 
navigazione marittima e aerea italiane e dagli 
armatori residenti. 

3. Assicurazioni su trasporti internazionali di 
merci 

a) Per memoria 

[Si ricorda che nella bilancia valutaria nessuna 
rubrica e espressamente prevista per conta­
bilizzare separatamente i regolamenti relativi 
a tali assicurazioni. Cfr. pagina 73]. 

b) La rubrica "Assicurazioni" della voce "Noli e 
assicurazioni sui trasporti internazionali" della 
bilancia economics 
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Gli importi contabilizzati a questa rubrica con­
cernono principalmente gli introiti e le spese dei 
residenti a titolo di premi di assicurazione per il 
trasporto internazionale delle merci importate e 
esportate altrimenti che per ferrovia. 

Ouesti introiti e spese sono stimati come segue : 

il valore delle merci importate e esportate 
altrimenti che per ferrovia - suddivise in venti 
categorie di merci e ripartite per paese di 
provenienza 0 di destinazione - e calcolato 
per differenza fra il valore delle importazioni 
e esportazioni globali tratto dalle statistiche 
del commercia estero, e il valore delle merci 
importate e esportate per ferrovia risultante 
dalle statistiche del Ministero dei Trasporti e 
deii'Aviazione Civile; 

poiche Ia quasi totalita delle merci importate e 
esportate altrimenti che per ferrovia entra in 
ltalia o ne esce per Ia via marittima, l'importo 
dei premi di assicurazione relativi a tali merci 
e stimato moltiplicando i valori ottenuti per 
ciascuna delle venti categorie di merci sud­
dette per i tassi di premio medi applicati dalle 
compagnie italiane per assicurare le merci di 
ciascuna di tali categorie contro i rischi rela­
tivi al loro trasporto per via mare sia a partire 
dal paese di provenienza, sia fino al paese di 
destinazione. 

II totale cosi calcolato dei premi di assicurazione 
relativi aile merci importate e considerate rappre­
sentare il costa globale del servizio di assicurazione 
compreso nel valore CIF delle importazioni. 

E stato stimato che circa il 50 % del valore delle 
merci importate e esportate e assicurato contro i 
rischi relativi al trasporto internazionale presso 
compagnie di assicurazione residenti, e pertanto 
solo il 50 % del totale dei premi di assicurazione­
trasporto calcolati per le merci importate e con­
tabilizzato dal lato spese a questa rubrica. Analo­
gamente, solo il 50 % del totale dei premi di 
assicurazione-trasporto calcolati per le merci 
esportate e contabilizzato in bilancia dei paga­
menti come un introito delle compagnie di assicu­
razione residenti. 

L'ammontare del saldo derivante dal gioco degli 
indennizi e delle operazioni di riassicurazione che, 
o dal lato introiti o dal lato spese, completa gli 
importi dei premi relativi aile operazioni di assicu­
razione-trasporto, e stimato dalla Banca d'ltalia 
sulla base di informazioni che le sono fornite 
direttamente dalle societa di assicurazione resi­
denti. 

4. Viaggi all'estero 

a) La voce "Viaggi all'estero" nella bilancia valutaria 

L'importo contabilizzato a questa voce e calcolato 
sulla base dei dati forniti da : 

aa. le rubriche che, sotto lo stesso numero di 
codice, censiscono nelle parti A e B dei moduli 
1 M e 2 M i regolamenti che hanna avuto luogo 
tra residenti e non residenti per : 

turismo, viaggi di affari, di cura, di studio, 
ecc. (codice 0301) 

ab. le rubriche che, sotto lo stesso numero di 
cod ice, censiscono- unicamente nella parti A 
dei moduli 1 M e 2 M - gli : 

invii all' estero di banconote italiane (1) 

(codice 0302) 

ac. le scritture contabili deii'UIC relative aile 
divise che esso cede ai propri funzionari e a 
quelli delle altre amministrazioni dello Stato 
che si recano in missione all'estero. 

( 1 ) ;aueste banconote sono inviate dalle banche abilitate italiane ai loro 
corrispondenti esteri affincM questi ultimi possano fornirle ai loro clienti 
direni in ltalia. 



b) La voce "Viaggi all'estero" nella bilancia econo­
mica 

Come si e visto a pagina 73, Ia voce "Viaggi 
all'estero" della bilancia economica riprende inte­
gralmente Ia voce omologa della bilancia valutaria. 

E il caso, tuttavia, di aggiungere qui un comple­
mento di informazione concernente Ia ripartizione 
geografica dell'importo contabilizzato a questa 
voce nella bilancia economica; questa ripartizione 
e effettuata dalla Banca d'ltalia sulfa base di infor­
mazioni sui flussi turistici internazionali fornitele 
daii'ISTAT e da organismi internazionali (special­
mente I'OCSE) e relative agli arrivi, aile presenze 
e aile spese medie, tanto dei turisti esteri in ltalia 
che dei turisti italiani nei diversi paesi. 

5. Redditi da capitale 

a) La voce "Redditi da investimenti" nella bilancia 
valutaria 

L'importo contabilizzato a questa voce e calcolato 
sulfa base dei dati forniti da : 

aa. le rubriche che, sotto lo stesso numero di 
codice, espongono nelle parti A dei moduli 
1 M e 2 M gli importi (in divise e in lire di 
"conto estero") pagati da non residenti a 
residenti a titolo di : 

interessi, dividendi e, in generale, utili 

(ricevuti da) privati (codice 0503) 

(ricevuti da) banche (codice 0504) 

ab. le rubriche che, con gli stessi numeri di codice, 
espongono nelle parti B dei moduli 1 M e 2 M 
gli importi (in divise e in lire di "conto estero") 
pagati da residenti a non residenti a titolo di : 

interessi, dividendi e, in generale, utili 
(codice 0500). 

[II dettaglio delle rubriche del codice 0500 
e il seguente : 

interessi, dividendi e utili su investi­
menti effettuati ai sensi del decreto 
Iegge n. 211 del 2 marzo 1948 e della 
Iegge n. 43 del 7 febbraio 1956 

(cod ice 0501 ) 

interessi su prestiti esteri 
(codice 0502) 

interessi, dividendi e, in generale, utili 

(pagati da) privati (codice 0503) 

(pagati da) banche (codice 0504)] 

ac. le rubriche che, nella parte B del modulo 4 M, 
espongono gli importi in lire di "conto capi­
tale" pagati da residenti a non residenti a 
titolo di: 

interessi, dividendi e utili su investimenti 
effettuati ai sensi del decreto Iegge n. 211 
del 2 marzo 1948 e della Iegge n. 43 del 
7 febbraio 1956 (codice 0018) 

interessi maturati su "conto capitale" 
(codice 0020) 

ad. le scritture contabili deii'UIC relative agli 
importi che esso ha pagato o ricevuto a titolo 
di interessi su prestiti ricevuti o concessi dallo 
Stato o dagli organismi governativi italiani. 

b) La voce "Redditi da capitali" nella bilancia eco­
nomica 

Per memoria 

[Si ricorda che nella bilancia economica Ia voce 
"Redditi da capitali" riprende integralmente 
l'importo della voce "Redditi da investimenti" 
della bilancia valutaria. Cfr. pagina 74.] 

6. Redditi da lavoro 

a) Per memoria 

[Si ricorda che, a causa dell'interpretazione 
restrittiva (1) data dalla bilancia valutaria alia 
nozione di redditi di lavoro, solo Ia rubrica 
"Safari, stipendi, onorari, ecc." della voce 
"Aitri servizi" e espressamente prevista per Ia 
contabilizzazione di tali redditi nella bilancia 
valutaria. 
Tuttavia, per facilitare Ia descrizione dei metodi 
di elaborazione della rubrica "Redditi da /avoro" 
della bilancia economica, si ritiene utile preci­
sare qui i metodi di elaborazione della voce 
"Rimesse emigrati" della bilancia valutaria.] 

L'importo che figura alia voce "Rimesse emigrati" 
della bilancia valutaria e calcolato sulla base dei 
dati forniti da : 

a a. le rubriche che, con lo stesso numero di cod ice, 
espongono nelle parti A dei moduli 1 M e 

( 1 ) Cfr. pagina 74. 
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2 M gli importi (in divise e in lire di "conto 
estero") che dei cittadini italiani inviano dal­
l'estero in ltalia tramite il sistema bancario 
italiano a titolo di : 

- "rimesse emigrati" (cod ice 0401 ) 

ab. le scritture contabili deii'UIC relative ai fondi 
trasferiti a questo stesso titolo tramite Ia posta 
italiana. 

Le banche e Ia posta sono obbligate a fornire 
aii'UIC informazioni precise concernenti i paesi 
di provenienza e Ia regione italiana di destinazione 
di tali fondi il cui ammontare totale e quindi 
conosciuto sotto una doppia ripartizione geogra­
fica. 

b) La rubrics "Redditi da lavoro" della voce "Aitri 
servizi" delle bilancia economics 

L'importo esposto a tale rubrica risulta dall'addi­
zione degli elementi seguenti : 

dal Jato introiti 

ba. una parte dell'importo contabilizzato 
dalla bilancia valutaria alia voce "Rimesse 
emigrati", corrispondente al 70% dei 
fondi provenienti dai paesi delle Comunita 
europee, dal Regno Unite e dalla Svizzera 
e al 50 % dei fondi provenienti dai paesi 
africani (1 ); 

bb. l'importo (stimato) degli stipendi pagati 
dalle rappresentanze diplomatiche estere 
e dagli organismi internazionali installati 
in ltalia ai lora dipendenti italiani. 

Tale importo e calcolato sulla base del 
numero di questi dipendenti e dei loro 
salari medi. 

dal Jato spese 

be. l'importo (stimato) dei salari pagati al 
personale estero arruolato dalla marina 
mercantile e dall'aviazione civile italiana. 

( 1 ) ~ il caso di notare, tuttavia, che, mentre l'importo globale che figura alia 
voce "Rimesse emigrati" della bilancia valutaria rispecchia i dati forniti 
dai moduli 1 M e 2 M, Ia ripartizione geografica di tale importo 
- utilizzata in bilancia economics - ll fatta sulla base del dati 
ricavati dai moduli 30M, il cui totale- a causa di possibili errori ed omissloni 
nella rilevazione - non sempre coincide con quello del dati forniti dai 
moduli 1 M e 2 M. Per questa puO accadere che, in pratica, Ia somma 
degli importi contabilizzati in bilancia economics : 
- come rimesse di emigrati "temporanei" alia rubrica "Redditi da lavoro" 

della voce "Servizi" (cfr. pagina 75}, e 
- come rimesse di emigrati "definitivi" alia rubrica "Rimesse emigrati" 

della voce "Trasferimenti privati" (cfr. pagina 78). 
non coincide con l'importo della voce "Rimesse emigrati" della bilancia 
valutaria. 
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Tali salari sono valutati, per Ia marina, 
sulla base dei dati relativi al numero dei 
marittimi esteri e al lora salario medio 
forniti alia Banca d'ltalia dal Ministero 
della Marina mercantile e, per l'aviazione, 
sulla base dei dati analoghi forniti dai­
I'Aiitalia. 

sia dal Jato introiti che dal Jato 
spese 

bd. gli importi corrispondenti della rubrica 
"Safari, stipendi, onorari, ecc." della voce 
"Aitri servizi" della bilancia valutaria (2). 

7. Transazioni governative non comprese 
altrove 

a) La voce "Transazioni governative" della bilancia 
valutaria 

L'importo da contabilizzare a questa voce e stabi­
lito sulla base delle scritture deii'UIC relative, da 
un Jato aile divise che le unita o le delegazioni 
militari estere di stanza in ltalia hanno negoziato, 
tramite I'Ufficio Italiano dei Cambi, per procurarsi 
lire italiane e, dall'altro, agli importi che i paesi 
della NATO hanno effettivamente versato al 
Governo italiano a titolo di contributi aile spese 
che esso ha sostenuto nel quadro del programma 
di difesa comune. 

b) La voce "Servizi e transazioni governative" della 
bilancia economics 

II contenuto delle due rubriche di tale voce e il 
seguente: 

Ia rubrica "Servizi e commesse militari" ri­
prende integralmente l'importo della voce 
"Transazioni governative" della bilancia valu­
taria; 

Ia rubrica "Aitri" riprende : 

l'importo della rubrica "Cessioni da rap­
presentanze dip/omatiche" della voce "Aitri 
servizi" della bilancia valutaria (2), dedu­
zion fatta dell'importo (stimato) degli 

( 2 ) Per I metodi di elaborazione di tale rubrics, cfr. pagina 102. 



stipendi pagati da tali rappresentanze al 
loro personale italiano (1) (2); 

gli importi delle rubriche "Cessioni da (a/) 
Tesoro a vario titolo" della voce "Aitri 
servizi" della bilancia valutaria (2). 

8. Altri servizi 

a) La voce "Aitri servizi" della bi/ancia valutaria 

Gli importi che figurano aile diverse rubriche 
componenti di questa voce sono stabiliti come 
segue: 

1. Brevetti: a partire dagli importi che, nelle 
parti A e B dei moduli 1 Me 2M (3), figurano 
alia sotto-rubrica 

- Brevetti e assistenza tecnica 
(codice 0605) 

2. Diritti d'autore: a partire dagli importi che, 
nelle parti A e B dei moduli 1 M e 2 M (3 ), 

figurano alia sotto-rubrica : 

- Diritti d'autore (cod ice 0606) 

3. Commissioni, provvigioni, spese bancarie : 
sulla base degli importi che, da un Jato figurano 
nelle parti A e B dei moduli 1 M e 2 M (3) 
aile sotto-rubriche : 

Commissioni, prowigioni e altre spese -
privati (codice 0608) 

Commissioni, prowigioni e altre spese -
banche (codice 0609) 

e, dall'altro, figurano nella parte A dei moduli 
4 M alia rubrica : 

- Diritti di custodia, spese bancarie, ecc. 
(codice 0009) 

4. Commercia di transito : sulla base degli im­
porti che, nelle parti A e B dei moduli 1 M e 
2 M (3), figurano alia sotto-rubrica: 

- Commercia di transite (4) (codice 0612) 

5. Assicurazioni: sulla base degli importi che 
nelle parti A e B dei moduli 1 M e 2 M (3) 
figurano alia sotto-rubrica : 

- Assicurazioni (cod ice 0603) 

(1) Cfr. pagine 75 e 1 00. 
( 2 ) Per i metodi di elaborazione di questa rubrica, cfr. pagina 102. 
(3) Mod. 1 M e 2 M, dettaglio della voce "Varie" - codice 0600. 
( 4 ) Cio~: acquisto di merci in un paese per rivenderle in un altro. 

6. Varie: sulla base della somma degli importi che, 
ripresi nelle parti A e B dei moduli 1 M e 2 M 
nel totale della rubrica "Varie" (codice 0600), 
nel dettaglio di tale rubrica figurano : 

sia alia sotto-rubrica "Varie" 
(codice 0650) 

sia a delle sotto-rubriche eventualmente 
create "ad hoc" 

sia a delle sotto-rubriche Ia cui messa in 
evidenza nel dettaglio della voce "Aitri 
servizi" della bilancia valutaria non e 
attualmente prevista. 

(Quest'ultimo caso sembra presentarsi: 

a) per le sotto-rubriche "lncassi a favore 
pubbliche amministrazioni" e "Pagamenti 
per conto di pubbliche amministrazioni" 
che figurano sotto il numero di cod ice 0616 
nelle parti A e B dei moduli 2 M; 

b) per Ia sotta-rubrica "Spese di pubblicita" 
che figura sotto il numero di codice 0615 
nelle parti A e B dei moduli 1 M e 2 M; 

c) per Ia sotto-rubrica "Cessioni a conti auto­
rizzati contro lire di conto estero" che 
figura sotto il codice 0613 nella parte B 
del modulo 1 M). 

7. Saldi dei conti postali, te/egrafici e radiotele-
fonici: sulla base : 

da un Jato, degli importi che, nelle parti A 
e B dei moduli 1 M e 2 M (3 ), figurano 
alia sotto-rubrica : 

- Saldi dei conti postali, telegrafici e 
radiotelefonici (cod ice 061 0) 

• dall'altro, sulla base delle scritture contabili 
deii'UIC relative ai regolamenti internazionali 
che esso effettua periodicamente per conto 
del Ministero delle Poste e Telecomunica­
zioni e per conto della Radiotelevisione 
ita Iiana. 

8. Cessioni da conti autorizzati: sulla base degli 
importi che, nella sola parte A dei moduli 
1 M (3), figurano alia sotto-rubrica: 

Cessioni da conti autorizzati ("imprese 
assicuratrici, spedizionieri e transitari") 

(codice 0613) 
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9. Cessioni da rappresentanze private, commer­
cia/i, industriali, ecc. : sulla base degli importi 
che figurano alia sotto-rubrica : 

- Cessioni da rappresentanze private, com-
merciali, industriali, ecc. (codice 0611) 

della parte A dei moduli 1 M (1). 

1 0. Saldi dei conti ferroviari: sulla base delle 
scritture contabili deii'UIC relative ai regola­
menti internazionali che esso effettua periodi­
camente per canto deii'Amministrazione delle 
ferrovie italiane. 

11. Proventi/esborsi cinematografia: sulla base 
degli importi che, nelle parti A e B dei moduli 
1 M e 2 M (1 ), figurano aile sotto-rubriche: 

Sfruttamento films (codice 0621) 

- Altri proventi/esborsi cinematografia 
(codice 0622) 

12. Diritti di transito cana/e di Suez: sulla base 
degli importi che, nella sola parte B dei moduli 
1 M e 2 M (1 ), figurano alia rubrica: 

Diritti di transite canale di Suez 
(codice 0614) 

13. Safari, stipendi, onorari, ecc. : sulla base degli 
importi che, nelle parti A e B dei moduli 1 M 
e 2 M (1 ), figurano alia sotto-rubrica : 

- Salari, stipendi, onorari, ecc. 
(codice 0602) 

14. Cessioni da rappresentanze diplomatiche: 
sulla base degli importi che, nella parte A dei 
moduli 1 M (1 ), figurano alia sotto-rubrica : 

- Cessioni da rappresentanze diplomatiche 
(codice 0607) 

15. Cessioni da/a Tesoro a vario titolo: sulla base 
delle scritture contabili deii'UIC relative aile 
operazioni in divise che esso effettua per 
conto del Tesoro italiano. 

16. Pensioni, sussidi, ecc. : sulla base degli importi 
che, nelle parti A e B dei moduli 1 Me 2M (1 ), 

figurano alia sotto-rubrica : 

Pensioni, sussidi, ecc. (cod ice 0601 ) 

lnoltre, a questi importi il aggiunto !'ammon­
tare nelle pensioni e dei sussidi che Ia Pubblica 
Amministrazione italiana corrisponde a cittadini 
italiani residenti all"estero 

( 1) Mod. 1 M et 2 M, dettaglio della voce "Varie" • codice 0600. 
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17. Donazioni, eredita, rendite vitalizie: sulla base 
degli importi che, nelle parti A e B dei moduli 
1 M e 2 M (1), figurano alia sotto-rubrica : 

- Donazioni, eredita, rendite vitalizie 
(codice 0604) 

18. Organismi internazionali: sulla base delle 
scritture contabili della Banca d'ltalia e I'UIC 
relative agli importi versati agli organismi 
internazionali o ricevuti da essi per canto 
della Stato e degli organismi governativi ita­
liani. 

b) La voce "Aitri servizi" della bilancia economica 

Tale voce e costituita da: 

Ia rubrica "Redditi di lavoro" di cui metodi di 
elaborazione so no stati esposti a pagina 1 00, 
e da: 

Ia rubrica "Varie" che riprende l'importo delle 
rubriche della voce "Aitri servizi" della bilancia 
valutaria qui sopra descritte con i numeri 
da 1 a 11. 

B. TRASFERIMENTI UNILATERAL! 

9. Trasferimenti privati 

Gli importi che figurano aile due rubriche della voce 
"Trasferimenti privati" della bilancia economica sono 
elaborati come segue : 

a) alia rubrica "Rimesse emigrati" figura Ia parte 
dell'importo della voce "Rimesse emigrati" della 
bilancia valutaria che non e stata contabilizzata 
nella bilancia economica a titolo di redditi di 
lavoro (2 ). 

Questa parte corrisponde al : 

30 % dei fondi provenienti dai paesi delle 
Comunita europee, dal Regno Unito e dalla 
Svizzera; 

50% dei fondi provenienti dai paesi africani; 

1 00 % dei fondi provenienti dagli altri paesi 
europei e dai paesi degli altri continenti. 

b) alia rubrica "Aitre donazioni" figurano integral­
mente gli importi delle rubriche : 

- "Pensioni, sussidi, ecc" e 

(2) Cfr. pagina 100. 



"Donazioni, eredita, rendite vitalizie" della 
bilancia valutaria. II metoda di elaborazione di 
tali rubriche e stato descritto a pagina 1 02. 

10. Trasferimenti pubblici 

Le tre rubriche della voce "Trasferimenti pubblicr• 
della bilancia economica sono stabilite come segue : 

a) Ia rubrica "Riparazioni" riprende l'importo (comu­
nicato alia Banca d'ltalia dal Ministero del Tesoro) 
della "tranche" di indennizzo pagata, durante il 
periodo di riferimento, dallo Stato italiano ai 
residenti gia titolari di investimenti diretti nei 
paesi che hanna confiscata, a titolo di riparazione 
di guerra, i beni italiani esistenti sui loro territorio; 

b) Ia rubrica "Contributi vari" riprende l'importo 
della rubrica "Organismi internazionali" della voce 
"Aitri servizi" della bilancia valutaria (1) e lo 
completa con : 

Ia differenza fra i dati risultanti dal Bilancio 
della Stato e quelli censiti daii'UIC a titolo di 
spese dell'ltalia per contributi agli organismi 
internazionali; 

l'importo del contribute italiano al bilancio 
della Somalia, comunicato alia Banca d'ltalia 
dal Ministero del Tesoro; 

l'importo del sovraprezzo pagato dall'ltalia 
sulle banane di provenienza somala (2); 

l'importo delle spese italiane per assistenza 
tecnica accordata, sia direttamente che tramite 
organismi internazionali, ai paesi in via di 
sviluppo. Tale importo e comunicato alia 
Banca d'ltalia dal Ministero del Tesoro. 

c) Ia rubrica "Donazioni" riprende, secondo i dati 
forniti alia Banca d'ltalia daii'ENDSI (3), il valore 
dei doni in natura ricevuti dall'ltalia durante il 
periodo di riferimento. 

(') Per i matodi di elaborazione di tale rubrics, cfr. pagina 102. 
(2) Per i metodi di elaborazione di questo elemento di rubrics. cfr. pagina 94. 
(3) Ente Nazionale Distribuzione Soccorsi lnternazionali (cfr. anche pagine 71 

e 93). 

C. MOVIMENTI 01 CAPITAL! 
DEl SETTORI NON MONETARI 

C1• CAPITAL! PRIVATI 

a) La voce "lmpieghi di fondi all'estero e del/'estero 
- Privati" nella bilancia valutaria 

Gli importi che figurano a questa voce come incassi 
e pagamenti, sono tratti - in prima luogo - dai 
dati forniti da : 

aa. le rubriche che, nelle parti A dei moduli 1 M e 
2 M, espongono, con lo stesso numero di 
codice, i regolamenti concernenti le seguenti 
operazioni : 

prestiti dell' estero (cod ice 0701 ) 

ammortamenti in linea capitale di prestiti 
concessi a favore dell'estero 

(codice 0703) 

investimenti di capitali esteri in ltalia ai 
sensi della Iegge n. 43 del 7 febbraio 1956 

(codice 0705) 

disinvestimenti di capitali italiani all'estero 
(codice 0706) 

ab. le rubriche che, nelle parti B dei moduli 1 M e 
2 M, espongono, con lo stesso numero di 
codice, i regolamenti concernenti le operazioni 
seguenti: 

prestiti a favore dell' estero (codice 0701) 

ammortamenti in linea capitale di prestiti 
a favore di residenti (codice 0703) 

investimenti di capitali italiani all'estero 
(codice 0705) 

disinvestimenti di capitali esteri in ltalia 
eseguiti ai sensi del decreta n. 211 del 
2 marzo 1948, e della Iegge n. 43 del 
7 febbraio 1956 (codice 0706) 

ac. le rubriche che, nelle parti A e B dei moduli 
2 M, espongono, con gli stessi numeri di 
codice, i: 

giri interni da/a conti capitale 
( codice 0901 ) 
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- giri da altre banche da/a conti capitale 
(codice 0902) 

ad. Ia rubrica che, nella parte B del modulo 4 M, 
espone gli importi delle : 

banconote e monete metalliche italiane 
rimesse da banche estere a mezzo pasta 
per accreditamento in canto (capitale) 

(codice 0061) 

Tuttavia, a uno di tali importi - quello relative agli 
incassi o quell a relative ai pagamenti - e aggiunto 
un importo "di aggiustamento" {1) il cui scopo e 
di raccordare i dati dei regolamenti censiti dai 
moduli "M" ai dati, forniti dai moduli INVEST e 
CAP, relativi alia creazione o alia liquidazione di 
investimenti sotto differenti forme. 

In tutti i moduli "M", infatti, i movimenti di 
capitali sana censiti solo al momenta in cui ha 
luogo Ia negoziazione di divise o Ia registrazione 
delle lire a debito o a credito dei "conti capitale". 
Ora, poiche in que/ momento, da un lata Ia forma 
d'investimento alia quale sono destinate queste 
divise o lire non e normalmente ancora conosciuta 
daii'UIC, e, dall'altro, Ia forma di investimento 
dalla quale queste lire o queste divise provengono 
puo' non esserlo piu, per Ia ripartizione dei movi­
menti di capitali per tipo di investimento, I'UIC 
deve ricorrere aile informazioni che gli sana fornite 
da altri moduli. 

Si tratta, nella fattispecie, dei moduli "INVEST" 
e "CAP" che contengono le dichiarazioni che le 
banche abilitate intermediarie delle operazioni sono 
obbligate a trasmettere aii'UIC per canto degli 
operatori economici. 

II lettore troverli nelle tre tabelle dell'allegato IX 
Ia descrizione dettagliata delle rubriche di tali 
moduli che permettono aii'UIC di ripartire, secondo 
i criteri adottati dalle autorita italiane, i movimenti 
di capitali privati (esteri e nazionali) fra: 

investimenti diretti 

investimenti di portafoglio 

altri investimenti 

prestiti. 

b) Nella bilancia economica le rubriche che espon­
gono, ripartiti per tipi, i movimenti di capitali del 
settore privata sono stabilite come segue : 

( 1 ) Cfr. pagina 87, rubrica "Panite non classificabili". 
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ba. Ia rubrica "lnvestimenti diretti" e stabilita a 
partire dagli importi della rubrica omologa 
della voce "lmpieghi di fondi all'estero e 
dell' estero - Privati" della bilancia valutaria (2) 
ai quali Ia Banca d'ltalia aggiunge, sulla base 
dei propri dati, da un lato, gli importi concer­
nenti i prestiti concessi da societli madri ita­
liane (estere) aile lora filiali e holdings al­
l'estero (in ltalia) e i relativi rimborsi, dall'altro, 
gli importi degli imlestimenti diretti (e relativi 
disinvestimenti) effettuati altrimenti che me­
diante trasferimento di divise o di lire di 
"canto estero"; 

bb. le rubriche "lnvestimenti di portafoglio" 
e "Aitri investimenti" riprendono gli importi 
delle rubriche omologhe della voce "lmpieghi 
di fondi all' estero e dell' estero - Privati" della 
bilancia valutaria (2) e vi aggiungono gli 
importi degli investimenti e disinvestimenti, 
rispettivamente "di portafoglio" e "altri" che, 
alia Banca d'ltalia, risultano essere stati effet­
tuati altrimenti che mediante trasferimento di 
divise o di lire di "canto estero"; 

be. Ia rubrica "Prestiti" e stabilita a partire dagli 
importi della rubrica omologa della voce 
"lmpieghi di fondi al/'estero e dell'estero -
Privati" della bilancia valutaria (2) dai quali 
Ia Banca d'ltalia deduce, sulla base dei dati 
di cui essa stessa dispone, da un lato, gli 
importi che le risultano riguardare tanto i pre­
stiti concessi da societli madri italiane (estere) 
aile loro filiali e holdings all'estero (in ltalia) 
che i relativi rimborsi e, dall'altro, gli importi 
che le risultano riguardare i prestiti ricevuti 
o rimborsati dagli Enti locali italiani. 

AI risultato di questa sottrazione sono, invece, 
aggiunti: 

l'importo dei prestiti che, secondo le 
informazioni della Banca d'ltalia, il settore 
privata italiano ha concesso all'estero e 
ha ricevuto dall'estero sotto forme diverse 
dal trasferimento di divise o di lire di 
"conto estero",; 

l'importo dei rimborsi di tali prestiti effet­
tuati sotto le stesse forme. 

(2) Cfr. allegata VI. 



15. Crediti commerciali 

a) La voce "Crediti commerciali a fungo termine" 
nella bilancia economics 

Per elaborare i dati relativi a questa voce, Ia Banca 
d'ltalia si basa sui risultati di una rilevazione che 
I'UIC effettua annualmente dal 1962 sfruttando 
le informazioni che gli sono fornite dalle banche 
abilitate mediante differenti tipi di moduli di cui 
principali sono : 

Mod. 1 SOC Export 
Mod. 2 SOC Import 
Mod. B (Import o Export) 
Mod. 18 lsp. 
Mod. 88 SCE 

L'insieme delle dichiarazioni contenute in questi 
moduli permette di conoscere - per ogni opera­
zione di esportazione o di importazione il cui 
contratto prevede che il regolamento abbia luogo 
(anche parzialmente) piu di 360 giorni prima o 
dopo Ia data in cui le merci varcano Ia frontiera 
doganale italiana - lo sfasamento (effettivo o 
previsto) fra tale data e quella in cui ha luogo il 
regolamento dell' operazione. 

Conoscendo questi elementi, I'UIC e in grado di 
stabilire, per ogni periodo di riferimento, una 
situazione cantabile che fornisce tanto gli importi 
dei crediti commerciali a lungo termine (all'espor­
tazione e all'importazione) concessi o ricevuti da 
residenti, che gli importi dei rimborsi ricevuti o 
effettuati da questi ultimi a valera su tali crediti. 

b) La voce "Crediti commerciali a breve termine" 
nella bilancia economics 

L'ipotesi fondamentale sulla quale si basano i 
metodi impiegati dalle autoritll italiane per cal­
colare i dati di questa voce, e che, tanto al­
l'esportazione che all'importazione, l'importo net­
to (1) dei crediti commerciali a breve termine deve 
corrispondere alia differenza ancora esistente 
- dopo che tutte le differenze dovute ad altre 
ragioni sono state corrette - fra i dati dei regola­
menti per esportazione (importazione) di merci 
effettuati nel corso di un periodo determinate e i 
dati doganali relativi aile merci effettivamente 
esportate (importate) nel corso dello stesso 
periodo. 

( 1 ) Crediti commerciali concessi (ricevuti) meno i relativi rimborsi. 

Sulla base di tale ipotesi, gli importi netti (1) dei 
crediti commerciali a breve termine erano calcolati 
fino al 1967 secondo il metoda seguente : 

dall'importo dei regolamenti per esportazione 
(importazione) di merci della bilancia valutaria 
erano dedotti : 

l'importo dei regolamenti per esportazione 
(importazione) di merci non censite nella 
statistiche doganali (energia elettrica, films, 
oro industriale); 

l'importo dei regolamenti per interessi su 
esportazioni (importazioni) regolate piu di 
360 giorni prima o dopo il passaggio in 
dogana delle merci; 

l'importo dei regolamenti di operazioni di 
esportazione (importazione) non domiciliate 
effettuate piu di 360 giorni prima o dopo il 
passaggio delle merci in dogana; 

aile cifre cosl ottenute erano aggiunti : 

il valore delle merci esportate (importate) 
senza dar luogo a regolamento; 

e (con il segno contrario per le esportazioni e 
con lo stesso segno per le importazioni) : 

l'importo netto (1 ) dei crediti commerciali a 
lungo termine. 

La differenza fra il dato rettificato cosl ottenuto per 
le esportazioni (importazioni) e il dato doganale 
relativo aile merci esportate (importate) era ritenuta 
rappresentare l'importo netto dei crediti commer­
ciali a breve termine all'esportazione (importa­
zione). 

L'importo netto dei crediti commerciali a breve 
termine all'esportazione cosl calcolato era conta­
bilizzato nella bilancia economica a credito delle 
attivita se l'importo rettificato degli introiti per 
esportazioni della bilancia valutaria era superiore 
al valore delle merci esportate che risultava dalle 
statistiche doganali; esso era contabilizzato a 
debito nel caso contrario. 

lnvece, l'ammontare netto dei crediti commerciali 
a breve termine all'importazione era contabilizzato 
nella bilancia economica a credito delle passivita 
se l'importo rettificato delle spese per importazioni 
della bilancia valutaria era inferiore al valore delle 
merci importate che risultava dalle statistiche 
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doganali; esso era contabilizzato a debito nel caso 
contra rio. 

A partire dal 1968, al fine di poter adottare anche 
per i crediti commerciali a breve termine una con­
tabilizzazione basata su importi Iordi, le autoritll 
italiane elaborano i dati di questa voce a partire 
dalle cifre relative ai regolamenti di merci che 
hanno varcato Ia frontiera durante il periodo com­
preso fra uno e dodici mesi prima o dopo Ia data 
del regolamento. 

Tali cifre sono calcolate daii'UIC secondo il pro­
cedimento seguente : 

1 . i regolamenti per esportazione (importazione) 
di merci che hanno avuto luogo nel corso 
dell'anno considerate sono ripartiti - per 
ogni mese di tale anno - in regolamenti : 

anticipati 

contestua/i 

posticipati 

rispetto alia data dell'operazione doganale che 
risulta dal timbro apposto dalla dogana sui 
moduli A Export (A Import) quando Ia merce 
varca Ia frontiera. 

Un regolamento e considerate come: 

anticipato quando ha luogo nel corso di 
un mese precedente quello del timbro 
doganale; 

contestua/e quando ha luogo nel corso 
dello stesso mese che risulta dal timbro 
doganale; 

posticipato quando ha luogo nel corso di 
un mese successivo a quello del timbro 
doganale. 

2. confrontando le date dei regolamenti antici­
pati e posticipati con quelle (presunte (1) o 
effettive) del passaggio delle merci in dogana, 
i servizi deii'UIC stabiliscono una situazione 
cantabile nella quale, a fronte dei totali dei 
regolamenti anticipati e posticipati che hanno 
avuto luogo nel corso di ogni mese dell'anno 
considerate, sono messi in evidenza; 

( 1 ) Mentre le date dei regolamenti sono sempre effettive, quelle del passaggio 
in dogana sono effettive per le merci esportate (importate) con clausola 
di regolamento posticipato, ma esse non son o che presunte per le merci 
esportate (importate) con clausola di regolamento anticipato. In questa 
ultimo caso si e supposto che Ia data di esportazione (importazione) 
prevista nel contralto corrisponda a quella dell'esportazione (importazione) 
effettiva. 
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per i regolamenti anticipati, i corrispon­
denti movimenti di merci che avranno 
luogo un mese dopo, due mesi dopo, 
... dodici mesi dopo, piiJ di dodici mesi 
dopo; 

per i regolamenti posticipati, i corrispon­
denti movimenti di merci che hanno avuto 
luogo un mese prima, due mesi prima, ... 
dodici mesi prima, piiJ di dodici mesi prima. 

3 . servendosi di questa situazione cantabile 
I'UIC e in grado di stabilire - per ogni anno, 
e sia per le esportazioni che per le importa­
zioni -: 

A) l'importo totale degli introiti (spese) del­
l'anno considerate dovuti ai regolamenti 
anticipati di merci che saranno esportate 
(importate) nel corso dell'anno successivo; 

B) l'importo totale degli introiti (spese) del­
l'anno considerate dovuti ai regolamenti 
posticipati di merci che sono state espor­
tate (importate) nel corso dell'anno pre­
cedente. 

Dato che per essere "a breve termine", un 
credito commerciale deve - per definizione -
essere rimborsato nel corso dei dodici mesi 
che seguono Ia data della sua concessione, 
l'importo descritto qui sopra al punto A) e 
ritenuto rappresentare contemporaneamente : 

i crediti commerciali a breve termine che i 
residenti hanno ricevuto (concesso) al­
l'esportazione (importazione) nel corso 
dell'anno considerato, 

i rimborsi di crediti commerciali a breve 
termine all'esportazione (importazione) 
che i residenti dovranno effettuare (rice­
vera) nel corso dell' anno successivo. 

Per Ia stessa ragione, l'importo descritto al 
punto B) e ritenuto rappresentare contempo­
raneamente: 

i rimborsi di crediti commerciali a breve 
termine all'esportazione (importazione) che 
i residenti hanno ricevuto (effettuato) nel 
corso dell' anno considerato, 

i crediti commerciali a breve termine che i 
residenti hanno concesso (ricevuto) al­
l'esportazione (importazione) nel corso 
dell' anno precedente. 



Di conseguenza, disponendo di situazioni con­
tabili come quella qui sopra descritta al 
punto 2. per una serie di almeno tre anni 
consecutivi, I'UIC e in grado di calcolare 
anche per i crediti commerciali a breve termine 
relativi agli anni non terminali della serie : 

l'importo dei crediti all'esportazione rice­
vuti da residenti durante l'anno consi­
derato; 

[Tale importo ~ l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto a1) della pagina 83.] 

l'importo dei crediti all'esportazione (rice­
vuti l'anno precedente) rimborsati da 
residenti nel corso dell'anno considerato; 

[Questo importo e l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto b2) della pagina 83.] 

l'importo dei crediti all'esportazione (con­
cessi l'anno precedente) rimborsati a resi­
denti nel corso dell'anno considerato; 

[Questo importo e l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto a2) a pagina 83.] 

l'importo dei crediti all'esportazione con­
cessi da residenti nel corso dell'anno con­
siderato; 

[Questo importo ~ l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto b1) della pagina 83.] 

l'importo dei crediti all'importazione con­
cessi da residenti nel corso dell'anno 
considerato; 

[Questo importo e l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto c1) della pagina 84.] 

l'importo dei crediti all'importazione (con­
cessi l'anno precedente) rimborsati a resi­
denti nel corso dell'anno considerato; 

[Questo importo ~ l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto d2) della pagina 84.] 

l'importo dei crediti all'importazione (rice­
vuti l'anno precedente) rimborsati da resi­
denti nel corso dell'anno considerato; 

[Questo importo ~ l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto c2 ) della pagina 84.] 

l'importo dei crediti all'importazione rice­
vuti da residenti nel corso dell'anno con­
siderato. 

[Questo importo ~ l'omologo a breve termine di 
quello descritto al punto d1) della pagina 84.] 

Poichele situazioni contabili descritte al punto 
2 hanno cominciato ad essere stabilite daii'UIC 
a partire dal1967, i dati sui crediti commerciali 
a breve termine avrebbero gia potuto essere 

contabilizzati in cifre lorde e secondo le stesse 
regole adottate per Ia contabilizzazione dei 
crediti commerciali a lungo termine (1 ), nella 
bilancia economica del 1968. 

Cio non e stato fatto poiche e apparso che le 
cifre lorde calcolate secondo il nuovo metodo 
davano un saldo un po' differente dal saldo dei 
crediti commerciali a breve termine calcolato 
secondo il metodo fino allora utilizzato. 

Questa differenza e dovuta al fatto che i dati 
Iordi dei crediti commerciali a breve termine 

da un lato non tengono attualmente conto 
delle operazioni commerciali effettuate per 
conto dello Stato, 

dall'altro risentono di "errori e omissioni" 
( 2) che non e attualmente possibile com­
pensare se non a livello dei saldi netti. 

Per questa ragione le autorita italiane hanno 
preferito, nell'attesa di poter disporre di dati 
Iordi pienamente soddisfacenti, continuare a 
contabilizzare i crediti commerciali a breve 
termine in importi netti. 

16. Rientri di banconote nazionali 

a) La rubrica "Posizione di debito e credito" della 
voce "lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero 
- Privati" della bilancia valutaria 

Questa rubrica riprende gli importi che, nella 
parte B del modulo 4 M, espongono l'ammontare 
delle: 

banco note e moneta metalliche italiane rimesse 
da banche estere a mezzo posta per accredita­
mento in conto (capitale) (codice 0061) 

( 1 ) Cfr. pagina 85. 
(2) Questi "errori e omissioni" sono dovuti principalmente al fatto che i dati 

Iordi dei crediti commerciali a breve !ermine riguardano, oltre al valore delle 
merci aspartate e importate con regolamento posticipato o anticipate, 
anche il valore di certi servizi (di trasporto e di assicurazione) connessi 
aile esportazioni e importazioni di merci. lnfatti, uno spoglio dei moduli A 
Export ha permesso di constatare che una parte delle operazioni riprese in 
tali moduli (circa il 15 %) concerne delle merci esportate con contratti 
CIF. Di conseguenza, nella bilancia valutaria, da un lato gli introiti per le 
esportazioni di merci sono gonfiati da importi che concernono degli 
scambi di servizi, dall'altro - a causa del metoda applicate per l'elabora­
zione della voce "Esportazioni, importazioni C/F" (cfr. pagina 93) - anche 
le spese per importazioni di merci sono gonfiate da pagamenti effettuati a 
titolo di noli. Dato che i costi degli scambi di servizi connessi aile esporta­
zioni e aile importazioni - costi che sono stati stimati per altre vie - sono 
ritenuti essere gill pienamente contabilizzati nella bilancia economics, 
contabilizzare in tale bilancia gli importi Iordi dei crediti commerciali a 
breve !ermine quali sono attualmente calcolati equivarrebbe a registrarvi 
due volte una parte dei costi del trasporto e dell'assicurazione relativi aile 
esportazioni e importazioni di merci. 
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b) La voce "Rimesse di banconote italiane" della 
bilancia economics 

Per memoria. 
[Si ricorda che nella bilancia economics Ia voce 
"Rimesse di banconote ita/iane'' riprende inte­
gralmente l'importo della rubrics "Posizione di 
debito e credito" della voce "/mpieghi di fondi 
al/'estero e del/'estero -Privati" della bilancia 
valutaria. Cfr. pagina 87.] 

17. Partite non classificabili 

a) La rubrica "Partite non classificabili" della voce 
"lmpieghi di fondi al/'estero e de//'estero -
Privati" della bilancia valutaria 

L'importo di questa rubrica "di aggiustamento" (1) 
e calcolato per differenza fra il saldo (dal Jato 
incassi o dal Jato pagamenti) risultante dai dati 
forniti dai moduli INVEST e CAP e il saldo dei 
regolamenti relativi ai movimenti di capitali di cui 
aile rubriche dei moduli 1 M, 2 M e 4 M citate 
aile pagine 1 01 e 1 02. 

Nel dettaglio della voce "/mpieghi di fondi al­
/'estero e dell'estero - Privati" (cfr. allegata VI), 
questo importo figura, oltre che alia colonna 
"saldo", anche o alia colonna "incassi" o alia 
colonna "pagamenti". Tale contabilizzazione fa 
in modo che il totale della colonna in cui questo 
importo e contabilizzato ricopre non soltanto 
l'ammontare degli incassi o delle spese occasionati 
all'ltalia dai differenti tipi di movimenti di capitali, 
ma anche l'ammontare degli introiti o delle spese 
netti che questo paese ha avuto in contropartita 
di movimenti di capitali che non hanno potuto 
essere ripartiti per tipo. 

b) Per memoria. 
[Si ricorda che nello schema della bilancia 
economics nessuna rubrica ll appositamente pre­
vista per Ia contabilizzazione degli aggiusta­
menti relativi ai movimenti di capitali del settore 
private (1 }.] 

C2. CAPITAL! DEGLI ENTI LOCALI 

a) Per memoria. 

[Si ricorda che, nella bilancia valutaria, i movi­
menti di capitali degli Enti locali sono conta­
bilizzati nell'importo globale della voce "lmpieghi 
di fondi al/'estero e del/'estero Privati". 
Cfr. pagina 88.] 

( 1 ) Cfr. pagine 87 e 88. 

108 

b) La voce "Enti /ocali" della bilancia economics 

I dati che figurano a questa voce sono elaborati 
sulla base di informazioni relative ai prestiti con­
tratti o rimborsati all'estero dagli Enti locali italiani. 
Tali informazioni sono appositamente fornite alia 
Banca d'ltalia daii'Ufficio Italiano dei Cambi. 

C3. CAPITAL! PUBBLICI 

a) La voce "/mpieghi di fondi all'estero e del/'estero 
- Pubblici" della bilancia valutaria 

I dati relativi a questa voce sono elaborati sulla 
base delle scritture contabili deii'Ufficio Italiano 
dei Cambi concernenti le negoziazioni di divise che 
hanno avuto luogo a fronte di investimenti effet­
tuati all'estero dal settore pubblico italiano e a 
fronte di prestiti che tale settore ha concesso o ha 
ricevuto da non residenti. 

b) La voce "Governo centrale" della bilancia econo­
mics 

I dati che figurano aile due rubriche di questa 
voce sono elaborati come segue : 

ba. alia rubrica "Prestiti a fungo termine", Ia Banca 
d'ltalia riprende i flussi Iordi (2 ) relativi ai 
prestiti in divise che il settore pubblico italiano 
ha concesso o ricevuto dall'estero (gli importi 
netti dei quali figurano alia voce "lmpieghi di 
fondi all' estero e dell' estero - Pubblici" della 
bilancia valutaria) e li completa con i dati 
(tratti dalle propria scritture contabili) relativi 
ai flussi Iordi dei prestiti in lire concessi al­
l'estero o ricevuti dall'estero dal settore pub­
blico italiano; 

bb. alia rubrica "Aitre attivit~ e passivit~ a fungo 
termine", Ia Banca d'ltalia riprende gli importi 
relativi agli investimenti del settore pubblico 
italiano contenuti nella voce "lmpieghi di 
fondi all' estero e dell' estero - Pubblici" nella 
bilancia valutaria (3) e li completa, se del caso, 

( 2 ) Tali flussi Iordi figurano nella tabella 4 ter e 4 quater del fascicolo 
'"Movimento valutario'" deii"UIC. 

( 3 ) Tali importi sono forniti in nota alia tabella 4 quater del fascicolo 
'"Movimento valutario'" daii'UIC. 



con i propri dati relativi agli investimenti 
effettuati dal settore pubblico italiano altri­
menti che mediante trasferimento di divise. 

D. MOVIMENTI Dl CAPITAL! 
DEL SETTORE MONETARIO 

20. Operazioni monetarie delle istituzioni 
monetarie 

Gli importi che figurano a tutte le voci o rubriche il 
cui contenuto e descritto al punto 20· del capitolo II 
della presente nota (1), sono elaborati sulla base delle 
scritture contabili della Banca d'ltalia e deii'Ufficio 
Italiano dei Cambi. 

21. Operazioni monetarie delle aziende di 
credito 

a) La voce "Aziende di credito" della bilancia va/u­
taria 

Gli importi che figurano a questa voce sono stabi­
liti sulla base dei dati forniti da : 

aa. le rubriche che, nella parti B dei moduli 2 M 
e 4 M, espongono i : 

saldi al ... 
[I numeri di codice di tali rubriche sono 

nei moduli 2 M : 9904 
- nei moduli 4 M: 0095]. 

ab. le rubriche che, nei moduli 5 M, parte A, 
(Attivo), espongono i: 

saldi attivi (delle banche abilitate italiane) 
presso corrispondenti esteri 

( codici da 01 03 a 0115) 

saldi delle attivita sull'estero che le banche 
abilitate italiane detengono in cassa vatu­
teo in portafoglio (codici da 0201 a 0203) 

crediti delle banche abilitate italiane verso 
Ia loro clientela non residente 

(codici 0311 a 0312) 

( 1 ) Cfr. pagina 90 e seguenti. 

valuta a ricevere da non residenti 
(cod ice 0507) 

valori presentati all'incasso all'estero per 
conto di residenti (codice 0603) 

ac. le rubriche che, nei moduli 5 M (Passivo), 
espongono i : 

saldi passivi nei conti in divise (aperti 
presso banche abilitate italiane) : 

intestati a banche estere 
(cod ice 1502) 

intestati a diversi (codice 1503) 

accantonati per collaterale a favore 
della banca ita Iiana (cod ice 1504) 

di attesa (codice 1505) 

saldi dei debiti delle banche abilitate 
italiane verso i loro corrispondenti esteri 

(codici da 1601 a 1603) 

valuta da consegnare a termine a non 
residenti (cod ice 1707) 

ad. le colo nne del modulo 7 M nella quali le banche 
abilitate italiane dichiarano le loro posizioni 
a fine periodo in divise non convertibili a 
titolo di: 

cassa valute 

attivita/passivita nei confronti di corri­
spondenti esteri 

attivita/passivita per partite varie 

attivita/passivita per contratti a termine. 

ae. i moduli 11 M che, nella parte A, espongono 
le facilitazioni di credito concesse dalle banche 
abilitate italiane a banche estere o ad altri non 
residenti, e, nella parte B, espongono le facili­
tazioni di credito che le banche abilitate ita­
liane hanno ricevuto da banche non residenti. 

b) La voce "Aitre istituzioni monetarie" della bilancia 
economics 

Per memoria : 

[Si ricorda che le due rubriche di questa voce 
non fanno che riprendere - separatamente e 
per i loro importi Iordi - le variazioni nette 
delle attivitll e delle passivitll a breve termine che 
figurano, in sa/do alia voce "Aziende di credito" 
della bilancia valutaria. Cfr. pagina 92.] 
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ALLEGATO I 

Bilancia del pagamenti "VALUTARIA" 

Anno 1968 

(Miglisill di $) 

lncassi Pagamenti Saldi 

A. Partite correnti 

1 . Esportazioni, importazioni CIF 9 726 508 10 041 490 - 314 982 
2. Noli 477 775 477775 
3. Viaggi all'estero 1 475 691 363 293 1 112 398 
4. Rimesse emigrati 741 184 741 184 
5. Redditi da investimenti 455 676 422 442 33 234 
6. Altri servizi 1 205 449 1 339 517 - 134 068 
7. Partite viaggianti, storni, arbitraggi, 

(saldo) 9 058 - 9 058 
8. Totale 14 082 283 12 175 800 1 906 483 
9. Transazioni governative 69 134 69 134 

10. Totale A 14 151 417 12 175 800 1 975 617 

B. lmpieghi di fondi all' estero e dell'estero 

11. Privati 2 339 585 3 655 187 - 1 315 602 
12. Pubblici 144 028 176 758 - 32 730 

Totale B 2 483 613 3 831 945 - 1 348 332 

c. Saldo A + B 627 285 

D. Movimenti monetari 

lstituzioni bancarie (posizione verso I' estero; 
aumento di attivita: -) 
13 . Aziende di credito 688 100 - 688 100 
Banca d'ltalia e Ufficio Italiano dei Cambi 
(posizione verso I' estero; aumento di 
attivita : -) 
14. Oro e valute convertibili 62 674 - 62 674 
15. Posizione nel F.M.I. 133 325 133 325 
16 . Altre riserve 314 000 314 000 
17. Passivita a breve verso !'estero 24 851 - 24 851 
18. Posizione a medio e lungo termine 298 985 - 298 985 

19. TotaleD - 627 285 

20. Totali 17 082 355 17 082 355 
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A. 

B. 

c. 

Bilancia dei pagamenti "ECONOMICA" 

Anno 1968 

Sezione I Crediti Debiti 

Merci e servizi 14 587,5 12 282,8 

1 . Merci (FOB) 10 095,3 9 043,8 
2. Noli e assicurazioni 611,5 964,2 

2.1 Noli 600,0 948,2 
2 . 2 Assicurazioni 11,5 16,0 

3. Altri trasporti 544,5 388,0 
3.1 Noli passeggeri 275,0 63,0 
3.2 Altri 269,5 325,0 

4. Viaggi all'estero 1 475,7 363,3 
5. Redditi da capitale 455,7 422,4 
6. Servizi e transazioni governative 116,5 108,7 

6.1 Servizi e commesse militari 69,1 -
6.2 Altri 47,4 108,7 

7. Altri servizi 1 288,3 922,4 
7.1 Redditi da lavoro 520,2 71,6 
7.2 Varie 768,1 920,8 

Trasferimenti unilaterali 619,7 280,1 

8. Trasferimenti privati 561,5 73,2 
8.1 Rimesse emigrati 401,0 -
8. 2 Altre donazioni 160,5 73,2 

9. Trasferimenti pubblici 58,2 206,9 
9.1 Riparazioni - 6,7 
9. 2 Contributi vari 48,4 200,2 
9. 3 Donazioni 9,8 -

Totale (A + B) 15 207,2 12 562,9 

Anivita 

Sezione II 

I I Crediti Debiti Sal do Crediti 

Movimenti di capitali e oro monetario 2 550,7 6 204,1 -3 653,4 2 480,4 

10. Capitali privati 928,0 1 856,7 - 928,7 1 429,0 
10.1 lnvestimenti diretti 116' 5 343,6 - 227' 1 412,1 
10. 2 lnvestimenti di portafoglio 112,0 391,0 - 279,0 393,2 
1 0. 3 Altri investimenti 1,3 1 '1 0,2 43,1 
1 0 . 4 Prestiti 178,5 263,1 - 84,6 329,1 
10. 5 Crediti commerciali a lungo ter-

mine 519,7 574,4 - 54,7 251,5 
1 0. 6 Crediti commerciali a breve ter-

mine - 283,5 - 283,5 -
11 . Rimesse di banconote italiane - 1 127,3 -1 127,3 -
12. Enti locali - - - -
13. Governo centrale 36,0 155,5 - 119,5 110,0 

13.1 Prestiti a lungo termine 36,0 155,5 - 119,5 110,0 
13. 2 Altre attivita e passivita a lungo 

termine - - - -
14. lstituzioni monetarie centrali 1 353,4 1 267,8 85,6 1,4 

14.1 Operazioni con il F.M.I. 133,3 - 133,3 -
14.2 Oro - 523,4 - 523,4 -
14 . 3 Altre riserve 1 189,3 414,6 774,7 -
14. 4 Passivita verso istituzioni ufficiali - - - 1,4 
14 . 5 Altre attivita e passivita estere 30,8 329,8 - 299,0 -

15. Altre istituzioni monetarie 233,3 1 796,8 -1 563,5 940,0 
15. 1 Attivita sull'estero 233,3 1 796,8 -1 563,5 -
1 5 . 2 Passivita verso I' estero - - - 940,0 

ALLEGATO II 

(Milioni di $) 

Saldo 

2 304,7 

1 051,5 
- 352,7 
- 348,2 
- 4,5 

156,5 
212,0 

- 55,5 
1 112,4 

33,3 
7,8 

69,1 
- 61,3 

295,9 
448,6 

- 152,7 

339,6 

488,3 
401,0 
87,3 

- 148,7 
- 6,7 
- 151,8 

9,8 

2 644,3 

Passivita 

I Debiti I Saldo 

1 180,2 1 300,2 

1 036,8 392,2 
80,3 331,8 

343,5 49,7 
23,0 20,1 

265,5 63,6 

235,2 16,3 

89,3 - 89,3 
- -
- -
52,6 57,4 
52,6 57,4 

- -
26,2 - 24,8 
- -
- -
- -
26,2 - 24,8 
- -
64,6 875.4 
- -
64,6 875,4 

111 



-

-
-
-
-

-
-

-

-

-

ALLEGATO Ill 

Tabella di passaggio dal dati relativi aile esportazioni (FOB) 
e aile importazioni (CIF) di merci secondo le statistiche del commercio estero (dati doganali), 

ai dati che figurano alia voce "Merci (fob)" della bilancia del pagamenti ECONOMICA 

Dati relativi all'anno 1968 

(Millon/ dl I) 

Crediti Debiti 

Esportazioni (FOB). importazioni (CIF) 10 183,2 10 252,6 
[dati doganali ISTAT] 

pit): 
Energia elettrica 0,8 17,6 
Donazioni ENDSI - 9,8 
Esportazioni di alcolici dalle "cantine vigilate" 4,6 -
Oro per uso industriale - 60,8 

meno: 
Prodotti della pesca - 9,1 
Partite comprese in altre voci della bilancia dei pagamenti 93,3 -

Provviste di bordo, carburanti e pezzi di ricambio 93,3 -
Materiali oggetto di commesse "Off-shore" - -
Sovrapprezzo sulle banane di provenienza somala - -

Noli (stimati) relativi aile merci importate - 1 258,4 
. spettanti a trasportatori residenti 310,2 
. spettanti a trasportatori non residenti 948,2 
Premi d'assicurazione (stimati) relativi al trasporto internazionale delle 
merci importate - 29,5 
. spettanti ad assicuratori residenti 12,5 
. spetttanti ad assicuratori non residenti 17,0 

Esportazioni (FOB). importazioni (FOB) 10 095,3 9 043,8 
[dati della bilancia ECONOMICAl 
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ALLEGATO IV 

BILANCIA ECONOMICA 

Sezione I 
Fonte: Relazione annuale 

della Banca d'ltalia - anno 1968 

Merci a servizl 
1 . Merci (fob) 
2. Noli e assicurazioni 

2.1 Noli 
2. 2 Assicurazioni 

- Ammontare (stimato) dei premi d'assicurazione per trasporti di merci 
importate spettanti ad assicuratori non residenti 

- Am montara netto degli indennizzi e dei premi per operazioni di riassicura-
zione relativi al trasporto di merci importate pagati a ricevuti da residenti 

3. Altri trasporti 
3.1 Noli passeggeri 
3.2 Altri 

- Carburante, pezzi di ricambio a prowiste di bordo forniti a navi ad aerei 
esteri nei porti a aeroporti italiani 

- Spese di scalo in ltalia delle flotte aeree e marittime esters 
- Spese di scalo all'estero delle flotte aerea a marittima italians 
- Diritti di transito attraverso il Canale di Suez 

4. Viaggi all'estero 
5. Redditi di capitals 
6. Servizi a transazioni governative 

6.1 Servizi e commesse militari 
6.2 Altri 

- lntroiti a spese delle rappresentanze diplomatiche e consolari italians 
all' estero 

- lntroiti procurati all'ltalia dalle spese di funzionamento delle rappresen-
tanze diplomatiche e consolari esters a delle organizzazioni internazionali 
installate in ltalia 
meno: 

- ammontare (stimato) degli stipendi corrisposti da tali organismi alloro 
personals italiano 

7. Altri servizi 
7.1 Redditi di lavoro 

- Rimesse degli emigrati TEMPORANEI 
- Salari, stipendi, onorari, ecc. 
- Ammontare (stimato) dei safari e stipendi corrisposti dalla marina 

mercantile e dall'aviazione commercials italians al !oro personals non 
residente 

- Ammontare (stimato) dei salari e stipendi corrisposti delle rappresen-
tanze diplomatiche e consolari esters a dalle organizzazioni internazionali 
installate in ltalia al loro personals italiano 

7.2 Varie 
Brevetti 

- Diritti d'autore 
- Commissioni, prowigioni a spese bancarie 
- Commercia di transito 
- Assicurazioni 
-Varia 
- Saldi c/postali, telegrafi e radiotelefonici 
- Saldi c/ferroviari 
- Proventi/ esborsi cinematografici 
- Cessioni da conti autorizzati 
- Cessioni da rappresentanze private, commerciali, industriali 

Trasferimenti unilaterali 

8. Trasferimenti privati 
8.1 Rimesse emigrati 

- Rimesse degli emigrati DEFINITIVI 
8. 2 Altre donazioni 

- Pensioni, sussidi, ecc. 
- Donazioni, eredit~. rendite vitalizie 

9. Trasferimenti pubblici 
9.1 Riparazioni 
9. 2 Contributi vari 

- Contributi vari da/a Organismi internazionali 
- regolamenti effettuati secondo UIC 
- regolamenti da effettuarsi secondo Bilancio dello Stato 

- Contributi alia Somalia : 
- contribute al bilancio somalo 
- sovrapprezzo sulle banana 

- Assistenza tecnica ai paesi in via di sviluppo 
9. 3 Donazioni 

- Donazioni ENDSI 

Totals 

114 

Tabella di raccordo fra 

Crediti 

14 587,5 
10 095,3 

611,5 
600,0 

11,5 

17,0 

- 1.0 
544,5 

275,0 
269,5 

93,3 
176,2 

325,0 

475,7 
455,7 
116,5 

69,1 
47,4 

46,5 108,7 

29,7 

-28,8 
1 288,3 

520,2 
339,2 
152,2 46,6 

25,0 

28,8 
768,1 

65,4 218,6 
4,9 8,3 

208,8 195,1 
155,9 166,4 
47,6 53,3 

160,8 212,4 
14.7 13,1 
12,0 26,4 
39,6 27,2 
27,3 
31.0 

619,7 

561,5 
401,0 

401,0 
160,5 

154,3 71,4 
6,2 1,8 

58,2 

48,4 

48,4 190,2 

10,0 
9,8 

9,8 

16 207,2 

dati della "bilancia 

Dati relativi 

Debiti 

12 282,8 
9 043,8 

964,2 
948,2 
16,0 

388,0 
63,0 

325,0 

363,3 
422,4 
108,7 

108,7 

992,4 
71.6 

920,8 

280,1 

73,2 

73,2 

206,9 
6,7 

200,2 

12 662,9 



ECONOMICA" e quelli della "bilancia VALUTARIA" 

all'anno 1968 

BILANCIA VALUTARIA 

Fonte: "Movimento valutario" 
deii'UIC - Dicembre 1968 

Tav. 2 - Voce "'Esportazioni, importazioni CIF" 

Tav. 2 - Voce "Noli" 

Tav. 2 - Voce "Partite viaggianti, storni, arbitraggi" (saldo) 

Tav. 3 - Rubr. "Diritti di transito Canale di Suez" 
Tav. 2 - Voce "Viaggi all' estero" 
Tav. 2 - Voce "Redditi da invest1menti" 

I 
Tav. 2 - Voce "Transazioni governative" 

I 
I 

Tav. 3 - Rubr. "Cessioni da/a Tesoro a vario titolo" 
I 
I 

Tav. 3 - Rubr. "Cessioni da rappresentanze diplomatiche" 
I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 2 - Parte della voce "Rimesse emigrati" 
Tav. 3 - Rubr. "Salari stipendi, onorari, ecc." 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 3 - Rubr. "Brevetti" 
Tav. 3 - Rubr. "Diritti d'autore" 
Tav. 3 - Rubr. "Commission!, prowigioni e spese bancarie" 
Tav. 3 - Rubr. "Commercia di transito" 
Tav. 3 - Rubr. "Assicurazioni" 
Tav. 3 - Rubr. "Varia" 
Tav. 3 - Rubr. "Saldi c/postali, telegrafici e radiotelefonici" 
Tav. 3 - Rubr. "Saldi c/ferroviari" 
Tav. 3 - Rubr. "Proventi/esborsi cinematografici" 
Tav. 3 - Rubr. "Cessioni da conti autorizzati" 
Tav. 3 - Rubr. "Cessioni da rappr. private, commercial!, industriali" 

I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 2 - Parte della voce "Rimesse emigrati" 
I (aggiustamento: cfr. Tabella 16) 

Tav. 3 - Rubr. "Pensioni, sussidi, ecc." 
Tav. 3 - Rubr. "Donazioni, ereditil, rendite vitalizie" 

I 
I 
I 
I 

Tav. 3 - Rubr. "Organismi internazionali" 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Totala A 

lncassi 

9 726,6 

477,8 

1 476,7 
466,7 

69,1 

46,6 

29,7 

339,2 
162,2 

66,4 
4,9 

208,8 
166,9 
47,6 

160,8 
14,7 
12,0 
39,6 
27,3 
31,0 

401,0 
1 ,0 

164,3 
6,2 

48,4 

14 161,4 

Pagamenti 

10041,6 

9,1 

363,3 
422,4 

108,7 

46,6 

218,6 
8,3 

195,1 
166,4 
53,3 

212,4 
13,1 
26,4 
27,2 

71,4 
1,8 

190,2 

12 176,8 

( Mllioni di I) 
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ALLEGATO IV (2° foglio) 

Attivit6 Paasivit6 
BILANCIA ECONOMICA 

Sezione II 
Fonte: Relazione annuale Credit! Dabiti Credit! Debiti 

delle Banca d'ltalia • anno 1968 

Movimentl di capitali 864,0 3 138,6 1 639,0 1 089,4 

10. Capitali privati 928,0 1 856,7 1 429,0 1 038,8 
10.1 lnvestimenti diretti 116,5 343,6 412,1 80,3 

- effettuati mediante trasferimento di divise o 
di lire di "conto estero" a titolo di: 
- investimenti diretti 33,2 120,0 378,5 80,3 
- prestiti a filiali o holdings all' estero di imprese 

italiane considarati come investimenti diretti - 89,8 - -
- effettuati sotto altre forme 83,3 154,0 35,8 -

di cui: liquidazione di investimenti italian! al· 
('estero effettuata a titolo di riparazione 
di guerra (6, 7) - - -

10.2 lnvestimenti di ponafoglio 112,0 391,0 393,2 343,5 
- effattuati mediante trasferimento di divise o 

di lire di "conto estero" 97,9 343,8 393,2 343,5 
- effettuati sotto altre forme 14,1 47,2 - -

10. 3 Altri investimenti 1.3 1.1 43,1 23,0 
- effattuati mediante trasferimento di divise o 

di lire di "conto estero" 1,3 1,1 43,1 23.0 
- effettuati sotto altre forme - - - -

1 0 . 4 Prestiti 178,5 283,1 329,1 265,5 
- effettuati mediante trasfarimento di dlvisa o 

di lira dl "conto estero" 120,1 288,6 192,7 227,4 
- effettuati sotto altre forme 58,4 46,1 136,4 38,1 
meno: 

- prestiti contratti o rimborsati dagll Enti locali - - - -
- prestiti a filiali o holdings all' estero di imprese 

italiane considerati come investimenti diretti - -69,6 - -
1 0. 5 Crediti commerciali a lungo !ermine 519,7 574,4 251.5 235,2 
1 0. 6 Crediti commerciali a breve !ermine - 283,5 - 89,3 

11. Rimease di banconote italiane - 1 127,3 - -
12. Enti locali - - - -

13. Governo centrale 36,0 155,5 110,0 52,6 
13.1 Prestiti a lungo termine 36,0 155,5 110,0 52,6 

- effattuati mediante trasferimento di divise o 
di lire di "conto estero" 36,0 124,2 108,0 52,6 

- effettuati sotto altre forme - 31,3 - -
- titoli di Stato italian! in lire detenuti da non 

resident! (emission! e rimborsi) - - 2,0 -
- rimborso di crediti in lire ricevuti per l'acquisto 

di surplus USA - - - -
13 . 2 Altre attivit~ e passivit6 - - - -

- originate da trasferimenti di divise o di lire di 
"conto estero" - - - -

- originate da altre operazioni - - - -
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I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

BILANCIA VALUTARIA 

Fonte: "Movimento valutario" 
deii'UIC - Oicembre 1968 

Tav. 4bis Rubr. "lnvestim8nti diretti e disinvestimenti" 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 4bis Rubr. "lnvestimenti di portafoglio e disinvestimenti" 
I 
I 
I 

Tav. 4bis Rubr. "Altri investimenti 8 disinvestimenti" 
I 
I Tav. 4b/s"lnvestimenti dell'esteroedisinvestimenti" 
I Tav. 4b/s"lnvestimenti all' estero e disinvestim8nti" 

Tav. 4bis Rubr. "Prestiti dell'est8ro/all'8stero e ammortamenti" 

Tav. 4bls Rubr. "Partite non classlficabili" (saldo) 

Tav. 4bitl Rubr. "Banconot8 italian& importate per 
Ia conversion& in valuta" 

Tav. 4bis Rubr. "Posizione di debito e credito" 
I 
I Tav. 2 Voce"lmpieghi di fondi all' estero e dell' estero 
I - Privati" 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 4ter 8 4quetff "Prestiti ricevuti dall'estero/concessi 
all' estero dal sattore pubblico Italiano a rimborsi relativi" 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tav. 4qultllr - Nota in calce relative aile pertecipazlona 
dell'ltalia al capitale deii'IOA, della BAS, ecc. 

I 
I 
I Tav. 2 Voce "lmpieghi di fondi all' estero e dell' estero 
I - Pubblici" 
I 

lnveatimenti 
esteri in 

ltalia 

378,5 

393,2 

43,2 

812,9 

120.1 

lncassi 

1 081,5 

Oisinvestimenti 
italiani 

all' estero 

33,2 

97,9 

1,3 

132,4 
192,7 

lnvestimentl 
italiani 

all'8stero 

120,0 

343,8 

1,1 

484,9 
286,8 

Pagamenti 

20,8 

1 081.5 

1 127,4 

(Millon/ di I) 

Disinvest1menti 
esteri in 

I tali a 

80,3 

343,5 

23,0 

448,8 

227,4 

I-----------------------------1---------·--------------------

Prestiti 
ricevuti 

dall'estero 

108,0 

Rimborsl di 
prestiti concessi 

all'estero 

38,0 

Prestiti 
concessi 
all' estero 

124,2 

G 
Rimborsi di 

prestiti ricevuti 
dall'estero 

52,8 
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ALLEGATO IV (3° foglio) 

BILANCIA ECONOMICA Attivitll Passivitil 
Sezione II 

Fonts: Relazione annuale 

I I delle Banca d'ltalia - anno 1968 Crediti Debiti Crediti Debiti 

Movimenti monetari 1 &88,7 3 064,8 841,4 90,8 

14. lstituzionl monetarie centrali 1 353,4 1 267,8 1.4 26,2 

14. 1 Operazioni con il FM I 133,3 - - -
14.2 Oro - 523,4 - -
14 . 3 Altre riserve 1 189,3 414,6 - -

14 . 4 Passivitll verso istituzioni ufficiali - - 1,4 26,2 

14 . 5 Altre attivitll e passivitil estere 30,8 329,8 - -
15. Altre istituzioni monetarie 233,3 1 796,8 940,0 64,6 

15.1 Attivitil sull'estero 233,3 1 796,8 - -
15.2 Passivitll verso I' estero - - 940,6 64,6 

BILANCIA ECONOMICA 
Sezione Ill Crediti Debiti Saldo Fonts : Relazione annuale 

delle Banes d'ltalia - anno 1968 

Partite correnti (totale voci da 1 a 9) 15 207,2 12 562,9 + 2 644,3 

Movimenti di capitali 2 503,0 4 228,9 - 1 725,9 

Errori ed omissioni - 291,1 - 291.1 

Totale 17 710,2 17 082,9 + 627,3 

Movimenti monetari 2 528,1 3 155,4 - 627.3 

Totale 20 238,3 20 238.3 -
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BILANCIA VALUTARIA 

Fonte: "Movimento valutario" 
deii'UIC - Dicembre 1968 

Tav. 2- TotaleD "Movimenti monetari" (1) (saldo) 

Tav. 2- Totale dei saldi voci 14,16,16,17 e 18 (1) 

Tav. 2 - Rubr. "Posizione nel FMI" (1 ) (saldo) 

Tav. 6 - Rubr. "Oro" {1) (variazione) 
fTav. 6- Rubr. "Valute convertibili" (1) (variazione) 

iTav. 2- Rubr. "Aitre riserve" (1) (saldo) 

+ 133,3 

+ 460,7 

+ 314,0 

lncassi 

+ 60,8 

- 623,4 

Tav. 2 - Rubr. "Passivita a breve verso I' estero" (1) 24,9 

Tav. 2- Rubr. "Posizione a medio e lungo termine (1) - 299,0 

Pagamenti 

Tav. 2- Rubr. "Aziende di credito" (1) - 688,1 

Tav. 6- Rubr. "Aziende di credito-attivit/1" (1 ) (variazione) -1 663,5 

Tav. 6 - Rubr. "Aziende di credito-passivit/1" (1 ) (variazione) + 876,4 

BILANCIA VALUTARIA 

Fonte: Tav. 2 "Movimento valutario" lncassi Pagamenti 

deii'UIC - Dicembre 1968 

Totale A "Partite correnti" 14161,4 12 175.8 + 

Totale B "lmpieghi di fondi all' estero e dell' estero" 2 483,6 3 831,9 -
Errori e omissioni - -

Totale 16 636,0 16 007,7 + 

Totale D "Movimenti monetari" 447,3 1 074,6 -
I 
I 
I 
I Totale 17 082,3 17 082.3 
I 
I 

( Milioni di $) 

- 627,3 

Saldo 

1 976,6 

1 348,3 

-

627,3 

627,3 

-

) Gli importi che figurano a queste rubriche corrispondono solo al SALDO dei flussi contabilizzati aile rubriche della bilancia economica a fianco indicate. 
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2.1 

Dettagllo della rubrica 2.1 "Noli" della bllancia ECONOMICA 

Dati relativi all"anno 1968 

Crediti 

Noli 600,0 
2.11 Trasporti maritimi 518,5 

- di merci esportate e importate 128,0 
- di merci fra paesi terzi 

) - di posta 390,5 
- di merci in transito 

2 . 12 T rasporti terrestri 35,0 
- di merci importate 
- di merci in transito 35,0 

2 . 13 Trasporti aerei 46,5 

711,7 

209,0 

- di merci esportate e importate 32,0 . 27,5 
- di merci fra paesi terzi ) - di posta 14,5 
- di merci in transito 

Dettagllo degli "lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero - Privati" 

(Voce n. 11 della bilancia dei pagamenti "VALUTARIA" 

Anno 1968 

lncassi Pagamenti 

lnvestimenti dell' estero e disinvestimenti: 
- diretti 376 489 80 270 
- di portafoglio 393 197 343 519 
- altri 43 207 22 964 

812 893 446 753 

lnvestimenti all' estero e disinvestimenti: 
- diretti 33 151 119 951 
- di portafoglio 97 947 343 821 
- altri 1 327 1 159 

132 425 464 931 

Prestiti dell"estero e amortamenti 192 685 227 380 
Prestiti all'estero e amortamenti 120 082 286 584 
Posizione di debito e credito - 1 127 427 
Partite non classificabili (saldo) - 20 162 

1 258 085 2 573 687 

Banconote italiane importate per Ia conversione 
in valuta 1 081 500 1 081 500 

Totale (voce 11, della "bilancia valutaria") 2 339 585 3 655 187 

120 

-
-
-
-
--
-1 
-
-1 

-1 

ALLEGATO V 

(Milionl di I) 

Debiti 

948,2 
711,7 

209,0 

27,5 

ALLEGATO VI 

Said I 

296 219 
49 678 
20 243 

-
366 140 

86 800 
245 874 

168 
-

332 506 

34 695 
166 502 
127 427 
20 162 

-
315 602 

-
315 602 



ALLEGATO VII 

Tabella sinottica di raccordo fra il contenuto delle rubriche "Prestiti dell'estero/all'estero e ammortamenti" 
del dettaglio della voce "lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero - Privati" 

della bilancia valutaria, e il contenuto della rubrica "Prestiti" della bilancia economica 

Prestiti concessi e ricevuti mediante trasfe­
rimento di divise o di lire di "conto estero" 
da residenti appartenenti al settore privato : 

- Privati e imprese 
- Enti locali 

lmporti contabilizzati aile rubriche "Prestiti 
dell'estero/all'estero e ammortamenti" nel 
dettaglio della voce "lmpieghi di fondi 
all'estero e dell'estero - Privati" della 
bilancia valutaria 

.... 
N .... 

lncassi 

Bilancia valutaria 

Dati relativi all'anno 1968 
(Milionidi$) 

Pagamenti 

Prestiti I Prestiti 
concessi ricevuti 

Prestiti I Prestiti 
concessi ricevuti Bilancia economica 

Attivitll 
( Prestiti concessi) 

120,1 192,7 286,6 227,4 
Crediti I Debiti 

120,1 192,7 286,6 227,4 120,1 286,6 

58,4 46,1 

-69,6 

178,5 263,1 

Passivitll 
(Prestiti ricevuti) 

Crediti I Debiti 

lmporti contabilizzati aile rubriche "Prestiti 
dell'estero/all'estero e ammortamenti" net 
dettaglio della voce"lmpieghi di fondi 
all'estero e dell'estero - Privati" della 

192,7 227, 4 bilancia valutaria 

136,4 38,1 

329,1 265,5 

piiJ: 
Prestiti concessi o ricevuti altrimenti che 
mediante trasferimento di divise o di lire di 
"conto estero" da residenti appartenenti al 
settore privato 

meno: 
Ammontare dei prestiti ricevuti o rimborsati 
dagli Enti locali 

Ammontare dei prestiti concessi da imprese 
residenti aile propria filiali o holdings 
all'estero contabilizzato in bilancia econo­
mics alia rubrica "lnvestimenti diretti" 

lmporti contabilizzati alia rubrica "Prestiti" 
della bilancia economica 



..... 
N 
N 

A. 

B. 

ALLEGATO VIII 

Tabella di raccordo fra lo schema della bilancia dei pagamenti preconizzato dal FMI e daii'OCSE 
e lo schema della bilancia ECONOMICA dell'ltalia 

(Milioni di $) 

1968 

Schema FMI - OCSE 

I I 
Schema della "bilancia economica" 

Crediti Debiti Saldo 

Goods and services (1 through 8) 14 587,5 12 282,8 2 304,7 A. Merci e servizi (da 1 a 7) 
1. Merchandise 

1. Merci (fob) meno importazioni di oro 
1 . 1 Exports and imports (fob) 10 095,3 8 983,0 1 112,3 non monetario 
1 . 2 Other merchandise (net) - - - -

2. Non-monetary gold - 60,8 - 60,8 (importazioni di oro non monetario) 
3. Freight and insurance on international 

shipments 611 ,5 964,2 -352,7 2. Noli e assicurazioni 
3.1 Freight 600,0 948,2 -348,2 2.1 Noli 
3.2 Insurance 11 ,5 16,0 - 4,5 2 . 2 Assicurazioni 

4. Other transportation 544,5 388,0 156,5 3. Altri trasporti 
4.1 Passenger fares 275,0 63,0 212,0 3.1 Noli passeggeri 
4.2 Other 269,5 325,0 - 55,5 3.2 Altri 

5. Travel 1 475,7 363,3 1 112,4 4. Viaggi all'estero 
6. Investment Income 455,7 422,4 33,3 5. Redditi da capitale 

6.1 Direct investment income - - - -
6 . 2 Other private - - - -
6 . 3 Other official - - - -

7. Government, not included elsewhere 116,5 108,7 7,8 6. Servizi e transazioni governative 
7.1 Military transactions 69,1 - 69,1 6.1 Servizi e commesse militari 
7. 2 Non-military transactions 47,4 108,7 - 61,3 6.2 Altri 

8. Other services 1 288,3 992,4 295,9 7. Altri servizi 
8.1 Non-merchandise insurance - - - -
8. 2 Workers' earnings 520,2 71,6 448,6 7.1 Redditi da lavoro 
8.3 Other 768,1 920,8 -152,7 7.2 Varie (comprese le assicurazioni 

non su merci) 

Transfer payments (9 plus 1 0) 619,7 280,1 339,6 B. Trasferimenti unilaterali (8 piu 9) 
9. Private 561,5 73,2 488,3 8. Trasferimenti privati 

9.1 Migrants' remittances 401,0 - 401,0 8. 1 Rimesse emigrati 
9 . 2 Other private transfers 160,5 73,2 87,3 8. 2 Altre donazioni 

10. Central government 58,2 206,9 -148,7 9. Trasferimenti pubblici 
(-) (6,7) (- 6,7) 9.1 Riparazioni 

(48,4) (200,2) (-151 ,8) 9. 2 Contributi vari 
(9,8) (-) (9,8) 9 . 3 Donazioni 



ALLEGATO VIII (2° foglio) 

(Milioni di $) 

Attivitll Passivita 

Crediti I Debiti I Saldo Crediti I Debiti I Saldo 

c. Capital and monetary gold (11 through 16) 2 550,7 6 204,1 -3 653,4 2 480,4 1 180,2 1 300,2 c. Movimenti di capitali e oro monetario 
11. Private long-term (including all direct 10. Capitali privati meno 1 0.6 Crediti com-

investment) 928,0 1 573,2 - 645,2 1 429,0 947,5 481,5 merciali a breve termine 
11 . 1 Direct investment 116,5 343,6 - 227' 1 412,1 80,3 331,8 10.1 lnvestimenti diretti 
11 . 2 Portofolio investment 112,0 391,0 - 279,0 393,2 343,5 49,7 10. 2 lnvestimenti di portafoglio 
11 . 3 Other investment 1,3 1 '1 0,2 43,1 23,0 20,1 1 0. 3 Altri investimenti 
11 . 4 Other trade credits 519,7 574,4 - 54,7 251,5 235,2 16,3 1 0. 5 Crediti commerciali a lungo term. 
11 . 5 Other assets and liabilities 178,5 263,1 - 84,6 329,1 265,5 63,6 1 0 . 4 Prestiti 

12. Private short-term (other than direct - 1 410,8 -1 410,8 - 89,3 - 89,3 (Totale rubrica 10.6 + voce 11) 
investment) 
12.1 Trade credits - 283,5 - 283,5 - 89,3 - 89,3 1 0. 6 Crediti commerciali a breve term. 
12. bis Banknote remittances - 1 127,3 -1 127,3 - - - 11 . Rimesse di banconote italiane 

13. Local government - - - - - - 12. Enti locali 
13.1 Long-term assets and liabilities - - - - - - Enti locali 
13.2 Short-term assets and liabilities - - - - - - -

14. Central government 36,0 155,5 - 119,5 110,0 52,6 57,4 13. Governo centrale 
14.1 Long-term issues abroad - - - - - - -
14.2 Other long-term securities - - - - - - -
14.3 Long-term loans, inter-government - - - - - - -
14. 4 Other long-term loans 36,0 155,5 - 119,5 110,0 52,6 57,4 13.1 Prestiti a lungo termine 
14.5 Other long-term assets and liabili- 13 . 2 Altre attivitll e passivitll a lungo 

ties - - - - - - termine 
14. 6 Short-term assets and liabilities - - - - - - -

15. Central monetary institutions 1 353,4 1 267,8 85,6 1,4 26,2 - 24,8 14. lstituzioni monetarie centrali 
15.1 Accounts with I.M.F. 133,3 - 133,3 - - - 14.1 Operazioni con il F.M.I. 
15.2 Gold - 523,4 - 523,4 - - - 14.2 Oro 
15. 3 Other freely usable assets - - - - - - -
15 . 4 Other reserves 1 189,3 414,6 774,7 - - - 14 . 3 Altre riserve 
15 . 5 Liabilities to official - - - 1,4 26,2 - 24,8 14. 4 Passivitll verso istituzioni ufficiali 
15. 6 Other long-term loans - - - - - - -
15.7 Other short-term loans - - - - - - -
15. 8 Other foreign assets and liabilities 30,8 329,8 - 299,0 - - - 14 . 5 Altre attivitll e passivitll estere 

16. Other monetary institutions 233,3 1 796,8 -1 563,5 940,0 64,6 875,4 15. Altre instituzioni monetarie 
16.1 Gold - - - - - - -
16. 2 Other freely usable assets - - - - - - -
16 . 3 Liabilities to official - - - - - - -
16.4 Other long-term loans - - - - - - -
16. 5 Other short-term loans - - - - - - -
16. 6 Other foreign assets and liabilities 233,3 1 796,8 -1 563,5 940,0 64,6 875,4 { 15. 1 Attivitll sull'estero 

15. 2 Passivitll verso I' estero 



lnvestimenti diretti 

ALLEGATO IX 

Tabella slnottiche delle fonti e del contenuto degli elementi secondo i quail 
it fatta Ia ripartizione per tipo di investimento del movimenti di capitali 

del settori non monetari (capitall privati) nella "bilancia valutaria" italiana 

Tabella 1 

lnvestimenti italiani all'estero e disinvestimenti 

lnvestimenti 

effettuati con ESBORSO dl valuta di "Conto valutario" 
o ACCREDITAMENTO di lire in "Conto estero" 

- modulo 61 INVEST., nei limiti degli importi che, 
rilevati sotto il 

n. di codice 1-91 a) "Acquisti di titoli esteri e 
assunzioni di partecipazioni 
all' estero (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

riguardano le : 

"Assunzioni di partecipazioni 
all' estero (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

e gli: 

"Acquisti di titoli esteri" 
[non quotati su alcun mer­
cato mobiliale estero] 

Disinvestimenti 

effettuati con INTROITO di valuta di "Conto valutario" 
o ADDEBITAMENTO di lire in "Conto estero" 

- modulo 621NVEST., nei limiti degli importi che, 
rilevati sotto il 

n. di codice 2-72 a) "Vendite di titoli esteri e 
cessioni di partecipazioni al­
l'estero (non rappresentate da 
titoli) in aziende commerciali, 
industriali, ecc." 

riguardano le : 

"Cessioni di partecipazioni 
all'estero (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

e le: 

"Vendite di titoli esteri" [non 
quotati su alcun mercato 
mobiliale estero] 

lnvestimenti di portafoglio - modulo 61 INVEST., nei limiti degli importi che, 
rilevati sotto il 

- modulo 621NVEST., nei limiti degli importi che, 
rilevati sotto il 

Altri investimenti 
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n. di codice 1-91 a) "Acquisti di titoli esteri e 
assunzioni di partecipazioni 
all' estero (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, edc." 

riguardano gli : 

"Acquisti di titoli esteri" 
[quotati nei listini pubblicati 
dalle borse valori ufficiali 
estere o, per i paesi delle 
Comunita europee, nei listini 
di organi collegati con le 
borse valori ufficiali di tali 
paesi]. 

- modulo 61 INVEST., nei limiti degli importi rilevati 
sotto i numeri di codice: 

1-91 b) "Acquisto all' estero di immo­
bili (fabbricati e terreni)" 

1-91 c) "Finanziamento di ricerche 
all' estero" 

1-91 d) "Varia" 

n. di codice 2-72 a) "Vendite di titoli esteri e 
cessioni di partecipazioni 
all'estero (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

riguardano le : 

"Vendite di titoli esteri" [quo­
tati nei listini pubblicati dalle 
borse valori ufficiali estere o, 
per i paesi delle Comunitil 
europee, nei listini di organi 
collegati con le borse valori 
ufficiali di tali paesi]. 

- modulo 62 INVEST., nei limiti degli importi rilevati 
sotto i numeri di codice: 

2-72 b) "Vendita all' estero di immo­
bili (fabbricati e terreni)" 

2-72 c) "Varia" 



lnvestimenti diretti 

lnvestimenti di portafoglio 

ALLEGATO IX 

Tabella 2 

lnvestimenti esteri in ltalia e disinvestimenti 

I nvesti menti 

rilevati sulla basa delle sagnalazioni contenute nei : 

- moduli 42 INVEST., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto speciale investi­
menti") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

4-85 gli "Acquisti di titoli italiani in 
lire NON QUOTATI, immessi 
in Deposito speciale inve­
stimenti" 

4-86 le "Assunzioni di partecipazioni 
in ltalia (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

- moduli 15 CAP. (ADDEBITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di cod ice : 

1-22 gli "Acquisti di titoli italiani 
NON QUOTATI, immessi in 
Deposito Capitale" 

1-23 le "Assunzioni di partecipazioni 
in ltalia (non rappresentate 
da titoli) in aziende commer­
ciali, industriali, ecc." 

- moduli 41 INVEST., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti) 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di cod ice : 

4-84 A) gli "Acquisti di titoli di Stato 
italiani e di obbligazioni 
quotate in borsa" 

4-84 B) gli "Acquisti di azioni quotate 
in borsa" 

- moduli 42 INVEST., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti") 
nei quali figurano, sotto il 
numero di cod ice : 

4-95 gli "Acquisti di titoli italiani in 
lire quotati a/ mercato ri­
stretto, immessi in Deposito 
speciale investimenti" 

- moduli 5 CAP., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

1-21 A) gli "Acquisti di titoli di Stato 
italiani e di obbligazioni 
quotate in borsa" 

1-21 B) gli "Acquisti di azioni quotate 
in borsa" 

Disinvestimenti 

rilevati sulla basa delle sagnalazioni contenute nei : 

- moduli 22 INVEST., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto speciale investi­
menti") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

3-42 le "Vendite di titoli italiani NON 
QUOTATI, prelevati da Depo­
sito speciale investimenti" 

3-43 le "Cessioni di partecipazioni in 
ltalia (non rappresentate da 
titoli) in aziende commerciali, 
industriali, ecc." 

- moduli 16 CAP. (ACCREDITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

2-62 le "Vendite di titoli italiani NON 
QUOTATI, prelevati da Depo­
sito Capitale" 

2-63 le "Cessioni di partecipazioni in 
ltalia (non rappresentate da 
titoli) in aziende commerciali, 
industriali, ecc." 

- moduli 21 INVEST., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

3-41 A) le "Vendite di titoli di Stato 
italiani e di obbligazioni quo­
tate in borsa" 

3-41 B) le "Vendite di azioni quotate in 
borsa" 

- moduli 22 INVEST., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti") 
nei quali figurano, sotto il 
numero di codice : 

3-52 le "Vendite di titoli italiani in 
lire quotati a/ mercato ri­
stretto, prelevati da Deposito 
speciale investimenti" 

- mduli 6 CAP., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

2-61 A) le "Vendite titoli di Stato ita­
liani e di obbligazioni quotate 
in borsa" 

2-61 B) le "Vendite di azioni quotate in 
borsa" 
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ALLEGATO IX 

Tabella 2 

lnvestimenti esteri in ltalia e disinvestimenti 

(seguito) 

lnvestimenti 

rilevati sulla base delle segnalazioni contenute nei : 

- moduli 15 CAP., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto il 
numeri di codice : 

1-32 gli "Acquisti di titoli italiani in 
lire quotati a/ mercato ri­
stretto, immessi in Deposito 
capitale" 

- moduli 42 INVEST., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti") 
nei quali figurano, sotto il 
numero di codice : 

4-87 gli "Acquisti in ltalia di immobili 
(fabbricati e terreni)" 

- moduli 15 CAP., (ADDEBITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

1-24 gli "Acquisti di immobili in ltalia 
(fabbricati e terreni)" 

1 -27 i "Trapassi a conto interno o 
prelevamenti in contanti da 
parte del titolare del conto o 
di persona delegata" 

1-28 le "Varie" 

Disinvestimenti 

rilevati sulla base delle segnalazioni contenute nai : 

- moduli 16 CAP., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto il 
numero di codice : 

2-72 le "Vendite di titoli italiani in 
lire quotati a/ mercato ri­
stretto, prelevati da Deposito 
capitale" 

- moduli 22 INVEST., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto speciale investimen­
ti") 
nei quali figurano, sotto il 
numero di codice : 

3-44 le "Vendite di immobili in ltalia 
(fabbricati e terreni), acqui­
stati mediante utilizzo di fondi 
prelevati da "Conto speciale 
investimenti" 

- moduli 16 CAP., (ACCREDITAMENTO in 
"Conto capitale") 
nei quali figurano, sotto i 
numeri di codice : 

2-64 le "Vendite di immobili in ltalia 
(fabbricati e terreni)" 

2-66 i "Trapassi da conto interno" 

2-67 le "Varie" 



ALLEGATO IX 

Tabella 3 

Prestiti dell'estero e ammortamenti 

Prestiti 

rilevati sulla basa delle segnalazioni contenute nei : 

moduli 42 INVEST., (ADDEBITAMENTO in "Conto speciale 
investimenti") 
nei quali figurano, sotto il numero di cod ice: 

4-88 le "Concessioni di prestiti a residenti" 

moduli 71 INVEST., nei quali figurano, sotto il numero di codice: 
7-35 le concessioni di prestiti a residenti da parte di 

non residenti, le quali abbiano dato luogo a : 
negoziazioni di val uta di "Conto valutario" 

- prelevamenti di lire da "Conto estero" 

Ammortamenti 

rilevati sulla base delle segnalazioni contenute nei : 

moduli 22 INVEST., (ACCREDITAMENTO in "Conto speciale 
investimenti") 
nei quali figurano, sotto il numero di codice: 

3-45 gli "Ammortamenti in linea capitale di prestiti 
concessi a residenti mediante utilizzo di 
fondi prelevati da "Conto speciale investi­
menti" 

moduli 72 INVEST., nei quali figurano, sotto il numero di codice: 
8-51 gli ammortamenti di prestiti precedentemente 

concessi da non residenti a residenti che 
abbiano dato luogo a : 

cessioni di valuta di "Conto valutario" 
- accreditamenti di lire in "Conto estero" 

Prestiti all'estero e ammortamenti 

Prestiti 

effettuati mediante ESBORSI di valuta di ··canto valutario" 
o accreditamenti di lire in "Conto estero" 

rilevati sulla base delle segnalazioni contenute nei : 

moduli 61 INVEST., nei quali figurano, sotto il numero di codice: 
1-81 le "Concessioni di prestiti a non residenti" 

Ammortamenti 

effettuati con INTROIT! di valuta di "Conto valutario" 
o addebitamenti di lire in "Conto estero" 

rilevati sulla base delle segnalazioni contenute nei : 

moduli 62 INVEST., nei quali figurano, sotto il numero di codice: 
2-62 gli "Ammortamenti in linea capitale di prestiti 

concessi a non residenti" 
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AVANT-PROPOS 

Cette note, ~tablie par !'Office Statistique des Commu­
naut~s Europ~ennes avec Ia collaboration de Ia Banca 
d'ltalia et de I'Ufficio Italiano dei Cambi qui en ont 
approuv~ Ia publication, expose les principes, les 
d~finitions et les m~thodes utilis~s pour l'~tablissement 
des balances des paiements italiennes (balance 
"VALUTARIA" et balance "ECONOMICA") de l'an­
n~e 1968. 

Avertissement relatif ill Ia version 
en langue franc;aise 

II convient de noter que certaines differences peuvent appa­
raltre entre le texte original de Ia note, redige en langue 
italienne, et Ia version franc;aise presentee ci-aprils. 

Ces differences sont dues aux difficultes rencontrees pour rendre 
en franc;ais certaines expressions techniques italiennes propres 
ll Ia matiilre traitee. 

En cas de divergences d'interpretation, le texte en langue 
italienne fait foi. 
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INTRODUCTION 

Les autorit~s mon~taires italiennes ~tablissent deux 
versions de balance des paiements : 

a) Ia "bilancia valutaria" 

b) Ia "bilancia economica" 

a) La "bilancia valutaria" (reproduite dans I' annexa I) 
est ~tablie par I'Ufficio Italiano dei Cambi et elle 
est publi~e mensuellement dans le "Supplemento 
al Bollettino" de Ia Banca d'ltalia et, trimestrielle­
ment, dans Ia brochure "Movimento valutario" 
de I'ICE (lstituto Nazionale per il Commercia 
Estero). Se basant sur les d~clarations du systeme 
bancaire italian relatives a ses recettes et depenses 
en devises elle est done une "balance de caisse". 

b) La "bilancia economica" (reproduite dans l'an­
nexe II) est ~tablie par Ia Banca d'ltalia qui Ia 
publie dans ses rapports annuels ("Relazione 
annuale della Banca d'ltalia"). Depuis quelques 
annees, cette balance suit presque integralement 
le schema de balance des paiements preconise par 
le FMI et I'OCDE (1 ); si, dans Ia pratique, certaines 
divergences subsistent par rapport a ce schema, 
elles tiennent, dans Ia plupart des cas, a des lacunes 
du materiel statistique actuellement disponible. 
Des balances "economiche" trimestrielles, ~tablies 
selon un schema moins detaill~ que Ia balance 
annuelle, sont publiees par Ia Banca d'ltalia dans 
son "Supplemento al Bollettino" ainsi que par 
I'ISCO (lnstituto per lo Studio della Congiuntura). 
Les balances publiees par I'ISCO ne portent 
toutefois que sur les transactions courantes. 

La "bilancia economica" se base sur Ia "bilancia 
valutaria" tout en substituent aux donn~es de 
certains postes de celle-ci, des donnees censees 
mieux saisir les transactions economiques reelles 
(par exemple: le poste "Merchandises", qui est 
dress~ dans Ia "bilancia valutaria" sur Ia base des 
reglements sur marchandises, est etabli dans Ia 
"bilancia economica" a partir des statistiques 

( 1 ) Voir annexe VIII :"Tableau de raccordement entre le schema de Ia 'bilancia 
economica' de l'ltalie et le schema de balance des paiements preconice par 
le FMI et I'OCDE". 
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douanieres (2), parce que celles-ci sont consid~r~es 
comme representant mieux les mouvements 
"r~els"). 

Le pr~sent document a pour objet de d~crire les 
concepts, definitions et m~thodes utilises pour l'~ta­
blissement des deux versions mentionn~es ci-dessus 
de Ia balance des paiements italienne. 

II comporte trois parties : 

I. le chapitre "Les principes fondamentaux" qui 
pr~sente les concepts et definitions de base; 

II. le chapitre "La composition des pastes" qui donne 
une description d~taillee des postes et cherche a 
mettre en relief les caract~ristiques de chacun 
d'eux; 

Ill. le chapitre "Les methodes d' etablissement" qui 
est consacr~ a Ia description des sources utilisees 
et des methodes de calcul suivies. 

I. LES PRJ NCI PES FON DAM ENTAUX 

Remarques pr61iminaires 

La premiere version de Ia balance des paiements 
italienne, Ia "bilancia valutaria", est definie comma 
etant un compte qui enregistre /es reglements inter­
venus entre les r~sidents de l'ltalie et les r~sidents de 
l'etranger (3 ); Ia seconde version, Ia "bilancia econo­
mica" est definie comma un compte qui enregistre les 
transactions economiques intervenues entre les m~mes 
sujets. 

Chaque version est ventilee par types d'operations 
et, partiellement, d'apres le secteur auquel appar­
tient le r~sident concerne par le reglement ou par Ia 
transaction, mais seules les donn~es de Ia "bilancia 
economica" sont ventil~es g~ographiquement. 

{2 ) Voir annexa Ill : "Tableau de passage des donnees retrac;:ant les exporta­
tions (FOB) et las importations {CIF) selon les statistiques du commerce 
exterieur {donnees douanibres), aux donnees utilisees dans Ia 'bilancia 
economica'", 

( 3 ) A. Vernucci: "La discipline dei pagamenti internazionali nell'ordinamento 
valutario italiano". Roma 1964, page 38. 



Ces definitions generales sont sujettes a un certain 
nombre de precisions, de reserves et d'exceptions qui 
portent sur : 

le choix du principe de recensement : "reg laments" 
ou "transactions"; 

Ia definition de "residents" et de "non-residents"; 

le concept de relations entre residents et non­
residents; 

le concept du recensement des chiffres bruts; 

Ia delimitation territoriale; 

Ia ventilation de Ia balance des paiements par 
titres principaux; 

Ia ventilation de Ia balance des paiements par 
secteurs; 

Ia ventilation geographique de Ia balance des 
paiements; 

Ia notion de "solde global" de Ia palance des paie­
ments; 

les principales divergences entre Ia "bilancia valu­
taria" et Ia "bilancia economica". 

Ces divers points sont traites ci-apres. 

1. La choix du principe de recensement : 
"r~glements" ou "transactions" 

En fonction de l'optique dans laquelle on veut voir les 
rapports economiques d'un pays avec l'etranger et en 
fonction des phenomenes que l'on veut mettre en 
evidence, les donnees d'une balance des paiements 
peuvent etre rassemblees salon deux principes : 

- le principe du recensement des transactions eco­
nomiques "reelles" 

ou bien 

le principe du recensement des reglements qui ont 
eu lieu avec l'etranger par l'entremise du systeme 
bancaire national. 

Sur le premier de ces principes se fondant les balances 
"sur base de transactions", sur le deuxieme, les 
balances "sur base de caisse". 

Les deux principes ne s'excluent pas necessairement 
l'un l'autre et ils aboutiraient aux memes resultats si 
a toute transaction economique (livraison et reception 
de marchandises et de services, acquisition et cession 

d'actifs financiers, emission et amortissement d'em­
prunts, prestation et reception de transferts unilate­
raux, etc.) correspondait un reglement simultane. 

En general, cependant, des balances des paiements 
etablies pour le marne pays et Ia meme periode selon 
ces deux principes presentent des divergences qui 
peuvent etre dues a : 

des decalages chronologiques dans !'enregistre­
ment des operations; 

une couverture differente des operations enre­
gistrees; 

un different degre de detail; 

des differentes methodes adoptees pour le releve 
des donnees. 

a) Les decalages chronologiques dans !'enregistre­
ment des operations apparaissent dans les cas ou 
une certaine transaction economique n'est pas 
reglee au moment ou elle est censee avoir eu lieu 
(par exemple : lors du changement de propriete 
d'une marchandise ou de son passage de Ia fron­
tiere), mais avant ce moment (cas d'un paiement 
en acompte) ou apres (cas d'un paiement differe). 

Les decalages entre une transaction economique 
et son reglement constituent au sens large du 
terme, un "credit commercial" a court ou a long 
terme octroye ou re9u par des residents sous 
forme de paiement anticipe ou differe, sous forme 
de credit bancaire ou sous des autres formes. 
II s'ensuit qu'une balance des paiements etablie 
sur Ia base du recensement des reglements effec­
tues par I' entremise du systeme bancaire national 
conduit a des resultats qui sont determines 
indistinctement par !'evolution des transactions 
economiques proprement dites et par cella des 
credits commerciaux lies a ces transactions. 

Ainsi, par example, dans ce type de balance les 
montants des reglements afferents aux marchan­
dises refletent non seulement les mouvements 
"reels" de celles-ci, mais egalement les variations 
dans les termes de leur paiement qui sont regies 
par des facteurs differents de ceux qui determinant 
!'evolution des flux "reels". 

b) La couverture des chiffres relatifs aux transactions 
economiques est, en general, plus large que cella 
des donnees se basant sur le recensement des 
reglements. Ceci est dO au fait que les operations 
ne donnant pas lieu a des reglements par l'inter­
mediaire du systeme bancaire interieur sont, en 
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principe, reprises par une balance bas6e sur le 
recensement des transactions economiques, alors 
qu'elles echappent a une balance fondee exclusi­
vement sur le recensement des reglements. 

Les principales operations qui figurent dans une 
balance "sur base de transactions", mais qui 
manquent dans une balance "sur base de caisse", 
concernant : 

les transactions de troc, 

les dons en nature et les autres transactions 
de nature non monetaire qui n'ont pas de 
contrepartie (par ex. : transactions non mone­
taires entre Ia maison mere et ses filiales ou 
succursales), 

les operations qui font l'objet de compensa­
tions, 

les investissements finances par des apports 
en nature, par des cessions de brevets ou par 
des benefices reinvestis sur place (1 ), 

les operations sur marchandises, brevets et 
benefices qui financent ces investissements, 

les operations sur marchandises qui, tout en 
ayant ete effectuees pendant Ia periode de 
reference, ont donne lieu a des paiements 
anticipes ou qui donneront lieu a des paie­
ments differes, 

les credits commerciaux (en tant que tels) 
accordes ou rec;:us par des residents et qui 
trouvent leur origine dans des paiements anti­
cipes ou differes par rapport a Ia date d'expor­
tation ou d'importation des marchandises aux­
quelles ils se referent. 

c) Les donnees d'une balance "sur base de transac­
tions" sont normalement plus detaillees que celles 
d'une balance "sur base de caisse"; dans ce 
dernier type de balance, en effet, le recensement 
des flux bruts est rendu difficile du fait que, assez 
souvent, le solde de plusieurs operations de sens 
contraire ne donne lieu qu'a un seul reglement 
(par ex. : reglement du solde d'un compte entre 
une maison mere residente et sa filiale a l'etranger 
apres compensation des recettes et depenses 
brutes), ou bien un seul reglement recouvre un 
ensemble de transactions de genre different 

(1) On entend ici par"benefices r6investis sur place"les montants des benefices 
que les non-residents reinvestissent dans le mArne pays sans, au prealable, 
lu transferer A 1'6tranger. 

134 

(par ex. : reglement recouvrant a Ia fois Ia valeur 
d'une marchandise et les frais de transport, d'assu­
rance ou d' autres services lies a cette marchandise). 

d) Les methodes differentes adoptees pour recenser 
les donnees des balances "sur base de reglements" 
et de celles "sur base de transactions" ont comme 
consequence que les premieres - etant homo­
genes - presentent une rigueur comptable dans 
toutes leurs rubriques, alors que les deuxiemes 
- du fait qu'elles utilisent pour les deux enregis­
trements opposes auxquels donne lieu Ia compta­
bilisation d'une operation en balance des paie­
ments, des donnees de base qui, etant tirees de 
sources differentes et selon des modalites diffe­
rentes, peuvent ne pas concorder entre elles -
necessitent !'introduction d'un poste "d'ajuste­
ment" pour assurer l'equilibre comptable des 
operations. 

Ce poste "d'ajustement" prend generalement Ia 
denomination de "Erreurs et omissions", et le 
montant qui y figure correspond au solde entre le 
total des montants comptabilises dans Ia balance 
des paiements au titre d'operations et le total des 
montants comptabilises au titre de contreparties. 

II faut noter, en outre, que Ia comptabilisation de 
ce solde au poste "Erreurs et omissions" permet, 
en particulier, de faire cadrer le total des operations 
courantes et des mouvements de capitaux des 
secteurs non monetaires (dans lequel figurent des 
donnees heterogemes), avec le total des mouve­
ments de capitaux et or du secteur monetaire 
dans lequel, meme dans une balance "sur base de 
transactions", ne figurent generalement que des 
donnees homogenes tirees des statistiques des 
reglements. 

• •• 

En ce qui concerne !'elaboration des statistiques de 
Ia balance des paiements italienne, les deux principes 
de recensement - "reglements" et "transactions" -
sont utilises : 

Ia "bilancia valutaria" est etablie a partir du 
recensement des reglements intervenus entre resi­
dents et non-r6sidents par l'entremise du systeme 
bancaire italian, dans Ia mesure, toutefois, ou ces 
reglements donnent lieu a des n6gociations de 
devises sur le march6 des changes italian ou a 
des mouvements de lires de "conto estero" (2). 

{2) Comptes en lire dont, A certaines conditions, seuls des non-r6sidents peuvent 
Atre titulaires auprlls des banques italiennes. 



Dans cette balance, les reglements entre r~sidents 
et non-r~sidents effectu~s en dehors du systeme 
bancaire national ne sont pas consid~r~s, pas plus 
que ceux qui, bien qu'effectu~s par l'entremise 
du susdit systeme, ne transitent pas sur le marche 
des changes. A cette derniere cat~gorie appar­
tiennent les operations qui se traduisent unique­
ment par des enregistrements sur les "conti 
autorizzati ltalia" (1 ); 

Ia "bilancia economica", par contre, dans le but 
de retracer le mieux possible les transactions 
reelles intervenues entre l'economie italienne et 
l'etranger, remplace ou complete certaines don­
nees de Ia "bilancia valutaria" par d'autres donnees 
tirees de sources diverses. 

Les differences decoulant du choix de l'un ou de 
l'autre principe de recensement concernant principa­
lement: 

les operations sur marchandises; 

les operations liees au transport international de 
marchandises ainsi qu'a leur assurance pendant 
ce transport; 

les operations liees a l'exercice du transport inter­
national autre que celui de marchandises; 

certaines operations constituant des mouvements 
de capitaux; 

les credits commerciaux. 

De Ia nature et des raisons de ces differences - dont 
les montants chiffres sont mis en evidence a 
l'annexe IV (Tableau de raccordement entre Ia 
"bilancia valutaria" et Ia "bilancia economica") - on 
traitera en detail dans Ia deuxieme partie de cette 
note, mais, des a present, on peut constater que les 
differences principales entre les deux versions de 
balance des paiements ont trait : 

a) a des decalages chronologiques dans les enre­
gistrements. En effet, quelle que soit Ia date de Ia 
transaction generatrice du reglement (2}, Ia "bilan­
cia valutaria" enregistre les operations au moment 
oLI elles sont reglees, alors que Ia "bilancia econo­
mica" reprend les transactions sur marchandises, 

(') Comptes libelles en monnaies etrangeres que certaines entreprises rt!si­
dentes exerc;:ant leur activite II l'etranger (par example: compagnie& de 
transport, d'assurances, etc.) sont autorisees de detenir aupres des banques 
italiennes. Les montants credites sur ces comptes ne peuvent toutefois 
depasser les plafonds fixes par les Autorites. 

(•) Lea reglements enregistres pendant une periode donnee peuvent done se 
rapporter il des transactions effectuees pendant cette periode, au cours de 
pt!riodes anterieures ou au cours de periodes ulterieures. 

transports et assurances au moment oLI celles-ci 
ont effectivement lieu; 

b) a une couverture differente des operations enre­
gistrees. En effet, dans Ia "bilancia valutaria" 
seules les operations donnant lieu a Ia lois a des 
reglements par l'entremise du systeme bancaire 
italian et a des negociations de devises sur le 
marcM des changes italien sont recensees, alors 
que Ia "bilancia economica", en plus de ces 
operations, comprend : 

les transactions de troc, 

les dons en nature, 

les operations qui donnent lieu a compensa­
tion, 

les investissements directs realises tant par 
des apports en nature (3 ) que par des benefices 
distribues et reinvestis sur place (4 ), 

les operations sur marchandises et sur bene­
fices qui financent ces investissements, 

les operations sur marchandises qui ont eu 
comme contrepartie l'octroi (ou le rembour­
sement) d'un credit commercial a des residents 
(non-residents), 

les octrois (ou les remboursements) de credits 
commerciaux (en tant que tels) a des residents 
(non-residents), 

les services de transport et d'assurance regles 
en dehors du systeme bancaire italian ou 
regles au moyen des "conti autorizzati". 

c) a un different degre de detail, car Ia "bilancia 
valutaria", lorsque des reglements n'interviennent 
que pour des soldes et non pas pour les recettes 
et depenses brutes, reprend des chiffres nets, 
tandis que Ia "bilancia economica" ne reprend, 
en principe, que des chiffres bruts. 

d) !'existence dans Ia "bilancia economica" d'un 
poste "d'ajustement" (6} destine principalement 
a assurer l'equilibre comptable entre les donnees 
relatives a I' ensemble des mouvements de capitaux 
et or du secteur monetaire (telles qu'elles resultant 
des ecritures comptables "sur base de caisse" de 
Ia Banca d'ltalia et de I'UIC) et les donnees 

(3) En general sous forme d'importations ou d'exportations de merchandises 
(par example : biens d'equipement). 

(4) Les investissements directs finances par !'apport de brevets ou !'octroi de 
licences ne sont pas repris. 

(B) Posta "Erreurs et omissions". 
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relatives a !'ensemble des autres operations qui 
- a Ia difference de ce qui se passe dans Ia 
"bilancia valutaria" -dans Ia "bilancia economica" 
ne sont pas toutes comptabilisees sur Ia base de 
donnees tirees des statistiques des reglements, 
mais sur Ia base de renseignements statistiques 
ayant un degre de precision variable, du fait qu'ils 
ont ete recueillis suivant des modalites differentes. 

2. La d6finition de "r6sident" at "non-r6sident" 

En general sont consideres comma residents d'un 
pays les personnes physiques et morales dont le centre 
d'inter~t economique se trouve dans ce pays, qu'ils 
aient Ia nationalite du pays en question ou non. 

Les personnes ayant Ia nationalite du pays en question 
et y vivant en permanence ne soulevent pas de pro­
blames (elles sont, sans aucun doute, des residents). 
De m~me ne posent pas de problemas les personnes 
dont le sejour dans ce pays est transitoire, telles que 
les voyageurs, les membres des forces militaires 
etrangeres et des corps diplomatiques en poste dans le 
pays en question, ainsi que les travailleurs fron­
taliers ou saisonniers (elles sont des non-residents, 
parce que leur centre d'inter~t economique se trouve a 
l'etranger). Par contra, il est difficile de determiner Ia 
qualite des personnes qui ont un centre d'inter~t 
divise, notamment des immigres temporaires travaillant 
dans le pays qui etablit Ia balance, mais dont les 
salaires sont en grande partie transferes dans leurs 
pays d'origine du fait que leurs families y sont restees. 

• • • 

La definition de residents et non-residents qu'applique 
l'ltalie dans sa balance des paiements correspond a 
Ia definition generale enoncee ci-dessus. Sur Ia base 
de cette definition, les residents italians se composent 
des deux categories suivantes: 
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les personnes physiques de nationalite italienne 
ou etrangere ayant leur residence habituelle en 
ltalie (y compris les voyageurs italians a l'etranger, 
les membres du corps diplomatique italian et des 
forces armees italiennes stationnees a l'etranger, 
ainsi que les travailleurs italians frontaliers et 
saisonniers); 

les personnes morales etablies en ltalie, y compris 
les succursales et agences en ltalie des personnes 
morales etrangeres (a !'exception des representa­
tions diplomatiques et unites militaires etrangeres 
en service en ltalie, ainsi que des Organismes 
internationaux installes en ltalie. 

Par "non-residents", on entend les personnes physi­
ques et morales qui ne repondent pas aux conditions 
fixees ci-dessus et, en particulier: 

les representations diplomatiques et les unites mili­
taires etrangeres en service en ltalie; 

les Organismes internationaux installes en ltalie; 

les membres des Corps diplomatique et consulaire 
etrangers en fonction en ltalie; 

les membres des forces armees alliees stationnees 
en ltalie; 

les citoyens italians ayant emigre definitivement 
a l'etranger. 

Les travailleurs italians a l'etranger (autres que les 
frontaliers et les saisonniers) sont consideres: 

dans Ia "bilancia valutaria", comma etant tous des 
non-residents qui envoient des fonds a leurs 
families residentes en ltalie; 

dans Ia "bilancia economica", comma etant : 

en partie des non-residents qui envoient des 
fonds a leurs families residentes en ltalie; 

en partie des residents qui, par convention (1 ), 

ne re~oivent de leurs employeurs non residents 
qu'un salaire equivalent aux montants qu'ils 
transferent en ltalie. 

3. La concept de relations entre r6sidents at 
non-r6sidents 

En principe, une balance des paiements ne tient compte 
que des operations entre residents et non-residents 
(sauf si ses rubriques reposent sur des variations 
d'avoirs). Ceci implique que l'on ne recense normale­
ment pas les variations dans l'encours des avoirs et 
des engagements vis-a-vis de l'etranger qui sont Ia 
consequence de fluctuations de valeur ou d'ajuste­
ments d'evaluation. 

II existe, cependant, quelques exceptions a cette 
regie: 

on enregistre, dans Ia balance des paiements, 
certaines transactions entre residents; 

on enregistre certaines transactions entre non­
residents; 

on omet certaines transactions entre r6sidents et 
non-resident9. 

( 1 ) Voir pages 161,177 et 180. 



6) L'enregistrement en balance des palements d'oP'­
ratlons intervenues entre residents a lieu principa­
lement dans les trois cas suivants : 

lorsque Je transport et !'assurance des mer­
chandises importees sont effectues jusqu'au 
point d'evaluation uniforms (1) par des resi­
dents du pays d'importation. 

Dans ce cas- dans Ia mesure otll'importateur 
resident ach4}te dlrectement A des transpor­
teurs et A des assureurs residents Jes services 
de transport et d'assurance relatlfs au par­
cours effectue par lea merchandises importees 
pour arriver au point d'evaluation uniforme (1) 
adopts par le pays importateur - Ia balance 
commercials de ce pays reprend des operations 
entre residents dont le montant correspond au 
coOt des services en question. 

Si, pour corriger cette surestimation des depen­
ses d'importation de merchandises, on compta­
billse en recettes de Ia balance des transports 
et des assurances les sommes que les transpor­
teurs et les assureurs residents ont r~ues des 
importateurs residents, ces balances compren­
nent egalement des operations entre residents. 
Cette comptabilisation equivaut ~ admettre 
que, par convention, tous les services que des 
residents du pays importateur produlsent en 
transportant ou en assurant jusqu'au point 
d'evaluation unlforme (1) les merchandises 
lmportees, sont conslderes comme vendus ~ 
des non-residents. 

quand se produisent des transactions entre 
residents qui entratnent un transfert de crean­
ces sur 1'6tranger d'un secteur interieur a un 
autre (par ex., cession de devises par les 
banques commerciales aux autorites mone­
taires); 

quand une transaction sur or intervient entre 
deux residents dont l'un appartient au secteur 
monetaire. Cela tient au fait que l'or, lorsqu'il 
est detenu par le secteur monetaire, est assi­
mile aux avoirs vis-a-vis de l'etranger. 

• • • 

l:tant donne que dans Ia "bilancia valutaria" Ia 
valeur des merchandises importees n'est pas cal-

(') &aluation FOB ou CAF salon Ia critllra de base adopt6 pour comptabilisar 
les importations de merchandises dans Ia balance des paiement& 

cul6e sur Ia base d'un point d'evaluation uniforme 
mals reflete les modalites de livraison de chaque 
transaction, une importation reglee CAF est reprise 
ll sa valeur CAF, alors qu'une importation reglee 
FOB est reprise 8 sa valeur FOB. II en est de meme 
pour toutes les autres modalites de livraison qui 
peuvent etre prevues par les contrats depuis 
"depart-usine" jusqu'a "franco-domicile". Pour 
cette raison, le titre "Operations courantes" de Ia 
"bilancia valutaria" ne comporte pas d'exception 
a Ia regie "residents-non-residents". 

Par contra, Ia "bilancia economica", dans laquelle 
les importations sont etablies sur une base d'eva­
luation uniforme, peut comporter des operations 
entre residents telles qu'elles ont eta decrites 
dans le premier cas ci-dessus. 

En ce qui concerne les transactions qui deter­
minant un transfert de creances sur l'etranger d'un 
secteur interieur ~ un autre. et les transactions sur 
or intervenues entre deux residents dont l'un 
appartient au secteur monetaire, ces transactions 
sont relevees, en principe,. dans lea deux versions 
de Ia balance des paiement& italienne. 

• • • 
b) L'enregistrement de transactions entre non­

residents se presente essentiellement dans les deux 
cas suivants : 

lorsque le transport et !'assurance des mer­
chandises export6es sont effectues jusqu'au 
point d'evaluation uniforme {2) par des com­
pagnies non residentes et pour compte de 
l'importateur non resident. 

Dans ce cas, Ia balance commercials du pays 
exportateur reprend des oP'rations entre non­
r6sidents dont le montant correspond au coOt 
des services de transport et d' assurance relatifs 
au parcours effectue par les merchandises pour 
arriver du lieu de production au point d'evalua­
tion uniforme (2) du pays exportateur. 

Si. pour compenser cette surestimation des 
recettes d'exportatlon de merchandises, on 
corrige d'un montant 6quivalent les depenses 
des balances des transports at des assurances, 
ces balances aussi comprennent des operations 
entre non-r6sldents. Cette comptabilisation 

(2) 'valuation FOB ou "franco frontln" salon Ia cri*• de besa adoptj pour 
I' 61aboration de Ia balance des paiernantl. 
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equivaut l:l admettre que, par convention, 
taus les services que des non-residents pro­
duisent dans_.le pays exportateur en transpor­
tant et en assurant jusqu'au point d'evaluation 
uniforme (1) les marchandises exportees, sent 
achetes par des residents; 

lorsque les transactions entre non-residents 
entrainent le transfert d'engagements du 
pays qui etablit Ia balance d'un secteur etranger 
l:l un autre. 

* • • 

En ce qui concerne le premier cas, Ia "bilancia 
valutaria" ne connaissant..,pas de base d'eva­
luation uniforme pour les ... marchandises, des 
transactions entre non-residents ne peuvent y 
figurer; elles peuvent, par centre, figurer dans 
Ia "bilancia economica" etant donne que dans 
cette balance Ia valeur des exportations est 
calculee au point d'evaluation uniforme FOB. 

Les operations visees par le deuxieme cas 
sent, par centre, reprises parmi les mouvements 
monetaires dans les deux types de balance 
ita liens. 

• • • 

c) Au sujet de !'omission de transactions entre resi­
dents et non-residents, on observe, dans les deux 
types de balance italians, deux cas principaux : 

le premier, qui s'applique tant a Ia "bilancia 
valutaria" qu'a Ia "bilancia economica", con­
carne les fournitures gratuites de materiel 
militaire qui ne sent reprises dans aucune de 
ces balances; 

le second, qui ne vise que Ia "bilancia valu­
taria", se rapporte aux operations avec l'etran­
ger reglees par le truchement des "conti 
autorizzati" qui, ne passant pas par le marche 
des changes italian, ne sent pas recensees. 

4. Le concept du recensement des chiffres 
bruts 

En principe, les donnees de Ia balance des paiements 
sent recensees sur une base brute, c'est-a-dire que 
chaque operation (et non pas seulement les soldes 
provenant de flux en sens opposes) est enregistree. 
En ce qui concerne les operations en capital cela 

(') ~valuation FOB ou "franco frontillre" selon le critere de base adopte pour 
I 61aboration de Ia balance des paiements. 
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signifie que, tant pour les avoirs que pour les engage­
ments, les mouvements d'entree et de sortie sent 
isoles. 

Des exceptions a ce principe sent toutefois prevues : 

en ce qui concerne les:marchandises et services : 
si des marchandises sent achetees a un pays 
etranger et vendues l:l un autre sans etre importees, 
ou sides marchandises sent importees (exportees) 
pour etre transformees et ensuite reexportees 
(reimportees), il se peut que seule Ia difference 
entre les deux flux respectifs soit retenue; 

en ce qui concerne les capitaux : les mouvements 
a court terme et les transactions sur or monetaire 
sent enregistres sur une base nette; ce qui veut 
dire que seules les variations dans les avoirs et 
engagements sent recensees. 

• • • 

Les deux types de balance italienne suivent ce 
concept; toutefois, Ia "bilancia valutaria", en plus des 
deux exceptions citees, reprend des montants nets 
pour toutes les operations qui n'ont ete reglees que 
par soldes. 

5. La delimitation territoriale 

La notion de "resident" et de "non-resident" ne se 
con~;oit que par rapport a un territoire determine. 
Pour les besoins de Ia balance des paiements, on peut 
se baser sur des criteres politiques (territoire national) 
ou sur des criteres economiques qui peuvent ne pas 
coincider avec les criteres politiques. Ainsi le territoire 
d'un pays au sens de Ia balance des paiements peut 
comprendre non seulement le territoire d'un Etat, 
mais egalement celui des pays avec lesquels cet Etat 
est associe par des liens economiques ou monetaires 
(par ex. dans le cadre d'une union economique ou 
monetaire). 

• • • 
La delimitation territoriale de Ia balance des paiements 
italienne correspond l:l un critere economique: Ia 
balance italienne se refere en effet au territoire econo­
mique constitue par le territoire de I'Etat italian et par 
celui de Ia republique de San Marino, a !'exclusion 
des points du territoire qui constituent des zones 
franches et des enclaves economiquement attachees a 
des pays etrangers. 

L'Etat de Ia Cite du Vatican ne peut etre considere 
comme faisant partie integralement de !'ensemble 
economique italian. 



En effet, Ia "bilancia economica" : 

ne reprend pas les transactions sur marchandises 
de I'Etat de Ia Cite du Vatican; 

ne recense qu'en partie les transactions sur ser­
vices et les mouvements de capitaux de cet Etat. 

De son cOte, Ia "bilancia valutaria" ne tient compte 
des reglements effectues par des residents de I'Etat 
de Ia Cite du Vatican que dans Ia mesure ou ces 
reglements sont effectues par l'entremise du systeme 
bancaire italian et donnent lieu a des transactions sur 
le marcM des changes italien. 

6. La ventilation de Ia balance des paiements 
par grands titres 

Toute analyse des relations economiques internatio­
nales exige que les balances des paiements pre­
sentent une ventilation par grands titres basee sur les 
differents types de transactions qui y figurent et que 
l'on peut classer en: 

achats et ventes de biens et services (c'est-a-dire 
echange de biens et services contre avoirs finan­
ciers et or monetaire); 

troc (c'est-a-dire echange de biens et services 
contre d'autres biens ou services); 

cession ou acquisition de biens ou de services 
sans contrepartie (par ex. sous forme de dons en 
nature); 

cession ou acquisition d'avoirs financiers sans 
contrepartie (par ex. en paiement de taxes ou sous 
forme de dons en especes); 

echange d'avoirs financiers contre d'autres avoirs 
financiers (par ex. vente de titres contre moyens 
de reglement). 

Ces operations peuvent Atre regroupees en trois titres 
principaux : 

biens et services: c'est-a-dire les flux de ressources 
reelles (y compris les services des facteurs initiaux 
de production); 

prestations gratuites (transferts unilateraux) : 
c'est-a-dire Ia contrepartie des biens, services ou 
avoirs financiers cedes ou acquis sans obtenir ou 
donner en echange ni ressources reelles ni avoirs 
financiers; 

mouvements de capitaux: c'est-a-dire les opera­
tions sur avoirs financiers (creances, participa­
tions et or monetaire). 

• • • 

Dans Ia "bilancia economica", qui est etablie selon 
le schema commun du FMI et de I'OCDE, cette venti­
lation en trois grands titres principaux est appliquee 
alors que dans Ia "bilancia valutaria" : 

les titres "Marchandises et services" et "Transferts 
unilateraux" de Ia "bilancia economica" sont 
regroupes en une seule categorie : "Operations 
courantes"; 

le titre "Mouvements de capitaux et or monetaire" 
de Ia "bilancia economica" est subdivise dans les 
deux postes : 

"Emplois de fonds a l'etranger et de l'etranger", 
comprenant les mouvements de capitaux des 
secteurs non monetaires (secteur prive non 
monetaire et secteur gouvernemental); 

"Mouvements monetaires", dans lequel figu­
rent les operations en capital des institutions 
de credit et des autorites monetaires (Banca 
d'ltalia et Ufficio Italiano dei Cambi). 

7. La ventilation de Ia balance des paiements 
par secteurs 

L'analyse des relations economiques internationales 
impose egalement une ventilation des operations en 
secteurs. En effet, un meme type d'operation peut Atre 
determine par des motifs differents selon les secteurs 
auxquels appartiennent les contractants. 

En general, tout schema de balance des paiements 
distingue deux secteurs fondamentaux : 

secteur public, 

secteur prive. 

La delimitation entre secteurs public et prive ne se base 
pas, en general, sur le statut juridique (c'est-a-dire Ia 
question de savoir si une unite donnee releve du droit 
public ou prive ou si elle est propriete publique ou 
privee), mais plutOt sur Ia finalite d'une telle unite. Le 
secteur public comprend les unites qui servant l'interAt 
general (principalement Ia satisfaction des besoins 
collectifs et Ia redistribution des revenus), tandis que 
les unites du secteur prive poursuivent des interets 
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particuliers, abstraction faite de leur caractitre lucratif 
ou non. En application de ce critere, des entreprises 
de droit public peuvent appartenir au secteur prive, 
en particulier si elles poursuivent des buts lucratifs. 

De plus, Ia plupart des schemas de balance des paie­
ments font, tout au moins en ce qui concerne les 
mouvements de capitaux ~ court terme, Ia distinc­
tion entre: 

secteur monetaire, 

secteurs non monetaires. 

Le secteur monetaire comprend, en general : 

les autorites monetaires (banque centrale, fonds 
de stabilisation des changes et - dans Ia mesure 
ou il effectue des operations monetaires - le 
tresor); 

les institutions de credit. 

L'affectation d'une operation ~ l'un ou l'autre secteur 
ou sous-secteur est fonction, le plus souvent (1 ), de 
Ia qualite du cocontractant resident. Selon le type 
d'operation dont il s'agit, !'affectation sectorielle est 
effectuee en appliquant un des deux criteres generaux 
de repartition proposes par le FMI : le "critere du 
co-contractant" ["transactor principle" (2)] ou bien 
le "critere du crediteur (ou debiteur)" ["creditor (or 
debtor) principle" (2)]. 

Ces critllres sont egalement appliques pour Ia venti­
lation geographique des operations (3). 

Pour I' affectation sectorielle'f des operations, ces 
criteres- qui ne sont jamais appliques aux operations 
sur merchandises et services - sont appeles respecti­
vement "critere du co-contractant interieur" 
["domestic transactor principle"] et "critere du credi­
teur (ou debiteur) interieur" ["domestic creditor (or 
debtor) principle"]. 

Au contraire, dans Ia ventilation geographique des 
operations (3), ces criteres sont generalement appli­
ques, d'une part, ~ tous les postes de Ia balance des 
paiements et, d'autre part, ils sont respectivement 
appeles "critere du co-contractant etrsnger" ["external 
transactor principle"] et "critere du crediteur (ou 

( 1) A I' exception de quelques op6rations entre, d'une part, des r6sldents 
appartanant au. secteur prlv~ et, d'autre part, des r6sidents appartenant 
.~u secteur pubhc; cea operataons sont generalement enregistr6es au pasta 

Transactaons gouvemementales non comprises ailleurs". 
( 2) Voir: "Balance of Payments Manual", paragraphes 68 80-81 83 91 

344-349. • • • ' 

ca> Voir page 141. 
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debiteur) etrsnger" r'external creditor (or debtor) 
principle"]. 

La repartition des transactions par secteur pose quel­
ques problemas dans deux cas particuliers : 

un resident cltde ~ un non-resident un titre dont 
il n'est pas le debiteur (par ex.: une valeur emise 
par le gouvernement national est vendue ~ un 
non-resident par un resident appartenant au 
secteur prive). Cette operation peut Otre attribuee 
au secteur prive auquel appartient le resident qui 
y a participe, ou au secteur public auquel appar­
tient le debiteur interieur. Dans le premier cas, on 
aura applique i1 l'unite residente le critllre du 
"co-contractant interieur" et dans le second celui 
du "debiteur interieur"; 

un resident acquiert une creance sur l'etranger et, 
ensuite, il Ia cede ~ un autre resident apartenant 
i1 un secteur interieur different (par ex. une banque 
commerciale acMte un bon du tresor etranger et, 
ensuite, le cede i1 Ia banque centrale). Cette 
seconde transaction qui a eu lieu entre deux 
residents peut soit Atre negligee en vertu du 
principe du critere du "co-contractant interieur", 
soit &tre enregistree comme achat d'un avoir sur 
l'etranger par le secteur public et comme vente du 
mArne avoir par le secteur prive. Dans ce cas, on 
aura applique le principe du "crediteur interieur''. 

• • • 

Dans Ia balance italienne, Ia ventilation entre secteur 
public et secteur prive est etablie, pour les trois titres 
principaux, de Ia maniere suivante : 

marchandises et services : Ia ventilation par pastes 
n'existe dans aucun des deux types de balance; 
un poste "Transactions gouvernementales" ne 
reprend qu'indistinctement et en partie les opera­
tions sur biens et services du secteur public; 

transferts: Ia ventilation n'est effectuee que dans 
Ia "bilancia economics", car dans Ia "bilancia 
valutaria" il n'y a pas de titre ''Transferts"; 

mouvements de capitaux : Ia ventilation est etablie 
i1 Ia fois pour Ia "bilancia economics" et pour Ia 
"bilancia valutaria". 

Le secteur public est compose, aussi bien dans Ia 
"bilancia valutaria" que dans Ia "bilancia economics", 
par: 

l'l:tat et les organismes gouvemementaux, i11'ex­
ception des entreprises publiques. 



• 
En outre, dans les deux versions de Ia balance des 
paiements, sont attribuees au secteur public toutes 
les operations en capital couvertes par une garantie 
de l'~tat, mArne si elles sont effectuees par des resi­
dents appartenant au secteur prive. 

Le secteur prive est compose : 

dans Ia "bilancia valutaria", par : 

les menages, les entreprises privees et publiques 
(par ex.: IRI, ENI, Chemin de fer, etc.) et les 
Collectivit~ locales; 

dans Ia "bilancia economics", par: 

. les menages, les entreprises privees et publiques, 
mais non pas les Collectivites locales (1). 

Dans le cas oll un resident appartenant au secteur 
priv6 ~de ll un 6tranger un titre emis par le gouverne­
ment italian, cette operation est attribuee au secteur 
public (principe du "debiteur interieu('). Par contre, 
si une creance acquise par un resident est cedee ll un 
resident appartenant ll un autre secteur, cette creance 
est imput6e au secteur du nouveau d6tenteur de Ia 
creance (principe du "crediteur interieur"). 

Quoique d'une manil\re formellement differente, tant 
Ia "bilancia valutaria" que Ia "bilancia economics" 
comptabilisent les mouvements de capitaux effectu~ 
par des residents appartenant au secteur monetaire 
separ6ment de ceux effectues par les autres r~idents. 

Dans les deux types de balance des paiements italians, 
sont affectes au secteur monetaire les mouvements 
de capitaux effectues par Ia Banca d'ltalia, par 
I'Ufficio dei Cambi et par les "banche abilitate" 
("banques agr66es") (2). 

8. La ventilation g6ographique de Ia balance 
des paiements 

Bien que !'importance de Ia ventilation geographique 
de Ia balance des paiements ait diminue depuis le 
passage au regime de Ia convertibilite externe des 

(1) Dans Ia "bllancia economica", lee op6ratlons de cas collectlvlt'- flgu1811t 
dana un poste "ed hoc" intitul6 "Entl local/" ("Collectlvlt'- localee") 
(voir page 165). 

(I) On croit n6anmoins utile da pr6ciser que le prlncipe suivant lequel toutes 
lee op6rations- qu'alles soiant ll court,ll moyen ou lllong tarme- effec· 
tu6es avec 1'6tranger par las banques agr66es italiannes sont reprises 
parmi las mouvements de capitaux du secteur mon6talra, comporte una 
exception : en effet, lee op6rations sur tltras 6trangers. libeli'- en devisee 
ou en lim, effectu6es par cas banquee contra devises de "conto valuta· 
rio" sont reprises parmi lea mouvements de capitaux du sectaur priv6. 
Du fait de catte exception, en pratique, Ia plupart des op6rationa ll long 
terme effectu6es avec 1'6tranger par les banquee agr66es ltal'-'nea (par 
axernple,les inveati-ments directs) figurent, dans lea deux types de balan· 
cee italiennes, parmi lee mouvements de capltaux du aectaur priv6. 

monnaies les plus importantes, Ia plus grande partie 
des reglements internationaux s'effectuant par le 
canal des marches et non plus par le truchement des 
accords de paiement bilateraux ou regionaux, cette 
ventilation garde toutefois une grande valeur analy­
tique. 

La ventilation g6ographique de Ia balance des paie­
ments d'un pays peut, en effet, fournir des precisions 
quant aux transactions de ce pays, d'une part avec ses 
principaux partenaires repris individuellement (!'en­
semble des organisations internationales etant assi­
mile a un seul pays), d'autre part avec des groupes de 
pays ayant des caracteristiques economiques commu­
nes (par ex. : pays en voie de developpement, pays 
industrialises, etc.) ou avec des groupes de pays 
classes seton leur appartenance ll : 

une zone monetaire commune (par ex., pays de 
Ia zone sterling); 

une organisation internationals (par ex., pays de 
Ia CEE ou de I'OCDE); 

un cadre geographique (par ex., pays de I' Amerique 
latine); 

un cadre politique (par ex., pays de Ia zone sino­
sovi6tique). 

L'affectation geographique des operations qui font 
l'objet de Ia balance des paiements peut &tre fondee 
sur les criteres suivants: 

Ia residence du co-contractant etranger ("external 
transactor principle"). Seton ce principe, une 
operation donnee est attribuee au pays ou au 
groupe de pays oll r~ide Ia partie etrangere qui 
est le partenaire direct dans cette operation. Ce 
principe est applicable ll toutes les rubriques de 
Ia balance des paiements. En ce qui concerne les 
operations sur marchandises et services, ce prin­
cipe peut prendre deux formes: I' attribution geo­
graphique peut ~tre liee ll l'aspect financier des 
transactions ("financial flows") ou ll son aspect 
reel ("real flows"). Dans le premier cas, une tran­
saction est attribuee au pays de residence de 
l'acheteur ou du vendeur, dans le deuxieme, s'il 
s'agit d'une importation elle sera attribuee au 
pays de production (ou d'origine) et, s'il s'agit 
d'une exportation, au pays de consommation (ou 
de destination); 

Ia residence du creancier ( ou du debiteur) etrsnger 
["external creditor (or debtor) principle"]. Seton 
ce principe, dont I' application se limite aux mouve­
ments de capitaux, au cas oll Ia partie etrangere 
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participant a Ia transaction ne soit pas elle meme 
le debiteur ou le crediteur, une transactions don nee 
est attribuee au pays ou au groupe de pays ou 
reside le creancier ou le debiteur etranger. (Par ex. : 
une transaction entre un resident du pays qui 
etablit Ia balance et un resident de Ia Suisse sur 
une valeur mobiliere emise par un resident des 
Etats-Unis n'est pas imputee a Ia Suisse, mais 
aux Etats-Unis). Ce principe joue un rOle impor­
tant dans le domaine des transactions sur titres 
et des variations des comptes detenus aupres du 
systeme bancaire; 

Ia monnaie dans /aquelle une transaction est 
effectuee. Ce critere, dont !'application est prati­
quement limitee a Ia repartition geographique du 
poste "Voyages", n'est retenu que lorsque !'infor­
mation requise pour !'application des deux criteres 
precedents n'est pas disponible. 

• • • 

En ce qui concerne l'ltalie, seule Ia "bilancia econo­
mica" est ventilee geographiquement. Cette ventila­
tion porte sur les pays les plus importants (qui sont 
isoles) ainsi que sur des ensembles de pays groupes 
en raison de leur appartenance a une zone monetaire, 
a une organisation internationale et a un cadre geogra­
phique ou politique. En fait, Ia ventilation geographique 
est la:suivante:: 

Pays developpes : 
Etats-Unis 
Royaume-Uni 
Pays de Ia CEE 
Autres pays de I'OCDE 
Australia, Nouvelle-Zelande, Republique Sud­
Africaine, Finlande 

Pays en voie de developpement : 
Pays europeans de I'OCDE 
Pays associes a Ia CEE 
Pays de !'Amerique Latine 
Autres pays 

Pays socialistes. 

Organismes internationaux. 

Montants non ventiles. 

L'imputation des operations aux difterentes zones 
geographiques est operee comme suit : 
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les transactions sur marchandises, les transactions 
sur services autres que ceux repris aux rubriques 
"Voyages a l'etranger", "Revenus du capital" et 

• 
"Autres services divers", les transferts et les 
mouvements de capitaux des secteurs non mone­
taires sont ventiles geographiquement sur Ia base 
de Ia residence de Ia partie etrangere participant 
a Ia transaction ("transactor principle"); 

[Pour Ia ventilation des op~rations sur marchan­
dises, pour Ia ventilation des services de 
transport international de marchandises et des 
services d'assurance sur le transport international 
de marchandises ainsi que pour Ia ventilation 
des investissements directs, le "transactor 
principle" est appliqu6 aux "reel flows", ce qui 
permet de mettre en 6vidence !'aspect r~el de 
ces op~rations (1); pour Ia ventilation des 
"Autres transports", des "Services et transac­
tions gouvernementales", des "Revenus du 
travail", des tranferts et des mouvements de 
capitaux des secteurs non montitaires autres 
que ceux repris a Ia rubrique "lnvestissements 
directs", le "transactor principle" est appliqu~ 
aux "financial flows" de maniltre a mettre en 
~vidence l'aspect financier des op6rations.] 

les transactions reprises a Ia rubrique "Voyages 
a l'etranger" sont ventilees geographiquement sur 
Ia base de Ia monnaie dans laquelle elles sont 
effectuees, ainsi que sur Ia base de renseignements 
tires des statistiques nationales et internationales 
sur les mouvements touristiques; 

les transactions sur les services repris aux rubriques 
"Revenus du capital" et "Autres services- divers" 
sont ventilees geographiquement sur Ia base de 
Ia monnaie dans laquelle Ia transaction est 
effectuee; 

les mouvements de capitaux du secteur monetaire 
sont ventiles geographiquement d'apres Ia resi­
dence du creancier ou du debiteur etranger 
("creditor-debtor principle"). 

9. La notion de solde global de Ia balance des 
paiements 

La balance des paiements etant un systeme comptable 
en partie double, le total des enregistrements nets qui 
y figurent est necessairement nul. Un solde deficitaire 
ou excedentaire ne peut done etre obtenu qu'en iso­
lant un partie, consideree comme significative, des 
operations enregistrees, avec Ia consequence que le 
solde des operations residues aura Ia meme valeur 
absolue, mais:un~signe oppose. 

( 1 ) II s'en suit, par example, que les importations sont enregistrees dans Ia 
balance entre l'ltalie et le pays dont les merchandises sont originaires et 
les exportations sont enregistrees dans Ia balance entre l'ltalie et le pays A 
destination duquel les merchandises sont exportees ( derniere destination 
connue) et que les investissements directs effectues A l'etranger par des 
residents italians sont affectes au pays dans lequel se trouvent les installa· 
tions qui ont fait I' objet de ces investissements. 



Pour mettre en evidence les operations considerees 
comme "significatives", il est d'usage de les compta­
biliser au-dessus d'une ligne (conventionnelle) qui 
les separe des autres operations. Ceci equivaut, en 
quelque sorte, ~ exclure de Ia balance des paiements 
dont on veut calculer le solde, les operations enre­
gistrees "en-dessous de Ia ligne", eta considerer ces 
operations comme n'etant effectuees (et comptabili­
sees) que pour assurer le "financement" des opera­
tions enregistrees "au-dessus de Ia /igne". 

Le solde des operations enregistrees "au-dessus de 
Ia ligne" est couramment appele "so/de global" de 
Ia balance consideree {1 ) et, selon qu'il est positif ou 
negatif, il en mesure l'excedent ou le deficit. Dans le 
cas ou le solde global est egal ~ zero, Ia balance est 
consideree comme equilibree. 

En theorie, un solde global (c'est-~-dire l'excedent 
ou le deficit total des operations comptabilisees 
"au-dessus de Ia ligne") devrait ~tre detini par 
rapport ~ !'ensemble des operations dont les deficits 
et les excedents doivent, dans une periode relativement 
longue, pouvoir s'equilibrer. En pratique, selon les 
differents besoins de !'analyse economique, il est 
possible de mettre en evidence dans une balance des 
paiements plusieurs types de solde global, et ces 
soldes sont generalement detinis par rapport ~ des 
ensembles d'operations (variables selon Ia structure 
du pays concerne et selon Ia situation economique 
dans laquelle il se trouve) choisies de fac;on ~ per­
mettre aux autorites monetaires de tirer de Ia balance 
des paiements des directives pour I' etablissement de 
Ia politique economique, financi~re et monetaire du 
pays. 

Parmi ces differents types de solde global, ceux qui 
sont plus frequemment utilises concernant : 

/e so/de global de Ia "balance de base" 

Ce solde se propose de mettre en evidence "au­
dessus de Ia ligne" les mouvements reguliers et 
stables par opposition aux operations exception­
nelles et aux operations reversibles ~ court terme. 
II correspond, "au-dessus de Ia ligne", au total 
des operations courantes et des mouvements 
ordinaires de capitaux ~ long terme et, "en dessous 
de Ia ligne", au total des mouvements de capitaux 
~ court terme et des mouvements extraordinaires 

(1) Les operations par rapport auxquelles le solde global peut Atre defini sont 
soit celles qui sont comptabilisees ''au-dessus de Ia ligne"', soit celles qui 
sont comptabilisees "'en-dessous de Ia ligne"'. Des raisons pratiques ont 
amene a !'habitude de preciser les differents types de solde global par 
I' enumeration des operations enregistrees "'en-dessous de Ia ligne"'. 

de capitaux ~ long terme (par ex. : rembourse­
ments anticipes de pr~ts ~long terme) tant officials 
que prives. Parfois, cependant, sont egalement 
enregistres "en dessous de Ia ligne" certains 
mouvements ordinaires de capitaux ~ long terme 
qui ont Ia caracteristique d'~tre particuli~rement 
mobiles (par ex. : les investissements de porte­
feuille). 

le so/de global de Ia "balance de liquiditr 

Ce solde se propose de mettre en evidence les 
variations qui se sont produites dans Ia liquidite 
externe d'un pays. II n'enregistre done pas "en 
dessous de Ia ligne" toutes les variations d'avoirs 
et d'engagements ~ court terme des residents 
d'un pays vis-~-vis de non-residents, mais il n'y 
enregistre que les variations dans les avoirs et 
engagements liquides officials et les variations 
dans les engagements liquides du syst~me ban­
caire. 

le so/de global de Ia "balance des reglements 
officiels" 

Ce solde se propose de mettre en evidence le 
total des operations de caract~re compensatoire 
effectuees par les autorites monetaires en vue de 
neutraliser !'incidence de !'ensemble des transac­
tions effectuees par les autres residents sur Ia 
stabilite externe de Ia monnaie du pays. Par conse­
quent, "en dessous de Ia ligne" ne sont compta­
bilisees que les operations par lesquelles les 
autorites monetaires d'un pays poursuivent ce but. 

• • • 

Depuis 1965, les deux types de balance italienne 
adoptent un marne concept de solde global. Ce solde 
reprend, "en dessous de Ia ligne", !'ensemble des 
mouvements monetaires, soit : 

les variations de tous les avoirs et engagements 
vis-~-vis de l'etranger des institutions de credit; 

les variations des avoirs et engagements vis-~-vis 
de l'etranger des autorites monetaires (Banca 
d'ltalia etjUfficio Italiano dei Camhi). 

Les participations des autorites monetaires au capital 
des organismes internationaux non monetaires sont 
reprises au-dessus de Ia ligne comme "mouvements 
de capitaux non monetaires" alors que, jusqu'en 
1964, elles figuraient bien ~ ce titre dans Ia "bilancia 
economica" mais etaient comptabilisees en dessous 
de Ia ligne dans Ia "bilancia valutaria". 
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Le concept de solde qui est ll Ia base des deux types 
de balance itallens a done une ampleur plus grande 
que celui de so/de de Ill "bslsnce des r~glements 
offlclels". Cartes, en gen~ral, on ne reconnaft un 
caractllre compensatoire qu'aux optiratlons des auto­
rlttis monetaires qui, seules, intervlennent sur le march8 
des changes en vue de malntenir Ia stabllltti externe 
de Ia monnaie; dans le cas de l'ltalie, cependant - du 
fait que les institutions de credit sont soumises ll un 
strict contrOie de Ia part des autorltes mom~taires -
ces dernhlres estiment que les op,rations des institu­
tions de credit italiennes ont un caract•re tres proche 
de celui des operations moneta ires officielles et que, par 
cons6Quent, il convient de reconnaitre egalement a 
!'ensemble de ces operations un caractere compensa­
toire. 

10. Lea principales divergences entre Ia 
"bilancia valutaria" et Ia "bilancia econo­
mica" 

Les principales divergences entre Ia "bilancia valu­
taria" et Ia "bilancia economics", deja decrites en 
detail dans les pages precedentes, sont resumees 
ci-apres pour en donner une vue synthetique. 

Elles concernant : 

le choix du prlnclpe de recensement (cfr. page 
134); 

le recensement ou !'omission d'operations entre 
residents et d'operatlons entre non-residents 
(cfr. page 137); 

le recensement des donnees en chiffres bruts 
(cfr. page 138); 

Ia ventilation par grands titres (cfr. page 139); 

Ia ventilation par secteurs {cfr. page 140); 

Ia ventilation geographique ( cfr. page 142). 

a) La "bilancia valutaria" repose sur le concept du 
recensement des r•gtements qui ont lieu sur le 
marche des changes par l'intermedialre du syst•me 
bancaire ita lien, tandis que Ia "bilancia economics" 
vise a saisir les transactions economiques reelles. 

144 

Les postes qui presentent des differences entre 
les deux concepts sont : 

le poste "Merchandises" qui, dans Ia "bilancia 
economics" est etabli ll partir des statistiques 
douanieres; 

las postea ''Transports" et "Assurances" qui, 
dans Ia "bllancia economics", se basent sur 
lea estimations des transactions reellement 
lntervenues en ces domalnea; 

le poste "lnvestissements directs" ainsi que le 
poste "Pr&ts et emprunts" qui, dans Ia "bilancia 
economics", comportent non seulement les 
mouvements effectues par transfert de devises 
ou de lires de "conto estero", mais egalement 
ceux effectues par d' autres moyens; 

le poste "Crtidits commerciaux" qui n'existe 
que dans Ia "bilancia economics" et a comme 
but de mettre en tividence les dticalages entre 
les mouvements reels des merchandises lt 
travers Ia frontlllre et leur reglement. 

b) A Ia difference que dans Ia "bilancia economics", 
le titre "Operations courantes" de Ia "bilancla 
valutaria" ne comprend ni des operations entre 
residents ni des operations entre non-rtisidents; 
en outre, dans Ia "bilancia valutaria" ne figurent 
pas les r•glements entre residents et non-residents 
s'etant effectues par le truchement des "contl 
autorizzati" sans passer par le marche des changes. 

c) Alors que Ia "bllancia economlca" s'efforce de 
recenser toutes les optirations d'aprM leurs flux 
bruts, Ia "bllancla valutaria" ne retrace que des 
montants nets pour toutes les op6rations qui 
n'ont ete r(iglees que par soldes. 

d) Les grands titres sont regroupes comme suit dans 
lea deux types de balances : 

Bilancia valutaria Bilancis economlctJ 

{ 
Biens et Services 

Operations courantes Transferts unilateraux 

l'etranger et de 1'6tranger Mouvements de cap•-
Emplois de fonds lt } . 

Mouvements mon6taires taux et or mon6talre 

e) Les riglements des Collectivltc§s locales, qui sont 
consid6res dans Ia "bilancia valutaria" comma 
des riglements concernant le secteur priv6, sont 
comptabilises dans un poste "ad hoc" dans Ia 
"bllancla economica". 

f) A Ia diff6rence de Ia "bilancia valutaria" qui ne 
connait pas de ventilation geographique, Ia 
"bilancia economics" prevoit une telle ventilation. 

Jusqu'lt 1964, ll ces divergences s'ajoutait celle dc§crite 
a Ia page 143 concernant le solde global, mais depuis 
1965, les participations italiennes au capital des orga-



nismes intemationaux non mon6taires 6tant compta­
bilis6es de Ia m&me fa~n dans les deux balances, un 
seul concept de solde global trouve application. 

II. LA COMPOSITION DES POSTES 

Remarques pr611minalres 

Ne disposant pas de d~finitions nationales pr~cisant 
les criteres suivis dans les deux versions de Ia balance 
des paiements italienne pour distinguer un poste 
d~termin~ des autres, on a pr~f~r~ se borner a recenser, 
dans les pages qui suivent, les types d'op6rations qui 
sont repris aux diff6rents postea, tant de Ia "bilancia 
valutaria" que de Ia "bilancia economics". 

Cette m6thode, qui est Ia seule valable pour d~rire 
des postes h6t~rogenes tels ceux qui sont libell6s 
"Services divers" ou "Transactions gouvernemen­
tales", permet au lecteur de se former une id6e des 
61~ments caract6ristiques du poste et, par Ia m&me, 
d'en d~gager- indirectement- une d~finition. 

L'ordre sulvant lequel seront d~crits les types d'op~ra­
tions repris aux diff~rents postes des deux balances 
est le suivant : 

A. Biens at services 

1. Marchandises. 

2. Transports internationaux. 

3. Assurances sur transport international de 
merchandises. 

4. Voyages a l'~tranger. 
5. Revenus du capital. 

6. Revenus du travail. 

7. Transactions gouvernementales. 

8. Autres services. 

B. Tranaferta unllat6raux 

9. Transferts priv~. 

10. Transferts publics. 

~ -~~-------~-----------------

C. Mouvements de capitaux des aectaura non 
mon6taires 

C1• Capitaux priv~s 

11 . lnvestissements directs. 

12 . I nvestissements de portefeuille. 

13 . Autres investissements. 

14. Pr&ts et emprunts. 

15 . Cr6dits commerciaux. 

16 . Rentr6es de billets de banques nationaux. 

17. Op6rations non reprises ailleurs ("Partite non 
classificabili"). 

C2• Capitaux des Collectivit~s locales 

C3 • Capitaux publics 

18 . Pr&ts et emprunts publics a long terme. 

19. lnvestissements publics. 

D. Mouvements de capitaux du aecteur mon6-
taire 

20. O~rations monetaires des autorit~ mon~­
taires. 

21 . Op~rations mon6taires des institutions de 
cr~dit. 

Cet ordre, qui ne correspond exactement ni au sch~ma 
de Ia "bilancia valutaria" ni a celui de Ia "bilancia 
economics", a ~t~ choisi aux seules fins de faciliter 
l'expos6 du contenu des differents postes de ces 
balances et, en particulier, pour permettre de traiter 
sous un mArne intitu16 les postes qui, tout en ayant 
un contenu similaire ou m&me identique, sont couverts 
dans chaque sch~ma par des intitu16s differents. 

L'ordre cit6 ci-dessus sera suivi aussi bien dans le 
p~nt chapitre II pour decrire Ia composition des 
postes que dans le chapitre Ill pour en exposer les 
m~hodes d'~tablissement. Chaque point de cet ordre 
sera examim~ d'abord dans le cadre de Ia "bilancia 
valutaria" et, ensuite, dans celui de Ia "bilancia 
economics" : cela en consid~ration du fait que Ia 
"bilancia valutaria" est ~tablie avant Ia "bilancia 
economics" et, assez souvent, lui sert de fondement. 
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A. BIENS ET SERVICES 

1. Marchandises 

a) Considerations generales sur /e paste "Marchan­
dises" 

Ce poste est destine en principe ~ ne reprendre que 
Ia valeur de tous les echanges de biens materiels 
et meubles qui ont lieu entre residents et non­
residents. 

Toutefois, en pratique, les difficultes de recense­
ment obligant~ accepter que Ia portae de ce critere 
general soit normalement limitee par un certain 
nombre d'exceptions et que, par consequent, des 
operations sur marchandises soient omises de ce 
poste ou figurent, par contre, d'autres operations 
qui, de par leur nature, devraient ~tre enregistrees 
ailleurs. 

- L'omission concerne principalement des ope­
rations qui, tout en ayant pour objet des marchan­
dises, sont liees : 

aux voyages (par ex. : acquisition d'articles de 
consommation courante ou de souvenirs); 

aux transports (par ex. : acquisition de vivres 
et de combustibles dans les ports); 

aux depenses des services gouvernementaux 
etrangers (par ex. : acquisition de marchan­
dises par les Ambassades et Forces Armees 
etrangeres); 

et qui sont reprises i:l ces titres dans Ia balance des 
paiements. 

- L'incorporation d'elements autres que des 
marchandises, qui a lieu specialement dans les 
balances etablies sur Ia base de reglements, se 
rencontre lorsque - comme il arrive quand les 
exportations et importations ne sont pas evaluees 
sur une base uniforme (FOB ou CAF), mais 
refletent les conditions de chaque contrat - Ia 
valeur de certains services n'est pas separable de 
celle des marchandises qui en ont beneficia. C'est 
le cas, par exemple, des frais de transport et d'assu­
rance d'une marchandise au-dela du point d'eva­
luation uniforme FOB (1): lorsque ces frais et le 
prix de Ia marchandise font l'objet d'un seul et 

( 1 ) Selon une convention internationale les frais de transport et d'assurance 
jusqu'au point d'evaluation FOB font partie de Ia notion de marchandises. 
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m~me reglement (contrat "CAF", "franco desti­
nation", etc.) leurs montants ne sont pas recen­
sables separement et, par consequent, les frais de 
transport et d'assurance - qui representant le 
coOt de services - sont normalement enregistres 
au poste "Marchandises". 

b) Dans Ia "bilancia valutaria", les reglements affe­
rents aux operations sur marchandises sont repris 
au poste "Esportazioni, importazioni CIF" ["Expor­
tations, importations CAF"]. 

Ce poste recouvre, en principe, tous les reglements 
intervenus entre residents et non-residents se 
rapportant : 

en premier lieu, aux operations sur marchan­
dises reglees par l'entremise du systeme ban­
caire italien, qu'elles franchissent Ia frontiere 
en donnant lieu ~ un recensement dans les 
statistiques du commerce exterieur, ou que 
- com me il arrive, par exemple pour les expor­
tations et les importations de courant electrique 
et de gaz- ce recensement n'ait pas lieu; 

[En tout cas, il est 6vident que les chiffres 
des rllglements et ceux des statistiques du 
commerce exterieur ne se recoupent pas car 
les reglements peuvent concerner des expor• 
tations et des importations de marchandises 
dont le passage en douane : 

a) a lieu au cours de Ia mArne p6riode de recen­
sement que le reglement; 

b) a eu lieu au cours d'une p6riode de recen• 
sement pr6cedant celle du reglement; 
(par exemple : reglement de marchandises 
pr6c6demment exportees ou importees ll 
credit); 

c) aura lieu au cours d'une p6riode de recen­
sement suivant celle du reglement; 
(par exemple : reglements d'avances sur 
commandes passees ll des exportateurs ou 
par des importateurs italians).] 

en deuxieme lieu, aux operations sur mar­
chandises reglees directement par I'UIC pour 
compte de I'Etat ou d'organismes etatiques; 

[Ces reglements concernant principalement: 

a) les exportations et les importations de mar­
chandises effectu6es par des organismes 
d'£tat, y compris les importations de mat6-
riel militaire 6tranger et les exportations de 
materiel militaire italian adressees ll des 
gouvernements etrangers; 

b) les importations d'or industrial proprement 
dit (2); 

( 2 ) A partir de Ia fin du mois de mars 1968, avec Ia creation du double marche 
de.l'or, ces importations sont reglees par l'entremise du systllme bancairee 



c) les importations de charbon effectuees pour 
le compte d'organismes etatiques tels que 
les chemins de fer italiens; 

d) les importations et exportations de tabac, 
de cigarettes et d'autres articles soumis au 
monopole de I'Etat], 

et, enfin, a Ia remuneration des travaux a 
fac;;on et des travaux de construction, transfor­
mation et reparation de batiments, routes, 
ponts, barrages, ports, etc. ainsi que de 
moyens de transport (navires, avions, materiel 
roulant ferroviaire, etc.) (1 ). 

En outre a ce poste figurent, du seul cOte des 
paiements, les depenses effectuees par des resi­
dents au titre de frets et affretements. 

[II y a lieu de noter que, quoique ces depenses 
recouvrent pour leur plus grande partie des 
frais de transport relatifs a des marchandises 
qui, dans les donnees bancaires, figurent en 
importation pour leur valeur FOB ou en expor­
tation pour leur valeur CAF, neanmoins (d'apres 
le detail (2) de Ia rubrique "Noli e noleggi" des 
formulaires 1 M et 2 M partie B) elles compren­
nent egalement des depenses concernant le 
transport international de personnes.] 

c) Dans Ia "bilancia economica" les operations sur 
marchandises figurent, en principe, au poste 
"Merci FOB" [Marchandises FOB]. 

Ce poste, recense a partir des statistiques doua­
nieres, correspond, sous reserve de quelques 
ajustements, a Ia definition du commerce special 
qui comprend : 

a !'importation 

les marchandises etrangeres introduites sur le 
territoire douanier national (y compris les 
importations gouvernementales de biens non 
militaires et, a partir de Ia fin du mois de 
mars 1968, les importations d"'or industrial"; 
cfr. note 2, page 146) en vue de leur "mise en 
libre pratique", qu'il s'agisse de marchandises 
venues directement de l'etranger, ou de mar­
chandises sorties des entrepOts douaniers; 

les marchandises etrangeres importees tem­
porairement et destinees a Ia fabrication de 

(') Pour ce qui est des reparations de moyens de transport, il y a lieu de noter 
que ne sont reprises ici que les remunerations relatives aux reparations 
d'une ampleur considerable et non pas les coOts des reparations 
urgentes et indispensable pour Ia poursuite du voyage. 

(2) Voir page 170. 

produits a reexporter, a recevoir un complement 
d'ouvraison ou a subir une reparation; 

les marchandises nationales, deja exportees 
temporairement, qui sont reimportees apres 
avoir rec;;u un complement d'ouvraison a 
l'etranger ou y avoir subi soit une transfor­
mation, soit une reparation. 

a !'exportation 

' les marchandises nationales ou nationali-
sees (3 ) exportees detinitivement a destina­
tion de I' etranger ou embarquees com me sautes 
et provisions de bord sur des navires ou aero­
nets etrangers; 

les marchandises nationales ou nationali­
sees (3 ) exportees temporairement a l'etranger 
pour y etre reparees ou pour y etre utilisees en 
vue de Ia fabrication de produits destines a 
etre importes en ltalie; 

les marchandises etrangeres deja importees 
temporairement, qui sont reexportees apres 
avoir rec;;u un complement d'ouvraison en 
ltalie ou y avoir subi soit une transformation 
soit une reparation. 

Ajustements 

a) Aux donnees des statistiques douanieres rela­
tives au "commerce special" sont ajoutees 
les valeurs : 

de l'energie electrique importee ou expor­
tee; 

des vins, liqueurs et vermouths qui sortent 
des "cantine vigilate" (4 ) a destination 
de l'etranger, deduction faite de Ia valeur 
des vins qui sont exportes du territoire 
douanier italien a destination de ces 
"cantine"; 

de l'or non monetaire (or industrial) 
importe (5 ); 

des dons en nature rec;;us par I'ENDSI. 

(3) Par "marchandises nationalisees" on entend, aux fins de Ia statistique,l es 
marchandises de provenance etrangere apres leur dedouanement. 

( 4 ) Usines etablies dans les ports francs de Trieste et Venise dans lesquelles 
a lieu, sous contrOie douanier, Ia commercialisation des vins, liqueurs et 
vermouths italians destines a !'exportation. 

( 5 ) Jusqu'a Ia fin du mois de mars 1968 (cfr. note (2) page 146). 
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b) Des donn6es des statistiques douani~res rela­
tives au "commerce special" sont d«Juites les 
valeurs: 

des produits de Ia pAche atlantique debar­
ques en ltalie par des bateaux de pAche 
ita liens; 

des merchandises fournies comme soutes 
et provisions de bord l:l des navires ou 
avions etrangers lors de leurs escales dans 
leSfports et aeroports italians; 

des merchandises exportees en execution 
deicontrats "OSP" (1). 

des coOts de transport relatif aux importa­
tions (frets au-dell:! du point d'evaluation 
FOB) dont Ia partie devolue l:l des non­
residents est inscrite l:l Ia rubrique "Noli" 
["Frets"]; 

des coOts de I' assurance relative aux impor­
tations (assurance au-dell:! du point d'eva­
luation FOB) dont Ia partie devolue a des 
non-residents est inscrite l:l Ia rubrique 
"Assicurazioni" ["Assurances"]; 

du supplement de prix paye par l'ltalie sur 
les bananas (cfr. page 155). 

2. Transports lnternationaux 

a) Dans Ia "bilancia valutaria" les r~glements relatifs 
it l'echange de services de transport entre residents 
et non-residents figurent : 

pour ce qui est des depenses, au poste "Espor­
tazioni, importazioni CIF" ["Exportations, im­
portations CAF" (cfr. page 147); 

pour ce qui est des recettes, au poste "Noli" 
["Frets"]. 

Ce poste, qui n'est done jamais servi du c6te 
depenses, retrace : 

• les recettes des compagnies italiennes exer-
9Bnt, par n'importe quel moyen, le transport 
international de marchandises et de per­
sonnes, deduction faite des frais encourus 
par ces compagnies pour l'exercice de leur 
activite ll l'etranger (soutages, provisions 
de bord, droits d'escale, etc.); 

( 1 ) '"Off-shore procurements'": contrets qui pr6voient Ia foumiture de mer­
chandises (en g6n6ral, mat6riel mllltaire) il un pays 6tranger pour le compte 
d'un autre pays 6tranger. La valeur des merchandises export6es en ex6cu­
tion de ces contrats est comptabilis6e au poste'"Transections gouvememen­
tales'" (cfr. page 162). 
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les recettes pour "services portuaires" (sou­
tages, provisions de bord, droits portuaires, 
etc.) fournis aux navires et avions etrangers 
dans les ports et aeroports italians. 

Ces derni~res recettes ne recouvrent que les 
montants en devises negocies sur le marche des 
changes italian par les compagnies de navigation 
et des entreprises d'avitaillement (tant en provi­
sions debord qu'en carburants) italiennes titulaires 
de "conti autorizzati ltalia" (2). 

II y a lieu de noter que les recettes dues aux achats 
de billets de passage international effectues en 
ltalie par des non-residents avec des lires acquises 
precedemment contra moyens de paiements etran­
gers, ne figurent pas ll ce poste de Ia "bilancia 
valutaria". Ne pouvant pas Atre individualisees, 
ces recettes de transport figurent parmi les recettes 
du tourisme au poste "Viaggi alfestero" ["Voyages 
lll'etranger"]. 

b) Dans Ia "bilancia economica" les recettes et les 
depenses afferentes au transport international, quel 
que soit le moyen de transport utilise, sont recen­
sees: 

l.t Ia rubrique "Noli" ["Frets"] si elles ont trait 
au transport international de merchandises; 

l.t Ia rubrique "Noli passeggeri" ["Billets de 
passage"] si elles ont trait au transport inter­
national de personnes; 

ll Ia rubrique "Aitri (trasporti)" [" Autres 
(transports)"] si elles ont trait it des prestations 
de services complementaires ll l'exercice du 
transport international. 

ba. A Ia rubrique "Noli" ["Frets"] figurent le 
total des recettes et le total des depenses 
relatives au transport de merchandises 
effectue par les voies maritime, aerienne 
et terrestre. 

(2) Las '"conti autorizzsti'" sont des comptes en monnale 6trangilre dont 
- en raison de leur activit6 - peuvent Atre titulalras, tant auprils da banques 
itsliennes ('"conti autorizzati ltslia'") qu'auprils de banques 6trangilras 
('"conti autorizzati estero"), certaines entraprises residentes telles que, 
par example, les soci6t6s de navigation (tsnt maritime qu'a6rienne), les 
soci6t6s d'assurance, lea entreprises d'avitaillement (tant en provisions de 
bord qu'en carburants), les entreprises de transport, callas qui exarcent 
I' arbitrage sur marchandises [en italian "'transitari"], las entraprises d'exp6-
dition, etc. Lea montsnts que las entreprises titulaires de "conti autorizzati" 
gardent au cr6dit de leurs "conti autorizzati estero" ne sont jamais repria 
dans Ia "bilancia valutaria"; ceux qu'elles portent il cr6dit de leurs "conti 
autorizzati ltalia" sont repris parmi las recettes de Ia "bilancia valutaria" 
lorsqu'ils sont n6goci6s sur le march6 des changes italian soit per d6passe­
ment du plafond consent! (cession obligatoire), soit per suite d'une 
d6cision du titulaire (cession facultative). 



~tant donn6 que l'exercice du cabotage 
maritime entre escales italiennes n'est plus 
permis li des transporteurs non residents et 
que le cabotage a6rien ne I' a jamais et6, en 
tant que frets pour transports maritimes et 
a6riens ne figurent que, d'une part. les 
recettes des transporteurs italians pour le 
transport de marchandises entre pays tiers, 
pour le transport de marchandises expor­
t6es d'ltalie ainsi que de marchandises "en 
transit" dans les ports italians, d'autre part, 
les d6penses pour le transport des mar­
chandises import6es en ltalie sur des 
navires et avions 6trangers. 

Au titre de frets pour transports terrestres 
sont comptabilisees, d'une part, les recettes 
relatives au transport - par chemin de fer 
et par ol6oduc - des marchandises etran­
geres "en transit" li travers le territoire 
italien, d'autre part, les depenses relatives 
au transport des importations italiennes 
en provenance de pays non limitrophes. 
II y a lieu de remarquer que parmi ces 
depenses figurent les montants payes au 
titre de droits d'ol6oduc pour le transport, 
du lieu d'extraction au port de chargement, 
du petrole brut importe en ltalie par Ia voie 
maritime. 

Un example chiffre du d6tail de Ia rubrique 
"Noli" ["Frets"] est fourni li l'annexe V. 

bb. La rubrique "Noli passeggeri" ["Billets de 
passage"] retrace le montant des billets 
de passage sur navires et avions achetes 
par des non-residents a des compagnies 
italiennes et par des residents a des com­
pagnies etrang~res. 

be. La rubrique "Aitri (trasporti") ["Autres 
(transports)"] retrace les montants des 
frais d'escale de navires et avions 6trangers 
dans des ports ou aeroports italians et les 
frais homologues de navires et avions 
italians dans les ports ou a6roports 6tran­
gers. II s'agit de frais qui recouvrent l'achat 
de soutages et de provisions de borct, Ia 
remun6ration des services portuaires ainsi 
que Je paiement de droits et taxes por­
tuaires ou d' a6roport. 

En d6penses, figure 6galement a cette 
rubrique le montant du peage paye par 
les navires italians pour le transit par le 

canal de Suez tel qu'il resulte de Ia 
"bilancia valutaria", poste "Autres ser­
vices", rubrique "Droits de transit par Je 
canal de Suez" (cfr. page 163). 

3. Assurances sur le transport international 
de merchandises 

a) Dans Ia "bilancia valutaria" il n'y a pas de pastes 
ou de rubriques express6ment pr6vus pour retracer 
les r6glements aff6rents li ces assurances, etant 
donne qu'ils sont generalement dejli compris dans 
Ia valeur CAF des importations. Toutefois, dans 
Ia mesure oll cela ne se verifie pas, ces reglements 
sont repris au poste "Aitri servizi" ["Autres ser­
vices"], rubrique "Assicurazioni" ["Assurances"], 
concurremment aux reglements relatifs aux con­
trats d'assurance couvrant les risques d'autre 
genre. 

b) La "bilancia economics", par contra, consacre aux 
recettes et depenses relatives aux assurances sur 
transport international de marchandises Ia rubrique 
"Assicurazioni" ["Assurances"] du poste "Nolie 
assicurazioni" ["Frets et assurances"]. Cette 
rubrique, dont le montant est obtenu par estima­
tion, ne recense toutefois que: 

en recettes, les primes pef9ues par les com­
pagnies residentes pour !'assurance des mer­
chandises export6es autrement que par che­
mins de fer; 

en depenses, les primes payees aux com­
pagnies non residentes pour !'assurance des 
merchandises importees autrement que par 
chemin de fer. 

Une correction est toutefois apportee aux mon­
tants estimes de ces primes pour tenir compte du 
solde (egalement estime) decoulant du jeu des 
indemnisations et des operations de reassurance. 

4. Voyages lll'6tranger 

Les recettes et les depenses relatives a ces voyages 
figurent dans les deux versions de Ia balance des 
paiements italienne a deux postea - identiques quant 
li Jeurcontenu et leur denomination ("Viaggi all' estero" 
["Voyages li l'etranger'1) -qui sont censes retracer 
les d6penses de voyage en ltalie des non-residents et 
celles que les residents italians effectuent li l'etranger 
au mAme titre. 
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Par depenses de voyage on entend aussi bien celles 
relatives a l'achat de services (frais d'hOtel, de repara­
tion, etc.) que celles relatives a l'achat de marchandises 
(souvenirs, pieces de rechange, etc.), effectuees 
tant par les non-residents que par les residents a 
!'occasion de: 

Voyages touristiques. 

Voyages d'affaires. 

Participation a des congres ou manifestations 
privees non commerciales. 

Voyages d'etude (y compris les frais de scolarite). 

Sejours dans des maisons de sante (y compris les 
depenses pour cures medicales). 

Voyages officials et missions pour compte des 
Administrations publiques. 

Au poste "Voyages a l'etranger" sont recenses: 

les montants des moyens de paiement etranger 
(billets de banque, traveller's cheques, etc.) nego­
cies, par l'entremise du systeme bancaire italien, 
pour financer des depenses de voyages ou de 
tourisme; 

les variations des comptes en lires de non­
residents aupres de banques italiennes ayant pour 
origine des depenses de tourisme; 

les envois de fonds en monnaie etrangere effectues 
a des fins de tourisme. 

Aces montants s'ajoute- en recettes- le montant 
des billets de banque italians envoyes a l'etranger 
par les banques italiennes. 

Par contre, le montant des billets de banque italiens 
que ces banques re9oivent de leurs correspondants 
etrangers n'est pas enregistre parmi les depenses du 
poste "Voyages a l'etranger", mais il est comptabilise 
dans un poste "ad hoc" du titre "Mouvements de 
capitaux et or monetaire" (1 ). 

Cette disparit6 dans I' enregistrement de deux flux recouvrant 
apparemment les deux aspects oppos6s du m4me ph6no­
mene 6conomique, fut adopt6e par les autorit6s mon6taires 
italiennes apres qu'elles eurent remarqu6 que !'importation 
de coupures italiennes par Ia voie bancaire avait atteint des 
niveaux nullement justifi6s par l'ampleur du flux touristique 
italian vers 1'6tranger. En effet, Ia quasi-totalit6 des billets 
de banque italians rentrant de 1'6tranger par Ia voie bancaire 
provenait de Suisse, pays vers lequel - au cours des 
p6riodes consid6r6es- le flux touristique italien n'avait pas 
fait recenser des augmentations importantes, mais dent 
les investissements en ltalie s'6taient par centre d6velopp6s 

(' ) Cfr. page 163. 
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de fa.;:on surprenante. Etant donn6 que les autorit6s 
italiennes avaient des raisons pour croire que Ia totalit6 
des billets de banque export6s par les r6sidents italiens 
pour financer leurs d6penses courantes a 1'6tranger 
(tourisme, commerce frontalier, etc.) rentrait en ltalie a 
Ia suite de touristes 6trangers, elles conclurent que les 
billets de banque italians rentrant de l'etranger par Ia voie 
bancaire (et, notamment, ceux rentrant de Suisse) avaient 
6t6 export6s en fraude pour compte de r6sidents italiens 
voulant effectuer des investissements soit en ltalie sous 
couverture d'un dossier 6tranger (ce qui leur permettait 
de ben6ficier des garanties offertes par Ia loi italienne aux 
investisseurs non r6sidents), soit a 1'6tranger sans devoir 
soumettre leurs investissements aux autorisations et aux 
contrOies pr6vus par Ia loi italienne pour les exportations de 
capitaux effectuees par les voies officielles (ce qui leur 
permettait de b6n6ficier des taux de rendement plus 
61ev6s en vigueur sur les march6s des capitaux 6trangers 
sans que le fisc ita lien pouvait cumuler, aux fins de paiement 
de l'impOt progressif sur les revenus dent ils 6taient rede­
vables, les revenus de ces investissements avec ceux de 
leurs autres investissements en ltalie). 

Les negociations de moyens de paiements etrangers 
effectuees aupres des banques italiennes a des titres 
autres que celui des "Voyages a l'etranger" (par ex.: 
depenses du personnel des moyens de transport 
etrangers, envois de fonds des travailleurs italiens 
emigres, etc.) sont, dans Ia mesure du possible, 
recensees separement et comptabilisees a des postes 
plus appropries de Ia balance des paiements. 

II y a lieu de remarquer qu'en raison d'une impossibilite 
materielle de recensement, le montant des billets de 
banque italians qui : 

sont emportes a l'etranger par des touristes italiens 
et y sont negocies contre devises afin de financer 
des frais de voyage, 

et, ensuite, 

- sont achetes par des touristes non residents qui 
les depensent au cours de leurs voyages en ltalie, 

ne figure ni parmi les depenses ni parmi les recettes 
du poste "Voyages a l'etranger". 

Par consequent, les flux bruts des depenses et des 
recettes comptabilisees a ce poste sont sous-evalues 
sans qu'il en soit autant pour leur solde. 

5. Revenus du capital 

Les recettes et les depenses relatives a ces revenus 
sont reprises dans Ia "bilancia valutaria" au poste 
"Redditi da investimenti" ["Revenus d'investisse­
ments"] et dans Ia "bilancia economica" au poste 
"Redditi da capitale" ["Revenus du capital"]. 

En depit de leur intitules differents, ces postes recou­
vrent une meme realite : les revenus verses, par des 



residents il des non-residents ou par des non-residents 
il des residents, relatifs il des capitaux aussi bien publics 
que prives. 

Ces revenus sont representes par: 

les coupons et dividendes; 

les benefices d'entreprises n'ayant pas Ia forme de 
societas par actions (benefices de succursales, 
agences, bureaux, comptoirs, etc.) verses aux 
personnes physiques ou morales qui les contra­
lent; 

les prelevements sur les reserves libres de filiales; 

les loyers de biens immobiliers et les fermages; 

les interets sur prets et credits (hypothecaires ou 
autres). 

6. Revenus du travail 

En raison de l'etendue differente de Ia notion de 
"revenus du travail" dans les deux types de balance 
des paiements italienne, !'enregistrement de ces 
revenus est effectue dans Ia "bilancia valutaria" sui­
vant des criteres tres differents de ceux adoptes dans 
Ia "bilancia economica". 

a) La "bilancia valutaria", en effet, n'enregistre il ce 
titre que les montants transteres entre residents 
et non-residents - par l'entremise du systeme 
bancaire italien - avec Ia mention specifique : 
"Paiement de salaires, traitements, honoraires, 
etc.". 

Comme le montant de ces reglements est assez 
limite, on ne lui a pas reserve un poste special, mais 
il figure il Ia rubrique "Safari, stipendi, onorari, 
ecc." ["Salaires, traitements, honoraires, etc."] 
du poste "Aitri servizi" ["Autres services"]. Dans 
cette rubrique, les montants des reglements pour 
traitements, salaires et gages (qui constituent les 
formes de remuneration plus courantes du facteur 
de production "travail") sont comptabilises con­
jointement aux reglements ayant eu lieu entre 
residents et non-residents au titre de paiement 
d'honoraires, de cachets d'artistes, de tantiemes, 
de jetons de presence, etc.; c'est-a-dire, au titre 
de remuneration de services personnels non 
facteurs. 

Comme on le voit, les montants comptabilises dans 
Ia "bilancia valutaria" ne recouvrent que les regie-

ments effectivement intervenus- par J'entremise 
du systeme bancaire italian - entre les non­
residents (residents) debiteurs de Ia retribution 
et les residents (non-residents) y ayant droit. 

II existe, toutefois, dans Ia "bilancia valutaria" un 
autre poste ou sont comptabilisees des entrees de 
fonds qui, tout en ne representant pas le reglement 
de prestations de travail, sont assez strictement 
liees a ce genre de prestations. II s'agit du poste 
"Rimesse emigrati" ["Remises (de fonds) par les 
emigres"] ou sont comptabilises les fonds que les 
ressortissants italiens travaillant a l'etranger (qui, 
pour Ia "bilancia valutaria" sont tous devenus des 
non-residents) trasferent en ltalie par J'entremise 
de Ia poste ou des banques italiennes. 

b) Dans Ia "bilancia economica", par contra, les 
montants comptabilises a Ia rubrique "Redditi da 
lavoro" ["Revenus du travail"] du poste "Aitri 
servizi" [" Autres services"] recouvrent, outre les 
montants de Ia rubrique "Salaires, traitements, 
honoraires, etc." de Ia "bilancia valutaria", egale­
ment: 

en depenses, le montant (estime) des salaires 
payes au personnel etranger embauch9 par Ia 
marine marchande et par !'aviation civile 
italiennes; 

en recettes, le montant (estime) des traite­
ments touches par le personnel italien des 
representations diplomatiques etrangeres et 
des Organisations internationales installees en 
ltalie, et une certaine partie du montant figu­
rant au poste "Remises (de fonds) par les 
emigres" de Ia "bilancia valutaria". Cette partie 
est censee correspondre aux salaires que les 
employeurs non residents versent a ceux parmi 
les travailleurs italiens a J'etranger que - par 
convention {1 ) - Ia Banque d'ltalie considere 
comme etant restes des residents italians. 

(') En effet, ayant constat& qu une partie des travailleurs italians II l'etranger 
ne s'etablit pas d'une fa9on permanente dans le pays d'accuail, mais, au 
contraire, aprlls un certain nombre d'annees, elle rentre definitivement dans 
son propre pays, les Autorites italiennes competentes (Banca d'ltalia et 
I STAT) -pour des raisons de coherence avec les principes adoptes pour 
le calcul du produit national brut - ont convenu de considerer comma 
composes par des residents cette partie du total des travailleurs italians 
II l'etranger. Par consequent, dans Ia "bilancia economics", le montant 
qui dans Ia "bilancia valutaria" figure II Ia rubrique "Remise (de fonds) 
par les emigres" a ete ventile (sur Ia base des conventions exposees 
ci-aprlls pages 177 et 180) en deux parties dont cella qui est censee 
provenir des travailleurs italians II l'etranger que I' on a convenu de conti­
nuer II considerer comma residents est comptabilisee comma revenu du 
travail, alors que celle qui est censee provenir des travailleurs italians etant 
devanus des non-residents, est comptabilisee parmi les transferts unila­
teraux II une rubriqua appalea aile aussi "Rimesse emigrati". 

161 



7. Transactions gouvernementales non compri­
ses ailleurs 

La nature de ces transactions et, par consequent, le 
libelle des postea auxquels elles sont comptabilisees, 
ne sont pas identiques dans les deux versions de Ia 
balance des paiements italienne. 

a) Dans Ia "bilancia valutaria" les r6glements de ces 
transactions figurent au poste "Transazioni gover­
native" [''Transactions gouvemementales"]. 

A ce poste, qui n'est servi qu'en recettes, figurent 
les rt\glements pour : 

commandes "off-shore" (achat de materiel 
militaire ll l'industrie italienne pour utilisation 
par les troupes etrang~res stationnees en 
ltalie ou ailleurs) (1 ); 

frais de stationnement en ltalie des unit6s et 
des d616gations militaires etrang~res; 

depenses privees des militaires alli6s sta­
tionn6s en ltalie; 

contributions aux depenses d'infrastructure 
militaire en ltalie effectivement vers6es par les 
Gouvernements des pays membres de I'OTAN 
dans le cadre du programme de defense com­
mune. 

b) Dans Ia "bilancia economica" le poste qui retrace 
les transactions gouvernernentales, du fait qu'il 
retrace 6galement des services foumis ou rec;us 
par certaines branches de I' administration publique 
italienne, rec;oit Ia denomination de "Servizi e 
transazioni governative" ["Services et transactions 
gouvemernentales"]. 

Ce poste comporte les deux rubriques suivantes : 

Ia rubrique "Servizi e commesse militari" 
["Services et comrnandes militaires"] qui cor­
respond au poste "Transazioni governative" 
de Ia "bilancia valutaria"; 

Ia rubrique "Aitri" ["Autres"] qui comprend : 

• d'une part. les recettes des repr6sentations 
diplomatiques et consulaires italiennes ll 
I' etranger ainsi que leurs depenses de fonc­
tionnement (:Z); 

(I) Depuia quelques anMee.l'ltalle ne re(:Oit plua de commandea "off-shore". 
Elles ne aont done cit6es ici que pour m6moire. 

(a) Cee IIIC8Ite et ~ figurent dana Ia "bilancla valuWia" aux Rlbriques 
"Cenloni n/a TNflfO a v•ID titolo" ["Ceationl de Ia part du/au Ttisor 
i'l dea titrel divera'') du po8l8 "Autres -Ices". Voir page 164.. 
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d'autre part. les recettes procur6es lll'ltalie 
par les depenses de fonctionnement tant des 
repr6sentations diplomatiques et consulaires 
etrangllres que des Organisations intema­
tionales install6es sur le territoire ltallen. Ces 
derni~res recettes sont comptabilis6es ll Ia 
presente rubrique, nettes du montant (esti­
m6) des traitements vers6s par les Organisa­
tions et les repr6sentations susdites ll leur 
personnel italien; en effet, comme on a vu 
en page 41, ce montant est comptabilis6 
lila rubrique "Revenus du travail" (3). 

8. Autres services 

Dans chacune des deux versions de Ia balance des 
paiements italienne existe un poste denomme "Aitri 
servizi" [" Autres services"] qui reprend, dans leur 
ensemble, les rt\glements relatifs aux prestations de 
services intervenues entre residents et non-r6sidents. 
dont les montants, pris par cat6gorie de services, n'ont 
pas un relief tel que leur mise en 6vidence dans un 
poste special soit justifi6e. 

Les contenus de ces deux postes, toutefols, ne se 
recoupent pas compiAtement pour des multiples rai­
sons qui ont trait, principalement, aux critllres diff6rents 
adopt6s pour 1'6tablissement des deux balances. 

De ce fait, dans le but de d6crire le plus clairement 
possible les contenus de ces postea, on essaiera 
ci-aprAs: 

tout d'abord, d'enumerer les rubriques reprises au 
poste "Aitri servizi" de Ia "bilancia valutaria", en 
ajoutant - le cas ech6ant - quelques mots de 
pr6cision sur leur contenu; 

en deuxiime lieu, de mettre en evidence, parmi 
les rubriques assez heterogines reprises ll ce poste 
celles qui figurent egalement au poste homo­
logue de Ia "bilancia economica", et 

enfin, d'indiquer dans quels postea de cette der­
niire balance sont reprises les rubriques restantes 
du poste "Aitri servizi" de Ia "bilancla valutaria". 

Pour Ia commodlte de l'expose, toutes les rubrfques 
composant le paste "Aitri servizi" de Ia "bllancia 
valutaria" ont 6t6 num6rotMs et disposMI lei dans 

(3) Dens Ia "bilancia valutarla" le montant brut de ces recettes (c'aet-il-dlre 
8Y8I1t dckluclion du montant des Sllairel) figunt ilia Rlbrique "C-'tml da 
reppltlsentanza dip/ometlche" ["Cessions (de devises) de Ia part de repr6-
sentations dlplomellques"} du poete "AIIIres esrviees". Voir page 154. 



un ordre different de celui selon lequel elles apparais­
sent dans le tableau 3 du "Movimento valutario" 
publie par I'Ufficio Italiano dei Cambi [Office des 
changes italian]. 

a) Dans Ia "bilancia valutaria" le poste "Aitri servizi" 
comprend done les rubriques suivantes : 

1. Brevets: cette rubrique, en plus des rede­
vances rec;ues ou payees pour !'utilisation des 
brevets, comprend egalement celles relatives 
a !'utilisation des marques et licences de fabri­
cation, des dessins proteges par Ia loi ainsi que 
les frais pour assistance technique fournie au 
cours d'un processus de production. 

2. Droits d'auteur: par extension, ils compren­
nent egalement les montants dus au titre de 
droit d'execution ou de reproduction. 

3. Commissions, provisions et frais bancaires. 

4. Arbitrages sur marchandises : les montants 
exposes a cette rubrique retracent les regle­
ments des recettes et depenses relatives au 
courtage sur marchandises ("commercio di 
transito"). 

5. Assurances : a cette rubrique sont exposes les 
montants des reglements intervenus, par l'en­
tremise du systeme bancaire italian, au titre 
des primes et indemnites d'assurance et de 
reassurance de tout genre (1). 

6. Divers: cette rubrique retrace I' ensemble des 
reglements afferents a l'echange de services 
de tout genre dont les montants ne justifient 
pas !'institution d'une rubrique separee. 

7. So/de des comptes des Administrations des 
P.T.T. et des Organismes de Radio et Te!e­
diffusion : sont ici repris les montants des 
reglements compensatoires qui interviennent 
periodiquement entre ces Administrations et 
Organismes italians et leurs homologues etran­
gers. 

8. Devises cedees par des titulsires de "conti 
sutorizzati" : a cette rubrique figurent les 
montants des devises que, volontairement ou 
en raison du depassement du plafond qui leur 
est consenti, les compagnies d'assurances, les 
expeditionnaires et les transitaires titulaires 
de "conti autorizzati" (2) cedent a I'UIC. 

( 1 ) Y compris les assurances pour les corps de navires et avions. 
(2) Voir note (2), page 148. 

[Les cessions de devises effectuees par les 
compagnies de navigation ainsi que par les 
entreprises d'avitaillement en provisions debord 
et en carburants titulaires de "conti autorizzati" 
sont comptabilisees dans Ia bilancia valutaria 
au poste "Noli" (voir page 148).] 

9. Cessions de devises de Ia part d' offices de 
representation privee, commerciale, industrie/le, 
etc.: cette rubrique retrace le financement des 
frais de gestion d'etablissements (succursales, 
agences, etc.) installes en ltalie, mais contrOies 
par une maison mere etrangere. 

1 0. So/des des comptes de /'Administration des 
chemins de fer italiens : cette rubrique retrace 
les montants des reglements compensatoires 
qui ont lieu periodiquement entre !'Adminis­
tration des chemins de fer italians et ses homo­
logues etrangers au titre des echanges de ser­
vices relatifs au trafic ferroviaire. 

11. Recettes et depenses de Is cinematogrsphie: 
cette rubrique retrace les montants (3) des 
reglements relatifs d'une part a Ia realisation 
de films tournes en collaboration entre pro­
ducteurs cinematographiques residents et non­
residents (frais de tournage, de mise en 
scene, etc.), d'autre part a !'exploitation de 
films italians a l'etranger et de films etrangers 
en ltalie (droits d'exploitation, frais de synchro­
nisation, de reproduction, etc.). 

Dans Ia "bilancia economica" les montants des 
onze rubriques decrites ci-dessus sont repris ll 
Ia rubrique "Varie" ["Divers"] du poste "Aitri 
servizi" ["Autres services"] (voir page 154). 

12. Droits de transit par le canal de Suez: cette 
rubrique, dont le contenu n'appelle pas d'ex­
plications, a fait partie du detail du poste 
"Autres services" de Ia "bilancia valutaria" 
jusqu'en 1967. Apres cette date, etant evident 
que Ia rubrique en question n'aurait pas pu 
etre servia jusqu'a Ia reouverture du canal de 
Suez, elle a provisoirement ete supprimee. 

Dans Ia "bilancia economics" les montants 
payes au titre de droits de transit par le canal de 
Suez figuraient, jusqu'en 1967, parmi les frais 
d'escale ll l'etranger des navires italians comp­
tabilises ll Ia rubrique "Aitri" ["Autres"] du 
poste "A/tri trasporti" ["Autres transports"] 
(voir page 149). 

13. Sa/sires, traitements, honoraires, etc. : sont 
repris a cette rubrique les reglements de toute 

(') Ces montants n'ont commenc6 6 Atre comptabilis6s au poste "Aitri servizi" 
[" Autres services"] de Ia "bilancia valutaria" qu'6 partir du mois de mars 
1968. Avant cette date, ils 6taient comptabilis6s au poate "Esportuion/, 
importuioni CIF" ["Exportations, importations CAF"]. 
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forme de r6muneration, y compris celles de 
services personnels qui ne sont pas des services 
facteurs de production (par ex. : honoraires, 
jetons de pr6sence, cachets d'artistes, etc.). 

Dans Ia "bilancia economics" le montant de 
cette rubrique figure au poste "Aitri servizi" 
["Autres services"), rubrique "Redditi di /avoro" 
["Revenus du travail"] (voir page 151). 

14. Cessions (de devises) de Ia part de represen­
tations diplomatiques etrangeres: cette rubri­
que retrace les op6rations de change effectu6es 
par ces repr6sentations pour financer leurs 
frais de fonctionnement en ltalie. 

Dans Ia "bilancia economics" son montant est 
repris en partie a Ia rubrique "Aitri" ["Autres"] 
du poste "Servizi e transazioni governativs" 
["Services et transactions gouvernementales"] 
(voir page 152) et, en partie, a Ia rubrique 
"Rsdditi di lavoro" ["Revenus du travail"] du 
poste "Aitri servizi" [" Autres services"] (voir 
page 151). 

16. Cessions de devises au (de Ia part du) Tresor 
a des titres divers : lt cette rubrique figurent 
les recettes des repr6sentations diplomatiques 
et consulaires italiennes lt l'etranger ainsi que 
leurs depenses de fonctionnement. 

Dans Ia "bilancia economics" elles figurent, 
par contra, au poste "Servizi e transazioni gover­
native" ["Services et transactions gouvernemen­
tales"], rubrique "Aitri" ["Autres"] (voir page 
152). 

16. Pensions, subsides, etc. :en plus des paiements 
relatifs aux subsides et aux differents types de 
pension (de retraite, d'invalidite, etc.), cette 
rubrique comprend les paiements effectues, 
par l'entremise du systl}me bancaire italian, 
au titre de rentes, allocations familiales et de 
secours. 

Dans Ia "bilancia economics" son montant 
figure au poste "Trasfsrimenti privati" ["Trans­
tarts priv6s"], rubrique "Aitre donazioni" 
["Autres donations") (voir page 155). 

17. Donations, heritages, rentes viageres, etc. : 
en plus des rl}glements effectues lt ces titres, 
lt cette rubrique figurent les reglements qui 
decoulent de legs et, en general, tous les 
reglements relatifs it tout genre de transfert de 
fonds ayant un caractl}re gracieux. 
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Dans Ia "bilancia economics" ils figurent au 
poste "Trasfsrimsnti privati" ["Transferts pri­
v6s"], rubrique "Aitrs donazioni" ["Autres 
donations"] (voir page 155). 

18. Organismes internationaux : cette rubrique 
reprend I~ montants des reglements intervenus 

entre l'ltalie et ces organismes au cours de Ia 
periode de reference (1). 

Dans Ia "bilancia economics" les montants de 
Ia rubrique d6crite ci-dessus sont repris au 
poste "Trasfsrimenti pubb/ici" ["Transferts 
publics"], rubrique "Contributi vari" ["Contri­
butions diverses") (voir page 155). 

b) Dans Ia "bilancia economica" le poste "Aitri 
servizi" est constitue par les deux rubriques : 

"Redditi di lavoro" ["Revenus du travail"]; 

"Varie" ["Divers"]. 

Comme on a d6jlt ·.traite des revenus du travail lt 
ce mArne chapitre (cfr. page 161), on se bornera 
maintenant lt traiter ici de Ia rubrique "Varie" 
["Divers"]. 

A ce propos, il suffira de noter que cette rubrique 
reprend integralement les rubriques 1 lt 11 du poste 
"Aitri servizi" de Ia "bilancia valutaria" decrites 
ci-dessus. 

B. TRANSFERTS UNILATI:RAUX 

Comme on l'a vult Ia page 144, le champ d'application 
recouvert par le titre A. "Operations courantes" de Ia 
"bilancia valutaria" correspond it celui des deux pre­
miers titres, "Biens et services" et "Transferts uni­
lateraux", de Ia "bilancia economica", mArne si les 
ensembles des montants repris lt ces titres dans les 
deux balances ne se recoupent pas en raison des 
differents critl}res d' etablissement adoptes. 

On traitera ci-apres des operations reprises comme 
transferts unilateraux dans Ia "bilancia economica" 
en precisant, en meme temps, ot) et dans quelle mesure 
leurs rl}glements figurent dans Ia "bilancia valutaria". 

• • • 
Dans Ia "bilancia economics", le titre "Trasferimenti 
unilaterali" retrace separement, suivant que le resident 
interesse appartienne au secteur prive ou public, les 
ecritures de contrepartie relatives lt : 

des actifs ou passifs financiers cedes lt titre gratuit 
par des residents it des non-residents ou vice 
versa; 

( 1 ) Parmi ces montants, ceux relatifs aux rllglements entre l'ltalle at les Com­
munautes Europeennes (notamment au titre de contribution au/du 
FEOGA) sont mis en evidence dans une note en bas du tableau 3 de Ia 
brochure "Movimento valutario" de I'UIC fournissant le detail du paste 
"Altri aervizi" de Ia "bllancia valutaria". 



des operations sur marchandises qui, tout en 
ayant ete effectuees ll titre gratuit entre residents 
et non-residents, n'ont pu Atre deduites du mon­
tant global qui, au poste "Marchandises", retrace 
les operations du mArne genre effectuees ll titre 
onereux. 

On recense comme : 

"Trasferimenti privati" ["Transferts prives"] ceux 
qui concernant les menages, les organismes prives 
sans but lucratif et les entreprises (privees et 
publiques) italians, 

et comme: 

"Trasferimenti pubb/ici" ["Transferts publics"] 
ceux qui concernant 1'£tat, les Organismes gou­
vernementaux et les Collectivites locales italians. 

9. Transferts priv6s 

Le paste "Trasferimenti privati" ["Transferts prives"] 
se compose des deux rubriques suivantes : 

a) "Rimesse emigrati" ["Remises (de fonds) par les 
emigres"] qui - lila difference du paste du m~me 
intitule de Ia "bilancia valutaria" ou figure Ia 
totalite des fonds que les travailleurs italians ll 
l'etranger envoient, par l'entremise du systeme 
bancaire ou de Ia paste, ll leurs families restees 
en ltalie - ne retrace que les transferts de fonds 
de ceux parmi les travailleurs italians ll l'etranger 
qui sont censes avoir emigre definitivement et Atre 
devenus, de ce fait, des residents etrangers. 

b) "Aitre donazioni" ["Autres donations"] qui reprend 
integralement les montants des rubriques du poste 
"Autres services" de Ia "bilancia valutaria" decrites 
ci-dessus aux points 16 et 17 de Ia page 154. 

10. Transferts publics 

Le poste "Trasferimenti pubb/ici ["Transferts publics"] 
se compose des trois rubriques suivantes : 

a) "Riparazioni" ["Reparations"] qui ne retrace que 
le montant de Ia tranche de reparations de guerre 
que l'ltalie est censee avoir paye, au cours de Ia 
periode de reference. 

En realite, ces reparations ayant ete payees des les 
premieres annees de l'apres-guerre par le biais de 
Ia confiscation - acceptee par 1'£tat italien - des 
biens italians existants sur le territoire des pays 

creanciers des reparations, le montant de cette 
rubrique ne retrace que Ia tranche d'indemnisations 
que 1'£tat italien a paye, au cours de Ia periode de 
reference, aux residents italians anciennement 
proprietaires des biens confisques. 

Cela explique pourquoi dans Ia "bilancia valu­
taria" le montant des reparations de guerra n'a pas 
lieu de figurer. 

b) "Contributi vari" ["Contributions diverses"] dans 
laquelle figurent les contributions que le secteur 
public italian : 

rec;oit ou verse aux Institutions communau­
taires europeennes et aux autres Organismes 
internationaux; 

[II s'agit des donnees de Ia rubrique "Orgsnis­
mes internstionsux" du poste "Autres services" 
de Ia "bilancia valutaria" comp16tees, en depen­
ses, par Ia difference entre le montant de cette 
m4me rubrique et celui qui, au titre de contribu­
tions aux Organismea internationaux, nSsulte 
du Bilan de I'Etat.] 

verse ll Ia Somalia : 

• comme aide directe sous forme de contri­
bution au budget de ce pays; 

• comme aide indirecte sous forme de supple­
ment de prix paye sur les bananes de pro­
venance somalienne; 

[II s'agit du montant qui, ainsi qu'on l'a vu 
page 148, est retranche des donnees des impor­
tations de marchandises CAF salon les statisti­
ques du commerce exterieur. Cette aide indirecte, 
qui prend Ia forme d'une exemption- pour les 
bananas de provenance somalienne - de Ia 
taxe imposee en ltalie sur Ia consommation des 
bananas, permet a Ia Somalia d'exporter ses 
bananas vers l'ltalie a un prix superieur a celui 
des autres pays producteurs. La plus-value dont 
beneficia Ia Somalia est consideree par l'ltalie 
comma une prestation gratuite a ce pays et, 
de ce fait, elle est reprise sous cette rubrique.] 

verse ll d'autres non-residents ll des titres 
divers. 

[II s'agit principalement du montant des depen­
ses italiennes pour assistance technique accor­
dee, aussi bien directement que par l'entremise 
d'organismes internationaux, aux pays en vole 
de developpement.] 

c) "Donazioni" ["Donations"] qui retrace le montant 
des donations en nature que I'ENDSI (1 ), orga­
nisme public italian charge de leur redistribution 
gratuite, rec;oit de l'etranger. 

(') Ente Nazionale Distribuzione Soccorsi lntemazionall. 
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Le montant expose ll cette rubrique represente l'ecri­
ture de contrepartie, en recettes, de celui qui est 
ajoute aux donnees des importations CAF selon les 
statistiques du commerce exterieur, dans le cadre des 
ajustements apportes l:l ces donnees pour determiner 
le montant des importations FOB l:l reprendre dans Ia 
"bilancia economica" (cfr. l:lla page 147). 

C. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 
DES SECTEURS NON MONFTAIRES 

A ce titre dans les deux versions de Ia balance des 
paiements italienne sont recenses - quoique d'une 
manil}re differente en raison des differences entre les 
critl}res de base adoptes - tous les mouvements de 
capitaux l:l destination ou en provenance de l'exterieur 
qui, etant finances par le marche interieur ou etant 
destines ll le financer, se traduisent par des mouve­
ments de moyens de paiements existant sur celui-ci. 

Dans Ia "bilancia economica", toutefois, en plus des 
operations en capital citees ci-dessus qui donnent 
reellement lieu ll des rl}glements entre residents et 
non-residents, sont comptabilisees comme mouve­
ments internationaux de capitaux certaines opera­
tions financil}res qui ne determinant pas des transferts 
effectifs de devises. 

Dans Ia "bilancia valutaria" les donnees sur ces 
mouvements de capitaux sont comptabilisees dans 
un titre "ad hoc" dont l'intitule est "lmpieghi di fondi 
all' estero e del/' estero" ["Emplois de fonds lll'etranger 
et de l'etranger"]; dans Ia "bilancia economica", par 
contre, elles figurent aux quatre pastes suivants du 
titre "Movimenti di capitali e oro monetario" ["Mou­
vements de capitaux et or monetaire"]; 

"Capitali privati" ["Capitaux prives"]; 

"Rimesse di banconote italiane" ["Rentrees de 
billets de banque italians"]; 

"Enti locali" ["Collectivites locales"]; 

"Governo centrale" ["Gouvernement central"]. 

et elles sont completees par les montants des credits 
commerciaux l:llong et ll court terme octroyes et rec;us 
par les residents, ainsi que par les mouvements de 
capitaux entre residents et non-residents ayant ate 
effectues autrement que par transfert de devises ou de 
lires de "conto estero". 
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Aussi bien dans l'une que dans l'autre balance une 
distinction est faite selon que les mouvements de 
capitaux interessent les secteurs public ou prive. 

C1• CAPITAUX PRIV~S 

Dans les deux types de balance des paiements sont 
repris ll ce titre les mouvements de capitaux provenant 
de ou destines ll des residents appartenant au secteur 
prive. L'etendue de ce secteur n'est toutefois pas Ia 
m~me dans les deux balances car, comma on l'a dejl:l 
vu page 141, dans Ia "bilancia valutaria" le secteur 
prive comprend, en plus des menages et des 
entreprises (privees et publiques), les collectivites 
locales qui, par contre, en sont exclues dans Ia 
"bilancia economica". II y a lieu de remarquer aussi 
que dans le schema de cette dernil}re balance les 
mouvements de capitaux prives apparaissent directe­
ment ventiles par types d'investissements, alors que 
dans le schema de Ia "bilancia valutaria" ils sont 
globalement repris au poste "lmpieghi di fondi 
all' estero e dell' estero- Privati" ["Emplois de fonds ll 
l'etranger et de l'etranger- Prives"] et leur ventilation 
par types d'investissements n'est donnee que dans un 
tableau ll part (1 ) de Ia brochure de I'UIC "Movi­
mento valutario" ou parait Ia "bilancia valutaria". 

11. lnvestissements directs 

Aussi bien dans Ia "bilancia valutaria" que dans Ia 
"bilancia economica" figurent ll ce titre les investisse­
ments destines ll etablir entre l'investisseur et !'entre­
prise beneficiaire de l'investissement, des liens econo­
miques durables et directs permettant ll l'investisseur 
d'exercer un contrOie ou une influence reels sur Ia 
gestion de l'entreprise. Sont done exclus les investisse­
ments purement financiers et, en general, tous ceux 
dont le but reel n'est que de permettre l:ll'investisseur 
un accl}s indirect au marche monetaire ou financier du 
pays de residence de I' entreprise. 

Lorsque les investissements directs s'effectuent dans 
des entreprises ayant Ia forme de societas par actions, 
ils peuvent ~tre realises par acquisition d'actions; les 
autorites italiennes considl}rent qu'une participation 
au capital d'une societe doit ~tre comptabilise comma 
investissement direct seulement quand, d'une part, 

( 1 ) Tableau 4: "Dettaglio degliimpieghidifondiel/'estero e dflll'elltero- Privati" 
["D6tail des emplois de fonds il 1'6tranger et de 1'6tranger - Priv6s"]. 
Voir annexa VI. 



elle est repr~sent~e par des titres qui ne sont cotes 
sur aucun marche mobilier et quand, d'autre part, elle 
donne lll'investisseur - tant en vertu de Ia l~gislation 
sur les soci~t~s par actions en vigueur dans le pays 
de r~sidence de Ia soci~t~, quedetoute autrefac;:on-la 
possibilit6 d'exercer une participation effective ll Ia 
gestion ou au contrOie de Ia soci6t~ en question. 

Au cas ou une participation ll titre d'actionnaire (m~me 
d'une ampleur telle qu'elle permette ll l'investisseur 
d'exercer le contrOie de Ia soci6t~) est repr6sent6e par 
des titres cotes sur un marcM mobilier, l'investissement 
n'est pas consid6r6 comme "direct", mais comme "de 
portefeuille" et, par cons6quent, il est repris comme 
tel dans Ia balance des paiements. 

En pratique dans Ia "bilancia valutaria" sont recens6s 
comme "investissements directs" les montants des 
rllglements, intervenus entre r6sidents et non-r6sidents 
par l'entremise du systllme bancaire italien, concer­
nant les types d'investissements suivants : 

a) Operations sur actions 

Achats par des r6sidents (particuliers ou 
soci6t6s) d'actions etrangeres non cot6es dans 
les bourses 6trangeres, et achats par des non­
r6sidents d'actions italiennes non cot6es ni 
dans une bourse italienne ni au "mercato 
ristretto" (1). 

Souscription par des residents (particuliers et 
societas) ll des 6missions d'actions etrangeres 
non cot6es dans les bourses 6trangeres et 
souscription par des non-r6sidents ll des 
6missions d'actions italiennes non cot6es ni 
dans une bourse italienne ni au "mercato 
ristretto" ( 1 ) • 

Liquidation de ces investissements. 

b) Autres operations 

Prises de participation (non repr6sent6es par 
des titres) dans le capital d'entreprises com­
merciales, industrielles, etc., effectuees ll 
l'etranger par des r6sidents italians et en ltalie 
par des non-r6sidents. 

Les montants repris ll ce titre recouvrent les prises de 
participation de tout genre dans le capital d'entre­
prises n'ayant pas Ia forme de soci6t6s par actions et, 
notamment, les reglements intervenus entre r6sidents 
et non-residents ll Ia suite de : 

(') March6 de valeurs mobililnes form6 par certains agents de change, ou sont 
trait6es principalement les valeurs non cot6es en bourse. 

acquisition, participation au capital, agrandisse­
ment d'entreprises d6jll existantes ainsi que de 
leurs filiales ou succursales; 

creation de nouvelles entreprises ainsi que de 
nouvelles filiales ou succursales d'entreprises d6jll 
existantes; 

liquidation de ces investissements; 

ex6cution de recherches lll'6tranger financees par 
des residents appartenant au secteur priv6 (2); 

transferts en lires de "conto estero" en provenance 
ou ll destination de comptes en lires internes (3); 

op~rations "diverses". 

Dans Ia "bilancia economica", en plus des montants 
relatifs au reglement des op6rations vis6es ci-dessus, 
sont comptabilis6s comme "investissements directs" : 

les montants que des soci~t6s-meres italiennes 
transferent, par l'entremise du systeme bancaire 
italian, ~ titre de pr§t, ll leurs filiales ou holdings 
ll 1'6tranger (4); 

les participations au capital d'une entreprise effec­
tu6es autrement que par transfert de devises ou 
de lires de "conto estero" (par ex., les participa­
tions financees par !'apport de marchandises ou 
d'outillages et celles financ6es par le r6investisse­
ment de b6nefices ou par Ia conversion de pr&ts). 

De plus, parmi les liquidations d'investissements directs 
italians ll l'etranger, Ia "bilancia economica" reprend 
le montant des reparations de guerre que l'ltalie est 
cens6e avoir pay6 au cours de Ia p6riode de r6f6rence. 

En realit6 ,ces reparations ayant 6t6 reglees par l'ltalie 
des les premieres ann6es de l'aprlls-guerre en acceptant 
Ia confiscation des biens italians existants sur le terri­
toire des pays ll indemniser, le montant repris ici ne 
correspond en fait qu'llla tranche d'indemnisation que 
n:tat ita lien a pay6e, au cours de Ia peri ode de r6f6rence, 
aux residents italians appartenant au secteur priv6 
anciennement propri6taires des biens. 

Cette comptabilisation, apparemment singuliere en 
balance des paiements, d'une operation entre deux 
r6sidents italians, s'explique comme suit: 

pour le secteur prive, auquel appartiennent les 
anciens proprietaires des biens confisques, le 

(•) Ces op6rations figurent seulement dans les avoirs. 
( 3 ) Ces operations figurent seulement dans les engagements. 
(~) Ces montants figurent dans Ia "bilancia valutaria" parmi les prtts (voir 

page 159). 
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montant de Ia tranche d'indemnisation recue 
equivaut a une liquidation d'investissement (direct) 
a l'etranger, qui est done a reprendre dans Ia 
"bilancia economica" comma n'importe quelle 
autre operation du m~me genre; 

pour le secteur public, auquel appartient n:tat 
italian, le fait d'avoir paye une partie des repara­
tions de guerra entraine !'obligation d'en enre­
gistrer le montant au debit des transferts publics 
repris dans Ia "bilancia economica", m~me si le 
paiement de ce montant a ete fait a des residents. 

Ces deux transactions internationales, pour ainsi dire 
"fictives", etant l'une Ia contrepartie de l'autre, le 
solde des ·mouvements monetaires de Ia "bilancia 
economica" n'en est pas affecte, pas plus que celui 
de Ia "bilancia valutaria" dans laquelle ces operations, 
ne recouvrant pas des reglements effectifs entre resi­
dents et non-residents, ne sont pas reprises. 

12.''_IInvestissements de portefeuille 

Tant dans Ia "bilancia valutaria" que dans Ia "bilancia 
economica" sont consideres "de portefeuille" las 
investissements qui - au lieu d'avoir, comma las 
investissements directs, Ia caracteristique de viser a 
etablir des liens economiques durables entre l'inves­
tisseur et l'entreprise beneficiaire de l'investissement­
ont cella de consentir a l'investisseur Ia possibilite de 
desengager rapidement et a tout moment le capital 
investi. 

Comma, d'une part, c'est justement cette possibilite 
de desinvestissement rapide qui - conjointement a 
des considerations d'autre genre ayant trait, notam­
ment, aux possibilites de gain en capital, aux eventuels 
avantages fiscaux, a Ia securite du placement et au 
niveau du revenu- determine le choix de l'investisseur 
en faveur de ce type d'investissement et, d'autre part, 
Ia possibilite de desinvestir rapidement n'est assuree 
que lorsque les titres representatifs de l'investissement 
sont couramment traites sur un marche mobilier, les 
autorites italiennes ont decide de ne considerer comma 
"investissements de portefeuille" que les investisse­
ments dont les titres representatifs sont cotes sur un 
marche mobilier. 

Cette delimitation du concept d'investissements de 
portefeuille, qui est tout a fait particuliere et vaut aussi 
bien pour Ia "bilancia valutaria" que pour Ia "bilancia 
economica", est une consequence du traitement 
preferential que Ia loi reglant las investissements 
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etrangers en ltalie prevoit pour certains types d'in­
vestissement. 

Cette loi (1), dont il est necessaire de connaitre le 
texte pour comprendre Ia structure des mouvements de 
capitaux retraces dans Ia balance italienne, qualifie 
de "productifs" certains investissements dont Ia nature 
com porte normalement I' utilisation de capitaux pendant 
une periode de temps assez longue et les favorise par 
rapport aux autres investissements a caractere mobile 
ou purement speculatif parmi lesquels rentrent, juste­
ment, las investissements en valeurs mobilieres cotees 
en bourse. 

II s'ensuit que, davant tenir compte de l'esprit et des 
dispositions de cette loi, les autorites italiennes ont 
choisi de reprendre parmi les investissements directs 
(qui, correspondant a un inter~t permanent de l'inves­
tisseur dans l'entreprise, ont normalement un degre 
de liquidite tres limite) egalement les investissements 
representes par des titres qui, du fait de ne pas ~tre 
cotes sur un marche mobilier, presentent eux aussi un 
degre de liquidite limite et, par contra, de ne reprendre 
com me investissements de portefeuille que las investis­
sements representes par des titres regulierement 
cotes sur un marche mobilier, une eventuelle liquida­
tion de ces investissements pouvant avoir lieu assez 
rapidement. 

En pratique, dans Ia "bilancia valutaria" sont recenses 
comma "investissements de portefeuille" les montants 
des reglements qui, etant intervenus par l'entremise 
du systeme bancaire italian et ayant donne lieu a des 
transferts de devises de "conto estero" ou a des 
enregistrements au debit ou au credit de comptes 
speciaux en lires ouverts aupres de banques italiennes 
au nom de non-residents, ont pu ~tre recenses comma 
concernant les operations suivantes : 

a) Op~rations sur actions 

Achats par des residents d'actions etrangeres 
cotees dans les Bourses etrangeres ou, pour 
les pays des Communautes Europeennes, 
d' actions cotees sur des marches mobiliers 
rattaches aux Bourses de ces pays, et achats 
par des non-residents d'actions italiennes 
cotees dans una bourse italienne ou au 
"mercato ristretto". 

Souscriptions par des residents a des emissions 
d'actions etrangeres cotees dans des Bourses 
etrangeres ou, pour las pays des Commu-

( 1 ) Loi n° 43 du 7 Nvrler 1966. 



naut~s Europ~ennes, a des ~missions d'actions 
cot~es sur des marches mobiliers rattaches 
aux Bourses de ces pays, et souscriptions par 
des non-r~sidents a des ~missions d'actions 
italiennes cot~es dans une bourse italienne 
ou au "mercato ristretto". 

Liquidation de ces investissements. 

b) Operations sur obligations et titres d' £tat 

Souscriptions et achats d'obligations ou de 
titres d'~tat ~trangers par des r~sidents appar­
tenant au secteur priv~ [particuliers et entre­
prises (priv~es et publiques)]. 

Liquidation de ces investissements. 

• • • 

Dans Ia "bilancia economica" les investissements de 
portefeuille comportent ~galement, en plus des mon­
tants relatifs aux r~glements des op~rations visl§es 
ci-dessus, les montants des investissements et desin­
vestissements du m~me genre realisl§s par "d'autres 
formes de transferts". 

13. Autres investissements 

Aussi bien dans Ia "bilancia valutaria" que dans Ia 
"bilancia economica" les "autres investissements" 
recouvrent Ia partie residuelle des mouvements inter­
nationaux de capitaux prives; toutefois, les op~rations 
comptabilisees a ce titre dans les deux balances ne 
se recoupent pas exactement. 

Dans Ia "bilancia valutaria" ne sont repris a ce titre 
que les mouvements internationaux de capitaux qui 
concernant des achats et des ventes de biens immobi­
liers (batiments et terrains) effectues en ltalie par des 
non-residents et a l'etranger par des residents, a 
condition que ces mouvements transitent par le 
syst~me bancaire ita lien et donnent lieu a des transferts 
de devises entre residents et non-residents ou a des 
mouvements dans les "conti estero" en lires dont les 
non-r~sidents sont titulaires aupr~s de banques ita­
liennes. 

La "bilancia economica" reprend les montants des 
"autres investissements" de Ia "bilancia valutaria" et 
les compl~te par les donnees sur des op~rations du 
mime genre qui ant ~t~ realisees sous d'autres formes 
de transfert. 

14. PrAts at emprunts 

Bien que Ia "bilancia valutaria" et Ia "bilancia econo­
mics" incluent les m~mes types d'op~rations dans les 
"pr~ts et emprunts", les montants qu'elles reprennent 
a ce paste ne se recoupent pas. 

En effet, dans Ia "bilancia valutaria" figurent a ce titre : 

les pr~ts, a moyen et along terme, octroy~s par des 
residents appartenant au secteur priv~ a des non­
r~sidents, y compris les pr~ts accord~s par des 
maisons-m~res italiennes a leurs filiales et holdings 
a I' ~tranger; 
les pr~ts. a moyen et a long terme, que des 
r~sidents appartenant au secteur priv~ ont re9us 
de non-residents, y compris, d'une part, les 
pr~ts que les filiales et holdings italiens d'entre­
prises non residentes ant re9us de leurs maisons­
m~res et, d'autre part, les emprunts que les collec­
tivit~s locales italiennes (municipalitl§s et provin­
ces) ant contract~ a l'etrangers sans bl§neficier 
d'une garantie de l'~tat italien (1 ); 

les remboursements des operations susvis~es. 

De plus, Ia "bilancia valutaria" ne reprend que les 
montants des prl}ts et des emprunts qui ant donne lieu 
a des transferts de devises ou a des mouvements de 
lires dans les "conti estero" ou les "conti speciali 
investimenti" ouverts au nom de non-r~sidents aupr~ 
de banques italiennes. 

La "bilancia economica", par contra, d'une part 
compl~te les donnees de Ia "bilancia valutaria" par 
les montants des prl}ts et des emprunts qui ant ate 
realises sous d'autres formes de transfert et, d'autre 
part, exclut du montant qu'elle retrace au paste "Pr~ts 
et emprunts" du secteur prive : 

les emprunts contractes par les collectivites locales 
sans beneficier d'une garantie de l'~tat; 

les pr~ts octroyes par des societes-m~res italiennes 
a leurs filiales et holdings a l'etranger; 

les prets que des filiales et holdings italians 
d'entreprises non r~sidentes ant re9us de leurs 
maisons-m~res (2). 

( 1 ) Les emprunts que ces collectivit6s ont contract6s II 1'6tranger en b6n6fi· 
ciant d'une garantie de I'Etat italian figurent, tant dans Ia "bilancia 
valutaria" que dans Ia "bilancia economics", parmi les mouvements de 
capitaux publics. 

( 2 ) Dans ce cas. !'exclusion n'est pas obtenue en dimlnuant le montant des 
prlts re{)us, mais en augmentant le montant des prOts rembours6s. 
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Un tableau synotique de correspondence entre les 
contenus du poste "Pr~ts et emprunts" dans les deux 
versions de Ia balance italienne est donn6 ll l'an­
nexe VII. 

15. Cr6dits commerciaux 

A titre de "crt§dits commerciaux" les autoritt§s mon6-
taires italiennes comptabilisent, dans Ia seule "bilancia 
economics", les crMits auxquels ont donn6 origine : 

les rl}glements effectut§s non simultanement (1 ) aux 
opt§rations d'exportation et d'importation de mar­
chandises auxquelles ces reglements se referent, 

ainsi que: 

les operations d'exportation et d'importation de 
merchandises effectut§es non simultanement (1 ) 

aux reglements correspondents. 

Selon que Ia duree initiale de ces credits est supt§rieure 
ou inferieure ll 360 jours, leur montant est comptabi­
lise parmi les mouvements de capitaux du secteur 
priv6 lila rubrique "Credits commerciaux lJ long terme" 
ou lila rubrique "Credits commerciaux lJ court terme". 

~tant donne que le contenu de ces rubriques et les 
regles adoptees par les autoritt§s italiennes pour Ia 
comptabilisation des montants qui y figurent pre­
sentent des particularit6s et different sensiblement 
des prescriptions du FMI en Ia matiere, avant de les 
dt§crire on estime utile de rappeler bril}vement quelle 
est Ia comptabilisation des credits commerciaux prevue 
par Ia "Balance of payments manual" du FMI. 

D'apres les prescriptions du FMI (2), dans une balance 
des paiements "sur base de transactions" les rubriques 
"Credits commerciaux" (tant lllong qu'll court terme) 
devraient retracer : 

en avoirs, les credits commerciaux accordes par les 
residents ll des non-residents tant sous forme 
d' exportations de merchandises avec paiement 
differe que sous forme de paiement anticipe 
d'importations; 

en engagements, les credits commerciaux que les 
r6sidents ont re9us de Ia part de non-rt§sidents 
tant sous Ia forme d'importations de merchandises 
avec paiement differ6 que sous Ia forme de paie­
mentlanticipe d' exportations. 

Lorsque les montants des crMits commerciaux secor­
des ou re~;us sont calcules en comparant les donnees 

( 1 ) Un r~glement et une operation d'exportation ou d'importation de mer­
chandises sont consideres litre "simultan6tl' lorsqu'ils sont effectu6s au 
cours du mime mois. 

( 2).rBalance~of payments manual, paragraphes 390, 398 et 399. 
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des reglements et les donnees douanieres relatives ll 
Ia m~me periode de reference, Ia comparaison de ces 
donnees ne peut donner lieu qu'll un des deux premiers 
et ll un des deux derniers cas suivants : 

a) Le montant des rilglements pour exportations de 
merchandises est superieur ll Ia valeur des mar­
chandises exportees resultant des statistiques dou­
anieres. 

Dans ce cas, Ia difference peut ~tre due : 

a,) tant au reglement anticipe de marchandises 
qui seront exportees au cours de periodes 
ulterieures, 

a2) qu'au reglement differe de merchandises ayant 
ete exportees au cours de periodes prece­
dentes. 

Dans l'hypothilse a1 ), cette difference, represen­
tant un credit commercial re9u par des rt§sidents, 
est ll comptabiliser parmi les mouvements de 
capitaux des secteurs non monetaires au credit 
des engagements; dans !'hypothese a2), repre­
sentant le remboursement d'un credit commercial 
consenti par des residents ll des non-residents au 
cours d'une pt§riode de reference precedente, elle 
est ll comptabiliser au credit des avoirs. 

b) Le montant des reglements pour exportation de 
merchandises est inferieur ll Ia valeur des mer­
chandises exportees resultant des statistiques 
douanieres. 

Dans ce cas, Ia difference peut ~tre due: 

b,) tant ll des exportations de merchandises avec 
reglement differe, 

b2) qu'll des exportations de merchandises dont 
le reglement a eu lieu au cours de periodes 
precedentes. 

Dans !'hypothese b1 ), cette difference represen­
tant un credit commercial consenti par des r6si­
dents, est ll comptabiliser parmi les mouvements 
de capitaux des secteurs non monetaires au debit 
des avoirs; dans l'hypothl}se b2 ), representant le 
remboursement d' un credit commercial re9u par 
des r6sidents au cours d'une periode de reference 
precMente, elle est ll comptabiliser au debit des 
engagements. 

c) Le montant des reglements pour importations de 
merchandises est superieur ll Ia valeur des mar­
chandises importees resultant des statistiques 
douanieres. 



Dans ce cas, Ia difference peut Atre due : 

c1) tant au r~glement anticip(J de marchandises 
qui seront importees au cours de periodes 
ulterieures, 

c2) qu'au r~glement differe de marchandises ayant 
ete importees au cours de periodes precedentes 

Dans !'hypothese c1) cette difference, represen­
tant un credit consenti par des residents, est ~ 
comptabiliser parmi les mouvements de capitaux 
des secteurs non monetaires au debit des avoirs; 
dans l'hypoth~se c2 ), representant le rembourse­
ment d'un credit commercial re~u par des resi­
dents, elle est ~ comptabiliser au debit des 
engagements. 

d) Le montant des r~glements pour importations de 
marchandises est inferieur ~ Ia valeur des mar­
chandises importees resultant des statistiques 
douani~res. 

Dans ce cas, Ia difference peut ~tre due : 

d1 ) tant ~ des importations de marchandises avec 
r~glement differe, 

d2 ) qu'~ des importations de marchandises dont 
le r~glement a eu lieu au cours de periodes 
precedentes. 

Dans l'hypoth~se d1) cette difference, represen­
tant un credit commercial re~u par des residents, 
est ~ comptabiliser parmi les mouvements de 
capitaux des secteurs non monetaires au credit 
des engagements; dans !'hypothese d2 ), repre­
sentant le remboursement d' un credit commercial 
consenti par des residents, elle est ~ comptabiliser 
au credit des avoirs. 

En resume, le schema general pour Ia comptabilisation 
des flux bruts des credits commerciaux selon les 
recommandations du FMI est le suivant: 

Avoirs 

Cr6dit I Debit 

a2 b, 

remboursements de cr~dits cnklits 
(ill' exportation) (ill' exportation) 

consentis consentis 
par des r~sidents par des r~sidents 

d2 c, 

remboursements de cr~dits cr~dits 
(lll'importation) (lll'importation) 

consentis consentis 
par des r~sidents par des r~sidents 

Dans Ia "bilancia economica" italienne a Ia rubrique 
"Credits commerciaux a long terme" sont par contre 
repris: 

au credit des avoirs: 

les r~glements anticipes de marchandises qui 
seront exportees au cours de periodes de reference 
ulterieures; 

[Ces reglements- qui donnent lieu ll des entr~es 
de fonds auxquelles, au cours de Ia p~riode 
consid~r~e. ne correspond aucune exportation 
de marchandises - repr~sentent un credit 
commercial re~u par des residents dont le 
montant devrait Atre enregistr~. selon le FMI, 
au credit des engagements (voir point a,, 
page 160).] 

les r~glements differes de marchandises ayant 
ete exportees au cours de periodes de reference 
precedentes; 

[Ces reglements - tout en donnant lieu eux 
aussi ll des entr~es de fonds auxquelles, au 
cours de Ia p~riode de r~f~rence, ne correspond 
aucune exportation de marchandises - repre­
sentant le remboursement d'un credit commer­
cial precedemment octroye par des r~sidents 
dont !'enregistrement au credit des avoirs est 
conforme aux prescriptions du FMI (voir point 
a2, page 160).] 

au debit des avoirs: 

Ia valeur des marchandises exportees a credit au 
cours de Ia periode de reference; 

Credit 

a, 

cnidits 

[La valeur de ces marchandises - ll laquelle, 
au cours de Ia periode de r~f~rence, ne corres­
pond aucune entree de fonds- represente un 
credit commercial octroye par les r~sidents dont 
I' enregistrement au debit des avoirs est conforme 
aux prescriptions du FMI (voir point b1, page 
160).] 

Engagements 

I Debit 

b2 

remboursements de cr~dits 
(ll !'exportation) (lll'exportation) 

rec;us rec;us 
par des r~sidents par des ruidents 

d, c2 

cr~dits remboursements de cr~dits 
(ll !'importation) (lll'importation) 

rec;us rec;us 
par des residents par des ruidents 

161 



Ia valeur des marchandises qui, au cours de Ia 
periode de reference, ont ete exportees en contra­
partie de r~glements rec;:us au cours de periodes 
de reference precedentes; 

[La valeur de ces merchandises - a laquelle 
(tout comma dans le cas pr4c4dent) ne corres­
pond aucune entr4e de fonds au cours de Ia 
p4riode de r4f4rence - repr4sente le rembour­
sement d'un credit commercial precedemment 
rer:u par des r4sidents dont le montant devrait 
Atre enregistr4. salon le FMI, au debit des 
engagements (voir point b2, page 160).] 

au credit des engagements: 

Ia valeur des marchandises importees a credit au 
cours de Ia periode de reference; 

[La valeur de ces merchandises - a laquelle, 
au cours de Ia p4riode de r4f4rence, ne corres­
pond aucune sortie de fonds - repr4sente un 
credit commercial rer:u par des r4sidents, dont 
!'enregistrement au credit des engagements est 
conforme aux prescriptions du FMI (voir point 
d1, page 161).] 

Ia valeur des marchandises qui, au cours de Ia 
periode de reference, ont ate importees en contra­
partie de r~glements effectues au cours de peri odes 
de reference precedentes; 

[La valeur de ces merchandises - a laquelle 
(tout comme dans le cas pr4c4dent) ne corres­
pond aucune sortie de fonds au cours de Ia 
p4riode de r4f4rence - repr4sente le rembour­
sement d'un credit commercial precedemment 
octroye par des r4sidents dont le montant devrait 
Atre enregistr4, selon le FMI, au credit des avoirs 
(voir point d2 , page 161 ) .] 

au debit des engagements: 

les reglements anticipes de marchandises qui 
seront importees au cours de peri odes de r6ference 
ulterieures; 

Avoirs 

Credit I D6bit 

a, b, 

cr4dits cr6dits 
(8 /'exportation) (8 /'exportation) 

re9us consentis 
par des r4sidents par des r6sidents 

a2 b2 

remboursements de cr6dits remboursements de cr6dits 
(8 /'exportation) (a /'exportation) 

consentis re(:us 
par des r6sidents par des r6sidents 
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[Ces rilglements - qui donnent lieu a des 
sorties de fonds auxquelles, au cours de Ia 
p4riode consid4r4e, ne correspond aucune 
importation de merchandises - repr4sentent 
un credit commercial octroye par des r4sidents 
dont le montant devrait enregistr4, selon le 
FMI, au debit des avoirs (voir point c1, page 
161 ).] 

les reglements differes de marchandises ayant ate 
importees au cours de periodes de reference pre­
cedentes; 

[Ces rilglements - tout en donnant lieu eux 
aussi a des sorties de fonds auxquelles, au 
cours de Ia p4riode de r4f6rence, ne correspond 
aucune importation de merchandises - repr6-
sentent le remboursement d'un credit commer­
cial precedemment rer:u par des r4sidents dont 
!'enregistrement au debit des engagements est 
conforme aux prescriptions du FMI (voir point 
c2 , page 161).] 

En resume, avec reference a Ia description des opera­
tions donnant lieu a des octrois ou a des rembourse­
ments de credits commerciaux fournie a Ia page 160 et 
suivantes, le schema general pour Ia comptabilisation 
des credits commerciaux a long terme adoptee par Ia 
Banque d'ltalie est celui repris dans le tableau 
ci-dessous. 

II y a toutefois lieu de noter que, tant en avoirs qu'en 
engagements, les debits et credits peuvent en pratique 
recouvrir egalement des tranches "simultanees" (1 ) 

de contrats prevoyant un terme de plus de 360 jours. 

Ouoique cette methode de comptabilisation s'ecarte 
sensiblement de celle preconisee par le FMI, elle a eta 
adoptee par Ia Banque d'ltalie en vue de mettre en 
evidence separement d'une part toutes les operations 
sur credits commerciaux a long terme lies aux expor-

( 1) Cfr. note ('), page 160. 

Engagements 

Cr6dit I D6bit 

d, c, 

cr6dits cr4dits 
[6 !'Importation] [6 !'Importation] 

re9us consentis 
par des r4sidents par des r6sidents 

d2 c2 

remboursements de cr6dits remboursements de cr6dits 
[a !'importation] [6 !'importation] 

consentis r&(:US 
par des r6sidents par des r6sidents 



tations et, d'autre part, toutes celles sur credits com­
merciaux l:l long terme lies aux importations. 

Le contenu de Ia rubrique "Credits commerciaux l:l 
court terme" et les regles adoptees pour Ia comptabi­
sation des montants qui y figurent, sont analogues l:l 
ceux decrits pour Ia rubrique "Credits commerciaux 
l:l long terme". II y a lieu toutefois de preciser que Ia 
rubrique "Credits commerciaux l:l court terme" n'est 
actuellement (1 ) servie que par un montant net en 
avoirs et par:un montant net en engagements. 

Le montant net qui figure en avoirs concerne les credits 
commerciaux l:l court terme lies aux exportations; il 
est comptabilise en credit si les recettes corrigees (2 ) 

pour exportations de marchandises resultant de Ia 
"bilancia valutaria" sont superieures l:l Ia valeur des 
marchandises exportees resultant des statistiques 
douanieres; il est comptabilise en debit dans le cas 
contraire. 

Le montant net qui figure en engagements concerne 
les credits commerciaux l:l court terme lies aux impor­
tations; il est comptabilise en credit si les depenses 
corrigees (2 ) pour importations de marchandises resul­
tant de Ia ''bilancia valutaria" sont inferieures l:l Ia 
valeur des marchandises importees resultant des sta­
tistiques douanieres; il est comptabilise en debit dans 
le cas contraire. 

16. Rentr6es de billets de banque nationaux 

La fat;:on de comptabiliser le flux des billets de banque 
nationaux que des banques etrangeres renvoyent en 
ltalie pour ~tre credites dans des comptes speciaux 
ouverts l:l leur nom aupres des banques italiennes, 
constitue une caracteristique propre de Ia balance des 
paiements italienne. Comma il s'agit d'un flux qui, par 
son ampleur considerable et par Ia complexite des 
phenomenes economiques qu'il recouvre, rev~t une 
grande importance dans !'analyse de cette balance, il 
ne sera pas inutile - avant de decrire le contenu des 
pastes qui retracent ce flux dans Ia "bilancia valu­
taria" et dans Ia "bilancia economica" - de donner 
un bref apert;:u des faits qui ont impose !'adoption de 
cette comptabilisation "sui generis". 

(') A partir de 1967,1'Ufficio Italiano dei Cambl (UIC) a commenc6ll recenser 
'les credits commerciaux ll court terme selon une nouvelle methode (voir 

page 183 et suivantes) qui devrait en permettre Ia comptabilisation en 
montants bruts selon les mAmes principes que ceux adoptes pour Ia compta­
bilisation des credits commerciaux ll long terme. Etant donne toutefois 
que cette nouvelle methode est encore dans une phase exp6rimentale. les 
resultats obtenus pour 1968, completes par les estimations n6cessaires, 
ont 6t6 une fois encore pr6sent6s sous forme de soldes nets. 

(2) Voir page 183 et suivantes. 

A partir de 1961 les Autorites italiennes constaterent 
un,accroissement anormal et une progression parti­
culierement nette dans le montant des billets de banque 
italians rentrant de l'etranger. L'ampleur de cet 
accroissement ne pouvait pas ~tre justifiee par une 
augmentation correspondante du montant des billets 
de banque italians exportes par les residents pour 
financer leurs depenses courantes l:l l'etranger (tou­
risme, achats de marchandises non declares a Ia 
douane, etc.) car, d'une part, le montant de ces 
depenses est connu comme etant assez stable d'une 
annee l:l l'autre et, d'autre part, Ia Banque d'ltalie 
avait des raisons de penser que !'exportation de billets 
de banque effectuee pour financer des depenses 
courantes etait totalement compensee par les billets 
de banque directement reimportes en ltalie par les 
touristes etrangers. 

En outre, les Autorites italiennes remarquerent, d'une 
part, que Ia quasi totalite des remises de billets de 
banque italians etait effectuee par des banques 
commerciales suisses et, d' autre part, que Ia serie des 
donnees chiffrees relatives a ces rentrees presentait 
une correlation assez stricte avec celle des investisse­
ments effectues en ltalie par des residents suisses. 

Ces constatations amenerent les Autorites italiennes l:l 
conclure que le caractere de mouvements de capitaux 
devait ~tre reconnu au flux de billets de banque en 
question car - ainsi que ce fut verifie par d'autres 
moyens - ces billets, apres avoir ete exportes en 
fraude, avaient ete utilises par des residents italians, 
en partie pour financer des investissements effectues 
l:l l'etranger sans transiter par les canaux officials et, 
en partie, pour realiser des investissements en ltalie 
sous Ia couverture d'un dossier etranger. 

Par consequent, dans les deux types de balance ita­
lienne, le montant des investissements effectivement 
realises a l'etranger par des residents etait sous-evalue, 
et celui des investissements realises en ltalie par des 
investisseurs reellement non-residents etait surevalue. 
En effet, d'une part les Autorites italiennes etaient dans 
l'impossibilite de recenser les investissements italians 
a l'etranger finances par !'exportation clandestine de 
billets et, d'autre part, elles ne pouvaient pas indivi­
dualiser parmi l,es investissements etrangers en ltalie 
ceux effectues, sous couverture d'un dossier etranger, 
par des residents italians. 

Faute de pouvoir directement chiffrer dans quelle 
mesure le montant des billets de banque rentrant de 
l'etranger devait ~tre, pour une part, ajoute au chiffre 
des investissements italians l:l l'etranger et, pour une 
autre part, deduit du chiffre des investissements etran-
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gers en ltalie, It partir de 1961 les Autorit~s italiennes 
d6cidl}rent de corriger leurs donn~es sur les mouve­
ments internationaux de capitaux priv~s en enregistrant 
comma suit le montant global des billets de banque 
rentres: 

dans Ia "bilancia valutaria", ce montant fut enre­
gistre en depenses du poste "lmpieghi di fondi 
all'estero e dell'estero - Privati" ["Emplois de 
fonds It l'etranger et de l'~tranger - Priv~s"] (1 ); 

dans Ia "bilancia economica", il fut enregistr~, 
jusqu'en 1967, au debit des engagements et, a 
partir de 1968, au debit des avoirs d'un poste 
intitul~ "Rimesse di banconote italiane" ["Ren­
tr~es de billets de banque italians"] qui fut ere~ 
"ad hoc" parmi ceux consacr~s a retracer les 
mouvements de capitaux du secteur priv~. 

L'enregistrement du montant des rentrees de billets 
de banque italians parmi les d~penses de Ia "bilancia 
valutaria" ne soull\ve pas de remarques particulil}res 
ni pour ce qui est de Ia partie de ces billets pouvant 
avoir financ~ des investissements italians a l'~tranger, 
ni pour cella ayant financ~ des investissements italians 
en ltalie sous couverture d'un dossier ~tranger. 

Dans le premier cas, en effet, le montant des investis­
sements italians a l'etranger r~alis~s sans transiter par 
las canaux officials finit par Atre enregistre parmi les 
d~penses, comme il se doit et comme il en est pour les 
investissements realises officiellement, dont Ia sous­
~valuation globale vient ainsi a Atre compensee. Dans 
le deuxil\me cas, !'enregistrement en d~penses du 
montant des investissements r~alis~s en ltalie par 
des "faux non-r~sidents" compense - au niveau du 
solde des recettes et depenses - Ia sur~valuation 
deja cit~e du montant global des investissements 
etrangers en ltalie. 

Par contra, le fait que Ia "bilancia economica" a 
enregistr~ jusqu'en 1967 les rentr~es de billets de 
banque italians au debit des engagements (ou l'on 
n'enregistre normalement que des sorties de capitaux 
etrangers) appelle quelques pr~cisions et commen­
taires car, It premil}re vue, un tel enregistrement parait 
en contradiction avec Ia constatation d~jlt faite que ces 
billets ont finance - tant a l'etranger qu'en ltalie -
des investissements effectues par des residents italians. 

La raison de cet enregistrement, incorrect sur le plan 
de Ia forme, est toutefois assez simple : Ia Banca 

( 1 ) Dans le tableau qui fournit le detail de ce poste (voir annexa Vl),le montant 
en question est inscrit lila rubrique "Posizione di debito e credito" ["Posi· 
tion de d6bit et de cr6dit"] qui n'est servia qu'en depenses. 
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d'ltalia a a enregistrer, dans le schema obligatoire, de 
Ia "bilancia economica" et parmi les mouvements de 
capitaux, un montant rectificatif qui a ~t~ enregistr~ 
en depenses dans Ia "bilancia valutaria" et, par 
consequent, ne peut Atre recens~ dans Ia "bilancia 
economica" qu'a debit, soit des avoirs soit des 
engagements. 

La d~cision d'enregistrer ce montant rectificatif au 
d~bit des engagements plutOt qu'au d~bit des avoirs, 
depend essentiellement des conclusions auxquelles 
parvient Ia Banca d'ltalia en comparant ses estimations 
relatives a l'ampleur de Ia sur~valuation des investisse­
ments etrangers en ltalie avec celles relatives a Ia 
sous-~valuation des investissements italians a l'~tran­
ger; si ella estime qu'il est plus important de corriger 
Ia sous-~valuation des investissements italians a 
l'~tranger, le montant rectificatif sera enregistre au 
debit des avoirs, dans le cas contraire, il sera enregistre 
au debit des engagements. 

Jusqu'en 1967, Ia Banca d'ltalia a estime plus important 
de corriger Ia surevaluation des investissements ~tran­
gers en ltalie et, par consequent, ella a comptabilise 
au debit des engagements le montant des rentrees de 
billets de banque italians. Depuis 1968, comma il 
semble que les billets de banque exportes en fraude 
sont davantage utilises pour financer des investisse­
ments italians a l'etranger que pour financer des 
investissements effectues en ltalie sous couverture 
d'un dossier etranger, le montant des rentrees de 
billets de banque italians a ete comptabilise au debit 
des avoirs. 

17. Op6rations non reprises ailleurs ["Partite 
non classificabili"] 

La rubrique "Partite non classificabili" du paste 
"lmpieghi di fondi all'estero e del/'estero - Privati" 
["Emplois de fonds a l'etranger et de l'etranger -
Prives"] de Ia "bilancia valutaria" (2), est une rubrique 
"d'ajustement" dont !'existence est rendue necessaire 
par le fait que le schema de Ia "bilancia valutaria" ne 
prevoit pas un paste "Erreurs et omissions". 

En effet, I'UIC - ayant constate un manque de 
concordance syst6matique entre d'une part Ia varia­
tion intervenue au cours d'une periode determinee 
dans le montant net des avoirs et engagements des 
banques agreees italiennes vis-a-vis de l'etranger (3 ) 

(•) Voir annexa VI. 
(3) Voir page 169, description du poste "Aziende di credito" ["Institutions de 

cr6dit"]. 



et, d'autre part, le solde des mouvements de capitaux 
prives effectues au cours de cette m6me periode par 
l'entremise de ces banques- a ete oblige de compta­
biliser cette difference dans une rubrique "ad hoc". 

Le but de cette rubrique est de completer les donnees 
qui dans Ia "bilancia valutaria" ont pu ~tre affectees 
it un type d'investissement bien determine, par !'indi­
cation du montant net des operations dont, it Ia fin de 
Ia periode de reference, on ne sait rien d'autre si ce 
n'est qu'elles ont donne lieu it des n}glements entre 
residents et non-residents au titre de mouvements de 
capitaux. 

Ce montant net recouvre principalement : 

les capitaux etrangers entres en ltalie en vue d'y 
~tre utilises pour un investissement determine qui, 
toutefois, pour des raisons administratives ou 
autres, n'a pas encore pu ~tre realise; 

les capitaux etrangers qui, tout en ayant cesse 
d'~tre investis en ltalie dans une forme d'investis­
sement determinee, n'ont pas encore donne lieu it 
negociation contra devises et restent provisoire­
ment enregistres au credit de "conti capitale"; 

les capitaux italians sortis d'ltalie en vue d'~tre 
utilises it J'etranger pour un investissement deter­
mine qui, toutefois, pour des raisons administra­
tives ou autres, n'a pas encore pu ~tre realise; 

les capitaux italians qui, tout en ayant cesse d'~tre 
investis it l'etranger dans une forme d'investisse­
ment determinee, n'ont pas encore donne lieu a 
negociation contra lires. 

Dans Ia "bilancia economica", du fait qu'il existe un 
poste "Erreurs et omissions", aucune rubrique speciale 
n' est prevue pour Ia comptabilisation des ajustements 
relatifs aux mouvements de capitaux du secteur prive. 

C2. CAPITAUX DES COLLECTIVITI:S LOCALES 

Comme l'etendue du secteur prive retenue dans Ia 
"bilancia valutaria" ne se recoupe pas avec celle qui 
est retenue dans Ia "bilancia economica" en raison de 
!'affectation sectorielle differente donnee aux mouve­
ments de capitaux des Collectivite locales, on a estime 
opportun de traiter de ces mouvements separement 
de ceux qui tant dans Ia "bilancia valutaria" que dans 
Ia "bilancia economics" sont affectes au secteur 
prive ou au secteur public. 

Les mouvements internationaux de capitaux effectues 
par les Collectivites locales italiennes concernant les 

emprunts que certaines d'entre elles (municipalites 
et provinces) ont obtenus de (ou rembourses a) 
l'etranger. 

Dans Ia "bilancia valutaria" ces montants sont compris 
dans le chiffre global du poste "lmpieghi di fondi 
al/'estero e del/'estero - Privati" ["Emplois de fonds 
a l'etranger et de l'etranger - Prives"] (1 ), alors que 
dans Ia "bilancia economica", ils sont mis en evidence 
dans un poste "ad hoc" denomme "Enti locali" 
[" Collectivites locales"]. 

C3 • CAPITAUX PUBLICS 

Dans Ia "bilancia valutaria" sont consideres comme 
mouvements de capitaux publics tous les n}glements 
en capital qui interviennent, par l'entremise du systl}me 
bancaire italien, entre des residents n'appartenant pas 
au secteur prive et des non-residents; le montant de 
ces reglements figure au poste "lmpieghi di fondi 
all' estero e del/' estero- Pubblici" ["Emplois de fonds 
a l'etranger et de l'etranger- Publics"]. 

Dans Ia "bilancia economica" sont considerees com me 
mouvements de capitaux publics toutes les operations 
en capital s'effectuant directement entre n:tat ou les 
organismes gouvernementaux italians et des non­
residents; ces operations figurent au poste "Governo 
centrale" ["Gouvernement central"]. 

Compte tenu du fait que dans Ia "bilancia economica" 
les operations en capital des Collectivites locales sont 
reprises dans un poste "ad hoc", il est evident que 
le poste "lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero -
Pubblici" de Ia "bilancia valutaria" recouvre- quoique 
d'une maniere non identique en raison du principe 
different de recensement adopte - le m~me type 
d'operations que le poste "Governo centrale" de Ia 
"bilancia economica"; c'est-a-dire, d'une part les 
investissements et les pr~ts a long terme que l'l:tat 
ou les Organismes gouvernementaux ita liens ont direc­
tement effectues a l'etranger et, d'autre part, les 
emprunts it long terme qu'ils y ont directement 
contractes. 

II y a lieu de preciser, toutefois, que les emprunts 
garantis par l'~tat italian, m6me s'ils sont contractes 
a I' etranger par des residents appartenant au secteur 
prive, sont aussi consideres comme des mouvements 
de capitaux publics. 

( 1 ) Dans le tableau qui fournit le d6tail de ce post& (voir annexa VI) les mon· 
tants en question sont compris dans les chiffres inscrits II Ia rubrique 
"Prestitidel/'estero e ammortamenti"["Emprunts i11'6tranger et amortlsse­
ments"]. 
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18. PrAts et emprunts publics A long terme 

a) Prlts 

Dans Ia "bilancia valutaria" le montant des prets 
publics contenu dans le total du poste "lmpieghi 
di fondi a//' estero e dell' estero - Pubb/ici" ["Em­
plois de fonds ~ l'etranger et de l'etranger -
Publics"] recouvre, en depenses, les devises ou 
les lires de "conto capitale" que l'i:tat ou les 
organismes gouvernementaux italians ont trans­
ferees aux pays en voie de developpement au 
titre de prets ~ long terme et, en recettes, les 
remboursements correspondants. Les montants 
des reglements intervenus dans les deux sens sont 
donnas separement par les tableaux 4ter et 
4quater (1) de Ia publication de I'UIC "Movi­
mento valutario"; ces tableaux fournissent aussi 
!'indication des pays emprunteurs. 

La "bilancia economica" reprend ces montants 
parmi les avoirs comptabilises ~ Ia rubrique 
"Prestiti a fungo termine" ["Prets et emprunts ~ 
long terme"] du poste "Governo centrale" ["Gou­
vernement central"] et les complete par les mon­
tants des prets que l'!:tat ou les organismes gou­
vernementaux italians ont octroyes aux pays en 
voie de developpement autrement que par trans­
fert de devises ou de lires de "conto capitale" (par 
ex. : consolidation de credits commerciaux en 
des prets ~ long terme). 

b) Emprunts 

Dans Ia "bilancia valutaria" le montant des 
emprunts publics contenu dans le total du poste 
"lmpieghi di fondi a/J'estero e dell'estero -
Pubblici" ["Emplois de fonds ~ l'etranger et de 
l'etranger - Publics"] recouvre, en recettes, les 
devises ou les lires de "conto capitale" que 
l'i:tat, les Organismes gouvernementaux ainsi que 
certains organismes du secteur prive pour lesquels 
l'i:tat fournit sa garantie, ont rec;ues de non­
residents ~ titre d'emprunts ~ long terme, et en 
depenses, les remboursements correspondants, 

( 1 ) Tableau 4 ter: "Detteglio degli impieghi di fondi all' estero e del/' estero -
Pubblici -lncassi" ["Detail des emplois de fonds~ l'etranger et de l'etran­
ger - Publics - Recettes"]. 
Tableau 4 quater: "Dettaglio degliimpieghi difondiall'estero e del/' estero­
Pubblici - Pagamenti" ["Detail des emplois de fonds ll 1'6tranger et de 
l'etranger - Publics - D6penses"]. 
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effectues a /'echeance prevue (2). Une description 
detaillee de ces emprunts et des reglements 
auxquels ils ont donne lieu est fournie par les 
tableaux 4ter et 4quater (1) du "Movimento valu­
tario", dej~ cites. 

Dans Ia "bilancia economica" les montants de ces 
reglements sont repris parmi les engagements 
comptabilises ~ Ia rubrique "Prestiti a fungo 
termine" ["Prets et emprunts ~ long terme"] du 
poste "Governo centrale" ["Gouvernement cen­
tral"]. A cette rubrique, en plus des reglements 
concernant les emprunts decrits ci-dessus, figu­
rent, d'une part le montant des titres d'i:tat 
italians libelles en /ires souscrits par (ou rembour­
ses ~) des non-residents et, d'autre part, le mon­
tant des remboursements des credits en /ires 
rec;us par l'i:tat italian pour l'achat de surplus USA. 

19. lnvestissements publics 

Dans les deux types de balance italienne, les mouve­
ments de capitaux qui sont consideres comma 
investissements publics recouvrent les participations 
de l'i:tat italian au capital d'organismes financiers 
internationaux n'ayant pas le caractere d'organismes 
monetaires; par example : participation au capital de 
Ia Banque lnternationale pour Ia Reconstruction et le 
Developpement, de !'Association lnternationale de 
Developpement, de Ia Banque Asiatique de Developpe­
ment, etc. ( 4). 

Dans Ia "bilancia valutaria" le montant des fonds 
transteres au titre de ces participations est compris 
dans le total du poste "lmpieghi di fondi all'estero e 
dell' estero- Pubblici" ["Emplois de fonds~ l'etranger 
et de l'etranger - Publics"]; le tableau 4quater, dej~ 
cite (1), du "Movimento valutario" fournit, en note, 
le detail de ces participations. 

Dans Ia "bilancia economica" Ia rubrique "Aitre 
attivita e passivita a fungo termine" [" Autres avoirs 
et engagements ~ long terme"] reprend le montant des 

( 2 ) II y a lieu de remarquer dN maintenant que, lorsqu'un de ces emprunts 
est rembourse anticipetivement par I'UIC, le montant du remboursement ne 
figure pas parmi les paiements comptabilises ~ ce peste, mais il figure 
parmi ceux qui sent comptabilises au peste "Posizione a medio e fungo 
termine" ["Position ~ moyen et long terme"] du titre "Movimentl mone­
tari" ["Mouvements mon6taires"]. Cfr. point e), page 168. 
Ce nest qu'll Ia date d'6cheance prevue lors de I' obtention du pi'At que 
I'UIC, aprN avoir enregistre au peste "Posizione a medic e lunge 
termine" une recette 6quivalente, comptabilise le remboursement du prAt 
parmi les paiements du peste "lmpieghi di fondi all' estero e dall'estero". 

( 3 ) Les operations de l'ltalie avec des organismes monetaires internationaux 
(FMI, FME, etc.) sent reprises, par centre, parmi les mouvements mone­
taires. 



rl\glements recens6s, au titre de ces participations, 
par Ia "bilancia valutaria" et le compll\te, le cas 
6ch6ant, par le montant des participations analogues 
ayant 6t6 financees par l'ltalie autrement que par 
transfert de devises. 

D. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 
DU SECTEUR MON~TAIRE 

On enregistre a ce titre dans les deux versions de Ia 
balance des paiements italienne - quoique avec un 
different degre de detail - tous les mouvements 
internationaux de capitaux effectues par Ia Banca 
d'ltalia, I'Ufficio Italiano dei Cambi et les "banques 
agreees" dans le but de compenser le solde (actif ou 
passif) determine par les operations sur biens et ser­
vices, par les transferts unilat6raux et par les mouve­
ments de capitaux des secteurs non monetaires et, 
par consequent, de maintenir les fluctuations du taux 
de change de Ia lire italienne dans les limites convenues 
en 1960 avec le Fonds Monetaire International. 

Dans Ia "bilancia valutaria" ces mouvements de capi­
taux sont comptabilises sous un titre "ad hoc" dont 
l'intitule est "Movimenti monetari" ["Mouvements 
monetaires"]; dans Ia "bilancia economica", par 
contre, ils figurent aux deux postes suivants du titre 
"Movimenti di capitali e oro monetario" ["Mouve­
ments de capitaux et or monetaire"] 

"lstituzioni monetarie centrali" ["Institutions mo­
netaires centrales"]. 

"Aitre istituzioni monetarie" ["Autres institutions 
mon6taires"]. 

Aussi bien dans Ia "bilancia valutaria" que dans Ia 
"bilancia economics" les mouvements de capitaux 
effectues par les autorites monetaires (Banca d'ltalia 
et Ufficio Italiano dei Cambi) sont comptabilises 
s6par6ment de ceux effectues par les banques agreees. 

20. Operations mon6taires des institutions 
moneta ires 

Ces operations sont reprises dans Ia "bilancia valu­
taria" aux postes suivants ; 

a) "Oro e valute convertibili" ["Or et devises conver­
tibles"] qui retrace, en un seul montant, les varia­
tions intervenues au cours de Ia periode consideree, 
dans les reserves en or et devises convertibles 

detenues par Ia Banca d'ltalia et I'Ufficio Italiano 
dei Cambi. Dans Ia brochure de I'UIC "Movimento 
valutario", il existe toutefois un tableau (1 ) qui 
fournit s6parement Ia situation en fin de p6riode 
des reserves italiennes en or et celle des r6serves 
en devises convertibles. Ces dernieres recouvrent 
les avoirs liquides libelles en devises convertibles 
(au sens du FMI) prenant Ia forme de: 

depOts a vue, a pr6avis et a terme fixe; 

bons du Tr6sor n6gociables; 

acceptations bancaires; 

effets escompt6s; 

billets de banque etrangers. 

b) "Posizione nel FM/" ["Position dans le FMI"] qui 
retrace les variations dans Ia position creditrice (2) 
de l'ltalie a 1'6gard du FMI dues aux operations 
effectu6es dans le cadre : 

de Ia "tranche or"; 

des "General Arrangments to Borrow" (GAB); 

des accords d'emprunts bilateraux. 

[II y a lieu de remarquer toutefois que Ia 
comptabilisation ll ce poste des op6rations 
effectu6es dans le cadre du GAB et dans celui 
des accords bilat6raux d'emprunts n'a com­
menc6 qu'en aoOt 1969. Avant cette date les 
reglements relatifs aux op6rations en question 
figuraient parmi ceux comptabilis6s au poste 
"Aitre riserve" d6crit ci-apres. Quoique ce 
changement se situe au-delll de Ia date de 
r6f6rence de Ia pr6sente note m6thodologique, 
on a estim6 opportun d'en tenir compte, 6tant 
donn6 que dans Ia "bilancia valutaria" pour 
l'ann6e 1968 (chiffr6es r6vis6s publi6s en 1969) 
le poste "Posizione nel FM/" figure d6jll avec 
son nouveau contenu.] 

c) "Aitre riserve" ["Autres reserves"] qui recouvre: 

les variations dans le montant des "Roosa­
Bonds" (obligations du Tresor des t:tats-Unis 
non negociables, mais realisables a brAve 
echeance et payables en lire) detenus par 
l'ltalie; 

les variations dans Ia position nette de l'ltalie 
vis-a-vis du Fonds Monetaire European (FME); 

les variations dans le montant des avoirs 
italiens sur l'etranger decoulant des tirages 

(1) Tableau 6: "Posizione verso /'estero in oro, in velute e in /Ire" ["Position 
en or, en devises et en lires vis-il-vis de l'etranger"]. 

(•) Jusqu'il present,l'ltalie n'a pas effectue de tirages sur le FMI dans le cadre 
de Ia "tranche de credit". 
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effectues sur l'ltalie par des banques cen­
trales etrangt}res dans le cadre d'accords 
de swap conclus entre celles-ci et Ia Banca 
d'ltalia. 

d) "Passivita a breve verso /'estero" ["Engagements 
a court terme vers l'etranger"] ou figure le so/de 
des variations dans les engagements a court 
terme des autorites monetaires italiennes vis-a­
vis des institutions monetaires etrangl}res, y 
compris les engagements provenant des tirages 
italians dans le cadre des accords de swap 
conclus avec les banques centrales etrangt}res. 

Le solde global des cinq pastes dont le contenu 
a ete brievement decrit ci-dessus correspond 
a Ia variation nette des reserves officielles liquides 
des autorites monetaires italiennes. 

Pour fournir un tableau complet des operations 
monetaires effectuees par ces autorites, Ia "bilancia 
valutaria" comptabilise, dans un seul montant, 
au paste: 

e) "Posizione a medio e fungo termine" ["Position 
a moyen et a long terme"] les recettes ou depenses 
nettes de l'ltalie pour: 

rachats anticipes et (eventuellement) retro­
cessions au creancier originaire ( effectuees 
avant Ia date d'echeance) de titres en devises 
representatifs de dettes a long terme de 
l'ltalie (1). 

operations sur autres titres (titres en devises 
et en lires emis par des non-residents, obliga­
tions de Ia BIRD et de Ia BEl, obligations du 
Tresor americain non negociables et non 
realisables a court terme, etc.). 

consolidation de credits; 

l'amortissement du pret en pesos octroye a 
!'Argentine. 

Pour chacune de ces rubriques, dont les montants 
figurent globalises au poste "Posizione a medio e 
lungo termine", le tableau 5 de Ia brochure de I'UIC 
"Movimento valutario" {2 ) fournit separement les 
encours a Ia fin des differentes periodes de reference. 

Dans Ia "bilancia economica" les operations mone­
taires des autorites monetaires figurent aux diffe­
rentes rubriques du poste "lstituzioni monetarie cen-

( 1 ) Voir note (2), page 166. 
( 2 ) Voir note (1), page 167, 
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trali'' ["Institutions monetaires centrales"] et, plus 
precisement : 

a) Ia rubrique "Operazioni con if FM/" ["Operations 
avec le FMI"] reprend le montant de Ia rubrique 
"Posizione nel FMI" de Ia "bilancia valutaria" 
(cfr. page 163, point b); 

b) Ia rubrique "Oro" ["Or"] retrace Ia variation (3) 
dans Ia position des reserves italiennes en or; 

c) Ia rubrique "Aitre riserve" ["Autres reserves"] 
reprend d'une part Ia variation (3 ) dans Ia situation 
des reserves italiennes en devises convertibles et, 
d'autre part, elle reprend le montant de Ia rubrique 
"Aitre riserve" de Ia "bilancia valutaria" dont le 
contenu vient d'etre decrit page 163; 

d) Ia rubrique "Passivita verso istituzioni ufficia/i" 
["Engagements vis-a-vis d'institutions officielles"] 
retrace les flux bruts des operations ayant deter­
mine une diminution ou une augmentation des 
engagements a court terme des autorites mone­
taires italiennes vis-a-vis d'institutions monetaires 
etrangt}res. 

Le solde de cette rubrique correspond au montant 
qui, dans Ia "bilancia valutaria", figure au poste 
"Passivita a breve verso /'estero" ["Engagements 
a court terme vers l'etranger"]. 

Comme on l'a deja vu en traitant de ce poste, 
parmi les engagements qui y sont comptabilises, 
figurent ceux derivant des tirages que Ia Banca 
d'ltalia peut effectuer sur des banques centrales 
etrangeres dans le cadre d'accords de swap. 

e) Ia rubrique "Aitre attivita e passivita estere" 
["Autres avoirs et engagements vis-a-vis de 
l'etranger"] retrace les flux bruts des operations 
dont le so/de est repris dans Ia "bilancia valu­
taria" au paste "Posizione a medio e lungo 
termine" (4). 

Comme a ce dernier poste figurent, entre autres, 
les paiements pour rachats anticipes de titres en 
devises representatifs de dettes publiques a long 
terme de l'ltalie, Ia "bilancia economica" relative a 
Ia periode de reference dans laquelle a eu lieu le 
rachat, enregistre ces montants comme augmen­
tation d'avoirs sur l'etranger. 

( 3 ) Cette variation resulte du tableau 5 deja cite "Posizione verso /'efltero 
In oro, in valute e in lire" ["Position en or, en devisee et en lires vis-a-vis 
de l'etranger"] de Ia publication de I'UIC "Movimento valutario". Cf. 
point a), page 167. 

( 4 ) Cfr. point e), ci-dessus. 



21. Operations monetaires des institutions de 
credit 

Ces operations sent reprises dans Ia "bilancia valu­
taria" au peste : 

"Aziende di credito" ["Institutions de credit"] qui 
retrace le so/de net des variations intervenues au 
cours de Ia periode consideree dans les avoirs et les 
engagements des banques agreees italiennes vis-a-vis 
de l'etranger (1). Dans Ia brochure de I'UIC "Movi­
mento valutario" il existe toutefois un tableau (2) qui 
precise Ia position en fin de periode des differents 
types d'avoirs et engagements de ces banques vis-a­
vis de l'etranger selon le detail suivant: 

a) avoirs 

en devises convertibles (avoirs sous forme de:) 

depots a vue; 

depots a preavis et a terme fixe; 

investissements a court terme; 

credits a court terme. 

en devises non convertibles 

en /ires. 

b) engagements 

en devises convertibles (engagements so us 
forme de:) 

depots de non-residents; 

- debits a court terme. 

en devises non convertibles 

en /ires. 

Dans Ia "bilancia economica" les operations mone­
taires des institutions de credit figurent aux deux 
rubriques du peste "Aitre istituzioni monetarie" 
["Autres institutions monetaires"] et, plus precise­
ment: 

a Ia rubrique "Attivita sull'estero" ["Avoirs sur 
l'etranger"] figure, en credit, le montant des 
operations qui, au cours de Ia periode consideree, 
ont determine pour les banques agreees italiennes 
une diminution des avoirs a court terme sur 
l'etranger et, en debit, le montant des operations 

( 1 ) Voir aussi note (2), page 141. 
( 2 ) Tableau 6: "Posizione verso /'estero delle aziende di credito" ["Position 

des institutions de credit vis-ll-vis de l'etranger"]. 

qui, au cours de Ia m~me periode, en ont determine 
une augmentation. 

Le solde de ces deux montants correspond a Ia 
variation dans Ia position totale des avoirs a court 
terme sur l'etranger qui resulte du tableau 6 du 
"Movimento valutario" (3). 

a Ia rubrique "Passivita verso /'estero" ["Engage­
ments vis-a-vis de l'etranger"] figure, en credit, 
le montant des operations qui au cours de Ia 
periode consideree, ont determine pour les ban­
ques agreees italiennes une augmentation des 
engagements a court terme vis-a-vis de l'etranger 
et, en debit, le montant des operations qui, au 
cours de Ia mArne periode, en ont determine une 
diminution. 

Le solde de ces deux montants correspond a Ia 
variation dans Ia position totale des engagements 
a court terme sur l'etranger qui resulte du tableau 6 
du "Movimento valutario" (3 ). 

Ill. LES METHODES D'ETABLISSEMENT 

Remarques preliminaires 

Toutes les donnees qui figurent dans Ia "bilancia 
valutaria" sent recensees directement a partir des 
ecritures tenues par J'Ufficio Italiano dei Cambi (UIC) 
et, indirectement, a partir des declarations que les 
banques agreees italiennes sent tenues d'adresser a 
I'UIC pour leur propre compte ou pour le compte de 
leurs clients. 

Les formulaires (4 ) utilises aux fins de ces declarations 
sent edites par I'UIC. lis se subdivisent en deux series: 

Ia premiere, dent les specimens sent reunis dans 
Ia brochure "Fac-simile dei moduli di segnala­
zione citati nel fascico/o /STRUZIONI ALL£ 
SANCHE" ["Modele des formulaires de commu­
nication cites dans Ia brochure INSTRUCTIONS 
AUX BANQUES"], 

concerne les formulaires qui relatent les negocia­
tions de devises effectuees sur le marche des 

(3) Voir note (2), ci-contre. 
(4) Les formulaires cites dans le present chapitre sont ceux utilis6s par I'UIC 

pour le recensement des donnees relatives ll Ia "bilancia valutaria" de 
l'annee 1968. Les nouveaux formulaires que I'UIC a adoptes a partir du 
2 janvier 1969 pour le recensement des operations en capital seront cites 
et decrits lors de Ia prochaine mise ll jour de Ia presente note methodologique. 

169 



changes italien ainsi que les operations en lires de 
"conto estero" (1 ) ayant eu lieu par l'entremise 
du systeme bancaire italien; 

Ia deuxieme, dont les specimens sont reunis dans 
Ia brochure "Racco/ta moduli movimento capita/i" 
["Recueil des formulaires concernant les mouve­
ments de capitaux"] 

recouvre !'ensemble des formulas utilisees pour 
le recensement de toutes les operations en capital 
s'etant realisees entre residents et non-residents 
independamment du fait que ces operations aient 
donne lieu ou non a des negociations de devises 
et a des operations en lires de "conto estero" deja 
declarees a l'aide des formulaires de Ia premiere 
serie citee ci-dessus. 

Parmi tous ces formulaires, ceux qui constituent Ia 
source principale des donnees reprises dans Ia 
"bilancia valutaria" sont les suivants: 

Mod1 M 

Valute di "conto va/utario" (e valute varie) 
[Devises de "conto valutario" (et devises 
diverses)] 

. parte A, lntroiti [partie A, Recettes] 

. parte 8, Esiti [partie B, Depenses] 

Mod. 2M 

Lire di "conti esteri" [Lires de "Conti esteri"] 

parte A, Accreditamenti [partie A, "Enre­
gistrements en credit"] 

parte 8, Addebitamenti [partie B, "Enre­
gistrements en debit"]. 

Les formulaires 1 M recensent des operations ayant 
donne lieu a des negociations de devises sur le 
marche des changes italien, les formulaires 2 M 
recensent des operations effectuees en lires de 
"conto estero". 

Alors que I'UIC etablit Ia "bilancia valutaria" exclusi­
vement sur Ia base des donnees resultant de ses 
propres ecritures et des declarations qui lui parviennent 
des banques, Ia Banca d'ltalia etablit Ia "bilancia 
economica" sur Ia base de donnees puisees a plusieurs 
sources (statistiques douanieres, "bilancia valutaria", 
bilan de l'~tat, etc.) et, dans certains cas, en faisant 
recours a des estimations. 

( 1 ) Comptes en lires dont, a certaines conditions, seuls des non-residents peu­
vent 6tre titulaires aupri!ts des banques italiennes. 
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A. BIENS ET SERVICES 

1. Marchandises 

a) Le poste "Esportazioni, importazioni CIF ["Expor­
tations, importations CAF"] dans Ia "bilancia 
valutaria". 

Ce paste est etabli sur Ia base des donnees four­
nies par: 

aa. les rubriques qui, sous les memes numeros de 
code, retracent, respectivement dans les parties 
A et B des formulaires 1 M et 2 M, les regle­
ments concernant : 

les exportations et les importations de 
marchandises ayant une valeur superieure 
a Lit. 500 000 (code 01 01 a 01 03) 

les exportations et les importations de 
marchandises ayant une valeur jusqu'a 
Lit. 500 000 (code 01 04) 

les exportations et les importations de 
courant electrique (code 01 05) 

les reglements pour travail a fa~on {actif 
et passif) {code 01 06) 

les reglements pour travaux de construction 
et de reparation (code 01 07) 

ab. Ia rubrique qui, dans Ia partie B des formu­
laires 1 M et 2 M, retrace les depenses des 
residents au titre de : 

frets et affretements (code 0200) 
[Du detail de cette rubrique il apparait que 
les depenses qui figurent sont celles 
encourues au titre de : 

Frets et affretements maritimes 
(code 0201) 

Billets de passages maritimes 
{code 0202) 

Frets et affretements aeriens 
{code 0203) 

Billets de passage aeriens (code 0204) 

Autres frets et affretements 
{code 0205) 

Compte decaissements {code 0207) 

Frais de transport et d'expedition 
{code 0208)] 

ac. les ecritures de I'UIC relatives aux reglements 
sur marchandises effectues par I'UIC lui-mArne 



pour le compte de I'Etat et des organismes 
gouvernementaux italians. 

b) Le poste "Merci (FOB)" ["Marchandises (FOB)"] 
dans Ia "bilancia economica" 

Les donnees de base de ce poste sont fournies par 
les statistiques du commerce exterieur (statistiques 
douanieres) telles qu'elles sont etablies par 
I'ISTAT (1). 

A ces donnees de base, Ia Banque d'ltalie apporte 
les modifications suivantes (2) : 

elle ajoute: 

Ia valeur des exportations et importations 
d'energie electrique selon les donnees 
relatives aux reglements qui lui sont four­
nies par I'UIC; 

Ia valeur des donations en nature rec;:ues 
de l'etranger (cette valeur, qui n'est pas 
comprisedansles statistiques du commerce 
exterieur, est calculee et fournie a Ia Banca 
d'ltalia par I'Ente Nazionale Distribuzione 
Soccorsi lnternazionali- ENDSI); 

Ia valeur des vins, liqueurs et vermouths 
exportes a partir d'entrepots speciaux 
("cantine vigilate" = caves soumises a 
controle) situes dans les ports francs de 
Trieste et Venise, deduction faite de Ia 
valeur des matieres premieres (vins) qui 
ont ete exportees du territoire douanier 
italien vers ces entrepots (3); 

Ia valeur des importations d'or non mone­
taire (3); 

elle deduit: 

Ia valeur des produits de Ia p~che atlanti­
que debarques dans les ports italians par 
des bateaux de plkhe italiens (3); 

Ia valeur des provisions debord livrees dans 
les ports et aeroports italians a des navires 
et avions etrangers (3); 

Ia valeur des exportations OSP ("Off­
shore procurements") (3); 

le montant correspondant a l'aide accor­
dee a Ia Soma lie so us forme d' engagement 

( 1 ) !STAT = lstituto Centrale di Statistica ["lnstitut Central de Statistique"] 
( 2 ) Voir aussi l'exemple chiffre fourni A l'annexe Ill. 
(3) Les Alements nAcessaires pour le calcul de ces ajustements sont fournis 

~ Ia Banca d'ltalia par I'ISTAT. 

a lui acheter une quantite donnee de 
bananes (ce montant resulte du produit 
de Ia quantite de ces bananas par Ia diffe­
rence entre leur prix unitaire et le prix 
unitaire des bananas de provenance autre 
que somalienne); 

Ia valeur (estimee) des frets relatifs aux 
marchandises importees (4); 

Ia valeur ( estimee) des services d' assurance 
sur le transport international des mar­
chandises importees (5). 

2. Transports internationaux 

a) Le poste "Noli" ["Frets"] dans Ia "bilancia 
valutaria" 

Ce paste, qui n'est servi qu'en recettes, reprend 
le montant des reglements qui, dans Ia partie A 
des formulaires 1 M et 2 M, figurent - sous le 
m~me numero de code - a Ia rubrique : 

- "Nolie noleggi" ["Frets et affretements"] 
(code 0200) 

Du detail de cette rubrique il apparait que les 
recettes qui y figurent sont celles que les residents 
ont perc;:ues au titre de : 

Frets et affretements maritimes (code 0201 ) 

Billets de passage maritimes 

Frets et affretements aeriens 

Billets de passage aeriens 

Autres frets et affretements 

Compte decaissements 

(code 0202) 

(code 0203) 

(code 0204) 

(code 0205) 

(code 0207) 

Frais de transport et d'expedition (code 0208) 

Virements provenant de "conti autorizzati" (6) 
des: 

- compagnies de navigation (code 0206) 

( 4 ) Le procAdA d'estimation de ces frets est decrit page 172 et suivantes. 
(&) Le procAde d'estimation de ces services est dkrit aux pages 175 et 176. 
( 6 ) II y a lieu de prAciser que, les "conti autorizzati" Atant des comptes en devisea 

(voir note (2), page 148), dans les formulaires 2M le dAtail de Ia rubrique 
"Noli e noleggi" ne comprend pas de virements de fonds provenant de 
ces comptes. 
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entreprises d'avitaillement en prov1s1on 
debord (code 0209) 

entreprises d'avitaillement en carburant 
(code 0210) 

b) La rubrique "Noli" ["Frets"] dans Ia "bilancia 
economics" 

Ainsi qu'il ressort de l'annexe V, cette rubrique 
- qui donne globalement Ia valeur de tous les 
services de transport international de marchan­
dises - comporte plusieurs elements differents : 

ba. T r a n sports m a r it i me s 

172 

i) Transport maritime de marchandises ex­
portees et importees 

Pour ce qui concerne le calcul des coOts 
de ce type de transport relatifs aux mar­
chandises importees, les donnees de base 
utilisees sont les statistiques du commerce 
exterieur elaborees par I'ISTAT. Dans ces 
statistiques, Ia valeur globale des impor­
tations est ventilee par categories de 
marchandises ainsi que par pays d'origine, 
mais aucune indication n'est toutefois 
fournie quant aux moyens de transport 
utilises pour fa ire parvenir les marchandises 
en ltalie. 

De ces donnees globales sont deduits les 
chiffres relatifs aux quantites de marchan­
dises importees en ltalie par Ia voie ter­
restre (resultant des statistiques fournies 
par le Ministere des Transports) et les 
chiffres se rapportant aux quantites des 
marchandises importees par avion (com­
muniques par Ia Direction Generale de 
!'Aviation Civile du Ministere des Trans­
ports). Le solde ainsi obtenu est considere 
comme representant Ia quantite de mar­
chandises importees par Ia voie maritime. 

Aux fins du calcul des frais de transport, 
ces marchandises sont ventilees en deux 
groupes. Le premier groupe comprend : le 
petrole et ses derives, le charbon, les 
cereales, Ia ferraille, les phosphates, les 
minerais et les bois; le deuxieme comprend 
tous les produits importes n'appartenant 
pas au premier groupe. 

Pour calculer les coOts du transport mari­
time des produits appartenant au premier 

groupe, on a recours aux statistiques du 
Ministere de Ia Marine Marchande qui 
donnent, pour chacune de ces cat~gories 
de marchandises, les ports de chargement 
et d~chargement, le pavilion des navires 
qui ont effectu~ le transport et les quantites 
de marchandises debarquees. 

Les quantites de petrole, charbon, cereales 
et ferraille importees sont multipliees par 
le taux de fret moyen relatif, en vigueur sur 
Ia route que ces marchandises ont par­
courue, tire des publications specialisees; 
les quantites des trois autres categories 
sont ponder~es par un taux de fret moyen 
etabli a partir de sources diverses (princi­
palement listes des "Conferences"). 

On obtient ainsi les frais de transport rela­
tifs a ce premier groupe, ventiles par cate­
gories de marchandises, par routes mari­
times et par pavilions de navires. 

En ce qui concerne le second groupe, 
pour chaque pays d' origine, les quantites de 
marchandises importees sont calcul~es par 
difference entre le total des marchandises 
importees par mer (calcule a partir des 
statistiques du commerce exterieur) et Ia 
partie de ces marchandises appartenant 
au premier groupe. 

Les quantites de marchandises determi­
nees de Ia sorte sont multipliees, ventilees 
par pays d'origine, par un taux de fret 
moyen valable pour les routes empruntees 
par les marchandises en question qui est 
etabli a partir de sources diverses; on 
obtient ainsi les frais de transport globaux 
relatifs aux marchandises du · second 
groupe. 

La ventilation de ces frais globaux par 
pavilions de navires est effectuee sur Ia 
base de Ia m~me repartition par pavilions 
qui ressort du calcul relatif aux marchandi­
ses du premier groupe. Du total des frais 
de transport relatifs aux marchandises 
importees, seule Ia partie attribuee aux 
navires etrangers est reprise en depenses 
dans Ia balance des paiements; Ia partie 
echeant a Ia flotte italienne est consideree 
comma une "epargne de devises". 

Pour le calcul des frets relatifs aux mar­
chandises exportees, les donnees de base 



sont les statistiques du Ministere de Ia 
Marine Marchande qui retracent les quan­
tit~s de ces marchandises, ventil~es selon 
les ports de chargement et de d~charge­
ment, le pavilion des navires qui effectuent 
le transport er les 4 cat~gories de mar­
chandises suivantes : p~trole et ses derives, 
produits metalliques, produits chimiques et 
autres marchandises. 

Ces quantites sont multipli~es par les taux 
de fret moyens valables pour chaque 
cat~gorie de marchandises; les difterents 
produits obtenus expriment, pour chaque 
pays de destination, les frais de transports 
relatifs a !'exportation de chaque categorie 
de marchandises, selon les routes maritimes 
et les pavilions des navires employes. Du 
total de ces frais, seule Ia partie attribu~e 
a Ia flotte italienne est reprise en recettes 
dans Ia balance des paiements, le reste 
repr~sentant des transactions entre non­
residents. 

ii) Transport maritime de marchandises entre 
pays tiers (effectue par des navires italians) 

La donnee de base essentielle, tir~e du 
"Lloyd's Shipping Index", concerne Ia 
duree des trajets entre ports ~trangers pour 
chaque categorie de navires exer~ant le 
tramping et dont le tonnage depasse les 
1.000 tonneaux de jauge brute pour les 
bateaux-citernes, et les 3 000 tonneaux de 
jauge brute pour les autres navires. Les 
recettes de Ia flotte marchande italienne 
sont alors calcul~es en multipliant, pour 
chaque categorie de navires, le nombre 
de jours d'emploi effectif au service de 
non-residents par le taux d'affretement 
journalier moyen tire des publications sp~­
cialisees. 

iii) Transport maritime des marchandises en 
transit 

Les donnees de base sont les statistiques 
du Ministere de Ia Marine Marchande 
relatives aux quantites de marchandises 
charg~es et dechargees "en transit" dans 
les ports italians, ventilees par ports de 
destination et d'origine et par pavilion de 
navire transporteur. Le produit de ces 
quantites par les taux de fret moyen qui 
leur sont applicables pour les differentes 

routes maritimes, est cens~ representer le 
montant des frais de transport maritime 
des marchandises qui transitent par les 
ports italians. Du total de ces frais, toute­
fois, seule Ia partie qui est attribuable a Ia 
flotte italienne est reprise, en recettes, 
dans Ia balance des paiements. 

iv) Transport maritime de courrier 

Les recettes et les depenses aff~rentes au 
transport maritime de courrier sont com­
muniquees a Ia Banca d'ltalia directement 
par le Ministere des Pastes et des Tele­
communications. 

bb. T r a n s p o r t s t e r r e s t r e s 

i) Transport terrestre de marchandises impor­
tees 

Les montants comptabilis~s a ce titre 
recouvrent seulement les transports effec­
tu~s par chemins de fer et par oleoducs; 
les transports par camions ne sont pas 
encore pris en consid~ration. 

Les donn~s de base relatives aux trans­
ports par chemins de fer sont les statisti­
ques fournies par le Ministere des Trans­
ports, qui reprennent les quantites de 
marchandises import~es par chemins de 
fer, ventilees par pays de provenance. Les 
chiffres se rapportant aux importations en 
provenance des pays limitrophes sont 
deduits de ces donnees globales, de sorte 
que le solde repr~sente les quantites de 
marchandises importees des pays non 
limitrophes de l'ltalie. Ces quantites sont 
multipliees par les tarifs en vigueur dans 
les pays en question; le resultat est cens~ 
representer les d~penses de transport par 
chemin de fer. 

En ce qui concerne les droits d'ol~oducs 
afferents au p~trole importe, les donnees de 
base sont les statistiques du Ministere de 
Ia Marine Marchande sur les quantites de 
petrole import~ par mer, ventilees par pays 
de chargement et de production. Le taux 
de "fret" unitaire est mesure par Ia diffe­
rence entre le prix du petrole au lieu de 
production et le prix en vigueur dans le 
port de chargement. Les quantites de 
p~trole importe sont multipli~es par cette 
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difference; le resultat est cense representer 
le montant des droits d'oleoducs afferents 
au petrole importe. 

ii) Transport terrestre de marchandises "en 
transit" 

A ce titre n'est comptabilise que le mon­
tant (estime) des recettes procurees a 
l'ltalie par les marchandises etrangeres qui 
traversent le territoire italien empruntant 
les reseaux de chemins de fer ou d'oleo­
ducs italians. 

Les donnees de base relatives aux trans­
ports par chemins de fer sont les statisti­
ques fournies par le Ministere des Trans­
ports qui reprennent, ventilees par pays de 
provenance et de destination, les quantites 
des marchandises transitant par l'ltalie. Ces 
quantites sont multipliees par les tarifs des 
chemins de fer ita liens; le resultat est cense 
representer le montant des recettes de 
transport par chemin de fer relatives aux 
marchandises "en transit" sur le territoire 
italien. 

Le montant des droits d'oleoduc afferents 
au petrole transitant par l'ltalie est calcule 
sur Ia base des renseignements commu­
niques a Ia Banca d'ltalia par les societas 
italiennes exer9ant ce type de transport. 

be. T r a n s p o r t s a e r i e n s 

i) Transport aerien de marchandises expor­
tees et importees 

Les donnees de base sont les statistiques 
etablies par le Ministere des Transports 
et de !'Aviation Civile relatives aux expor­
tations chargees et aux importations de­
chargees dans les aeroports italians, ven­
tilees respectivement par pays de destina­
tion et de provenance ainsi que selon Ia 
nationalite des avions utilises. Ces donnees 
sont multipliees par les tarifs moyens en 
vigueur pour les differents parcours aeriens 
et les resultats sont censes representer les 
frais de transport des marchandises expor­
tees et importees par avion. 

Du montant total de ces frais, toutefois, 
ne sont repris dans Ia balance des paie­
ments que: 

en recettes, le montant du fret aerien 
relatif aux exportations de marchan­
dises dont le transport a ete assure par 
!'aviation commerciale italienne; 

en depenses, le montant du fret aerien 
relatif aux importations de marchan­
dises dont le transport a ete assure par 
des avions etrangers. 

Le fret echeant a !'aviation commerciale 
italienne pour le transport de marchandises 
importees ne representant qu'une transac­
tion entre residents qui a donne lieu a une 
"epargne de devises", il n'est pas repris 
dans Ia balance des paiements. 

ii) Transport aerien de marchandises entre 
pays tiers, 

et 

iii) Transport aerien de marchandises "en 
transit" 

Les donnees relatives au transport aerien 
de marchandises entre pays tiers et de 
marchandises "en transit" sur les 
aeroports italians, se basent sur les statisti­
ques fournies a Ia Banca d'ltalia par le 
Ministere des Transports et de !'Aviation 
Civile. Ces statistiques donnent, ventilees 
par groupes de produits et par parcours 
aeriens suivis, les quantites de marchan­
dises transportees par !'aviation commer­
ciale italienne le long des differents par­
cours aeriens. Le produit de ces quantites 
par les tarifs moyens en vigueur pour 
chaque parcours est cense representer le 
montant des recettes procurees par !'avia­
tion commerciale italienne pour le trans­
port de marchandises entre pays tiers et 
de marchandises "en transit". 

iv) Transport aerien de courrier 

Les recettes et les depenses afferentes au 
transport aerien de courrier sont commu­
niquees a Ia Banca d'ltalia directement par 
le Ministere des Postes et des Telecommu­
nications. 

c) La rubrique "Noli passeggeri" ["Billets de pas­
sage"] dans Ia "bilancia economica" 

Les montants qui figurent a cette rubrique ne 
concernant que les recettes et les depenses rela-



tives aux transports maritime et aerien de personnes 
Ces montants sont estimes, d'une part, sur Ia base 
des statistiques de I'ISTAT qui donnent, ventile 
par nationalite, le nombre des personnes embar­
quees ou debarquees dans les ports et aeroports 
italiens par des navires et avions italiens et par des 
navires et avions etrangers et, d'autre part, sur Ia 
base des statistiques du Ministere de Ia Marine 
Marchande et du Ministere des Transports et de 
!'Aviation Civile qui donnent, ventile par nationa­
lite ainsi que par destination et provenance, le 
nombre de passagers des differentes classes 
transportes entre pays tiers respectivement par les 
navires et les avions italiens. 

Le montant resultant du produit du nombre des 
passagers non residents transportes par les avions 
ou les navires italiens sur les differents parcours 
par le tarif moyen pondere applicable ll ces par­
cours est cense representer le montant total des 
recettes pour transport de personnes procurees ll 
l'ltalie par son aviation commerciale et par sa 
marine marchande. 

Le resultat du m~me calcul effectue pour les pas­
sagers italiens transportes par des navires et des 
avions etrangers est cense representer le montant 
des depenses de l'ltalie pour le transport inter­
national de personnes. 

d) La rubrique "Aitri trasporti" ["Autres transports"] 
dans Ia "bi/ancia economics" 

Les frais d'escale des navires et des avions italiens 
a l'etranger et des navires et des avions etrangers 
dans les ports et les aeroports italiens sont etablis 
ll partir: 

des donnees de I'ISTAT relatives a Ia livraison 
de soutes et provisions ll bord a des navires 
et des avions etrangers dans les ports italiens; 

des declarations des agents italiens des com­
pagnies de transport etrangeres; 

du detail des "conti autorizzati" des compa­
gnies de navigation italiennes; 

de Ia rubrique "Diritti di transito Canale di 
Suez" de Ia "bilancia valutaria" (1); 

des renseignements fournis par les compa­
gnies de navigation maritime et aerienne ita­
liennes et par les armateurs residents. 

(1) Voir m6thodes d' 6tablissement, page 180. 

3. Assurances sur transport international de 
marchandises 

a) Pour memoire 

[On rappelle que dans Ia "bilancia valutaria" au­
cune rubrique n'est expressement prevue pour 
retracer separement les rllglements afferents ll 
ces assurances. Voir page 149]. 

b) La rubrique "Assicurazioni" ["Assurances"] du 
poste "Noli e assicurazioni sui trasporti inter­
nazionali" ["Frets et assurances sur transports 
internationaux"] de Ia "bilancia economica" 

Les montants comptabilises a cette rubrique 
concernant en premier lieu les recettes et depenses 
des residents relatives aux primes d'assurance sur 
le transport des marchandises importees et expor­
tees autrement que par chemins de fer. 

Ces recettes et depenses sont estimees comme 
suit: 

Ia valeur des marchandises importees et expor­
tees autrement que par chemin de fer - sub­
divisees en vingt categories de marchandises 
et ventilees par pays de provenance ou de 
destination - est calculee par difference entre 
Ia valeur des importations et exportations 
globales tiree des statistiques du commerce 
exterieur, et Ia valeur des marchandises impor­
tees et exportees par chemin de fer resultant 
des statistiques du Ministere des Transports et 
de !'Aviation Civile; 

comme Ia quasi-totalite des marchandises 
importees et exportees autrement que par 
chemin de fer entre en ltalie ou en sort par Ia 
voie maritime, le montant des primes d'assu­
rance relatives a ces marchandises est estime 
en multipliant les valeurs obtenues pour 
chacune des vingt categories de marchandises 
citees ci-dessus par les taux de prime moyens 
appliques par les compagnies italiennes affe­
rents a leur transport par mer soit a partir du 
pays de provenance, soit jusqu'au pays de 
destination. 

Le total ainsi calcule des primes d'assurance rela­
tives aux marchandises importees est cense repre­
senter le coOt global du service d'assurance compris 
dans laJvaleurJCAF,des importations. 

II a ete estime qu'environ 50% de Ia valeur des 
marchandises importees et exportees est assuree 
contre les risques afferents au transport inter-

175 



national aupres de compagnies d'assurance resi­
dentes; par consequent seulement 50% du total 
des primes d'assurance-transport calculees pour 
les merchandises importees est comptabilise 
en depenses a cette rubrique. D'une maniere 
analogue, seulement 50% du total des primes 
d'assurance-transport calculees pour les merchan­
dises exportees est repris en recettes comme 
etant du ressort des compagnies d'assurance 
residentes. 

Le montant du solde decoulant du jeu des indem­
nisations et des operations de reassurance qui, 
soit en recettes, soit en depenses, complete les 
montants des primes relatives aux operations 
d'assurance-transport, est estime par Ia Banca 
d'ltalia a l'aide de renseignements qui lui sont 
fournis directement par les societas d'assurance 
residentes. 

4. Voyages a 1'6tranger 

a) Le poste "Viaggi al/'estero" ["Voyages a l'etran­
ger"] dans Ia "bilancia va/utaria" 

Le montant comptabilise a ce poste est etabli sur 
Ia base des donnees fournies par : 

aa. les rubriques qui, sous le m~me numero de 
code, retracent dans les parties A et B des 
formulaires 1 M et 2 M les reglements s'etant 
effectues entre residents et non-residents 
pour: 

tourisme, voyages d'affaires, de cure, 
d'etude, etc. (code 0301) 

ab. les rubriques qui, sous le m~me numero de 
code, retracent - uniquement dans les par­
ties A des formulaires 1 M et 2 M - les : 

envois a l'etranger de billets de banque 
italians (1 ) (code 0302) 

ac. les ecritures de I'UIC relatives aux devises 
qu'il cede a ses propres fonctionnaires et a 
ceux des autres administrations de n:tat se 
rendant en mission a l'etranger. 

(') Ces billets sont envoyes par les banques agr66es italiennes il leurs corres­
pondants 6trangers afin que ceux-ci puissant en approvisionner leurs clients 
se rendant en ltalie. 
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b) Le poste "Viaggi al/'estero" ["Voyages a l'etran­
ger"] dans Ia "bilancia economica" 

Ainsi qu'on l'a vu page 149, le paste "Viaggi 
all'estero" de Ia "bilancia economica" reprend 
integralement le paste homologue de Ia "bilancia 
valutaria". 

II y a lieu, toutefois, d'ajouter ici un complement 
d'information concernant Ia ventilation geogra­
phique du montant comptabilise a ce poste dans 
Ia "bilancia economica"; cette ventilation est 
effectuee par Ia Banca d'ltalia sur Ia base de 
renseignements sur les flux touristiques inter­
nationaux fournis par I'ISTAT et par des orga­
nismes internationaux (notamment I'OCDE) et 
concernant les arrivees, les nuitees et les depenses 
moyennes, tant des touristes etrangers en ltalie 
que des touristes italians dans les differents pays. 

5. Revenus du capital 

a) Le poste "Redditi da investimenti" ["Revenus 
d'investissements"] dans Ia "bilancia valutaria" 

Le montant repris a ce poste est etabli sur Ia base 
des donnees fournies par: 

aa. les rubriques qui, sous le m~me numero de 
code, retracent dans les parties A des formu­
laires 1 M et 2 M les montants (en devises et 
en lires de "canto estero") payes par des 
non-residents a des residents au titre de : 

inter~ts, dividende et, en general, benefices 

. (recus par) des particuliers (code 0503) 

. (recus par) des banques (code 0504) 

ab. les rubriques qui, sous les m~mes numeros de 
code, retracent dans les parties B des for­
mulaires 1 M et 2 M les montants (en devises 
et en lires de "canto estero") payes par des 
residents a des non-residents au titre de : 

inter~ts, dividendes et, en general, bene­
fices (code 0500) 

[le detail des rubriques du code 0500 est 
le suivant: 

inter~ts, dividendes et profits sur 
investissements effectues aux termes 
du decret-loi n° 211 du 3 mars 1948 
et de Ia loi no 43 du 7 fevrier 1956 

(code 0501) 



interets sur emprunts a l'etranger 
(code 0502) 

interets, dividendes et, en general, 
benefices 

(payes par) des particuliers 
(code 0503) 

(payes par) des banques 
(code 0504)] 

ac. les rubriques qui, dans Ia partie B du formu­
laire 4 M, retracent les montants en lires de 
"conto capitale" payes par des residents a des 
non-residents au titre de : 

interets, dividendes et profits sur investis­
sements effectues aux termes du decret­
loi no 211 du 2 mars 1948 et de Ia loi 
no 43 du 7 Mvrier 1956 (code 0018) 

interets echus sur "conto capitale" 
(code 0020) 

ad. les ecritures de I'UIC relatives aux montants 
qu'il a payes ou rec;:us au titre d'interets sur 
prets ou emprunts de 1'£tat ou des organismes 
gouvernementaux italians. 

b) Le poste "Redditi da capitate" ["Revenus de 
capital"] dans Ia "bilancia economica" 

Pour memoire 

[On rappelle que dans Ia "bilancia economica" 
Ia poste "Redditi da capitale" reprend intligrale­
ment Ia montant du poste "Redditi da investi­
menti" de Ia "bilancia valutaria". Voir page 150.] 

6. Revenus du travail 

a) Pour memoire 

( 1 )JVoir page 150. 

[On rappelle que, en raison de l'interpr4tation 
restrictive (1) donnlie par Ia "bilancia valu­
taria" a Ia notion de revenus du travail, seule Ia 
rubrique "Safari, stipendi, onorari, ecc." ["Salai­
res, traitements, honoraires, etc."] du poste 
"Autres services" est expressliment consacrlie 
a des revenus dans cette balance. 

Toutefois, pour faciliter Ia description des 
m4thodes d'4tablissement de Ia rubrique "Rave­
nus du travail" de Ia "bilancia economica", on 
estime utile de pr4ciser ici les m4thodes d'lita­
blissement du poste "Rimesse emigrati" ["Remi­
ses (de fonds) par les limigr4s"] de Ia "bilancia 
valutaria".] 

Le montant qui figure au poste "Remises (de 
fonds) par les emigres" de Ia "bilancia valutaria" 
est etabli sur Ia base des donnees fournies par : 

aa. les rubriques qui, sous le meme numero de 
code, retracent dans les parties A des formu­
laires 1 M et 2 M les montants (en devises et 
en lires de "conto estero") que des ressortis­
sants italians envoient de l'etranger en ltalie 
par l'entremise du systeme bancaire italian au 
titre de: 

- "rimesse emigrati" (code 0401) 

ab. les ecritures de I'UIC relatives aux fonds trans­
teres a ce meme titre par I' entremise de Ia 
peste italienne. 

Les banques et Ia peste sont tenues a fournir a 
I'UIC des renseignements precis quant aux pays 
de provenance ainsi qu'a Ia region italienne de 
destination de ces fonds dont le montant total est 
done connu sous une double ventilation geogra­
phique. 

b) La rubrique "Redditi di /avoro" ["Revenus du 
travail"] du poste "Aitri servizi" [" Autres services"] 
de Ia "bilancia economica" 

Le montant expose a cette rubrique resulte de 
I' addition des elements suivants: 

en recettes 

ba. une partie du montant retrace par Ia 
"bilancia valutaria" au poste "Rimesse 
emigrati", correspondant a 70% des fonds 
en provenance des pays de Ia CEE, du 
Royaume-Uni et de Ia Suisse eta 50% des 
fonds provenant des pays africains (2);1 

bb. le montant (estime) des traitements payes 
par les representations diplomatiques 
etrangeres et par les organismes inter­
nationaux installes en ltalie a leurs depen­
dants italians. 

(2) Alors que le montant global qui figure au poste '' Rimesse emigrati" ["Remi­
ses (de fonds) par les emigres"] de Ia "bilancia valutaria" retrace les chif­
fres fournis par les formulaires 1 M et 2 M, Ia ventilation geographi­
que de ce montant - utilisee dans Ia "bilancia economica" - est 
faite sur Ia base de donnees extraites des formulaires 30 M dont le 
total -a caused' erreurs et omissions possibles dans le releve- ne coincide 
pas toujours avec celui des chiffres fournis par les formulaires 1 M et 2 M. 
Pour cette raison, il peut arriver que Ia somme des montants comptabilises 
dans Ia "bilancia economica": 
- comma remises des emigres "temporaires" a Ia rubrique "Revenus du 

travail" du poste "Services" (voir page 151 ), et 
- comma remises des emigres "d6finitifs" il Ia rubrique "Remises (de 

fonds) par les emigres" du poste "Transferts prives" (voir page 155) 
ne coincide pas avec le montant du poste "Rimesse emigrati" de Ia "bilan­
cia valutaria". 
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Ce montant est calcule sur Ia base du 
nombre de ces dependants et de leurs 
salaires moyens. 

en depenses 

be. le montant (estime) des salaires payes au 
personnel etranger embauche par Ia marine 
marchande et !'aviation civile italiennes. 
Ces salaires sont evalues, pour Ia marine, 
sur Ia base des donnees relatives au nom­
bre des marins etrangers et a leur salaire 
moyen fournies a Ia Banca d'ltalia par le 
Ministere de Ia Marine Marchande et, pour 
!'aviation, sur Ia base des donnees analo­
gues fournies par I"'Aiitalia". 

en recettes et en depenses 

bd. les montants correspondants de Ia rubrique 
"Safari, stipendi, onorari, ecc." ["Salaires, 
traitements, honoraires, etc."] du paste 
"Autres services" de Ia "bilancia valu­
taria" (1 ). 

7. Transactions gouvernementales non com­
prises ailleurs 

a) Le poste "Transazioni governative" ['Transactions 
gouvernementales"] de Ia "bilancia va/utaria" 

Ce paste est etabli sur Ia base des ecritures de 
I'UIC relatives, d'une part, aux devises que les 
unites ou les delegations militaires etrangeres 
stationnees en ltalie ont negociees, par son inter­
mediaire, pour se procurer des lires italiennes et, 
d'autre part, aux montants que les pays de 
I'OTAN ont effectivement verses au Gouvernement 
italien au titre de contribution aux depenses qu'il 
a engagees dans le cadre du programme de Ia 
defense commune. 

b) Le poste "Servizi e transazioni governative" 
["Services et transactions gouvernementales"] 
de Ia "bilancia economica" 

Les deux rubriques de ce paste sont etablies 
comme suit: 

( 1 ) Pour les methodes d'etablissement de cette rubrique, voir page 180. 
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Ia rubrique "Servizi e commesse militari" 
["Services et commandes militaires"] reprend 
integralement le montant du paste "Transac­
tions gouvernementales" de Ia "bilancia valu­
taria"; 

Ia rubrique "Aitri" ["Autres"] reprend: 

le montant de Ia rubrique "Cessioni da rap­
presentanze diplomatiche" ["Cessions de 
Ia part de representations diplomatiques" 
du paste "Autres services" de Ia "bilancia 
valutaria" (1 ), deduction faite du montant 
(estime) des traitements payes par ces 
representations a leur personnel italien (2 ); 

les montants des rubriques "Cessioni da(al) 
Tesoro a vario titolo" ["Cessions de Ia part 
du(au) Tresor a des titres divers"] du 
paste "Autres services" de Ia "bilancia 
val uta ria" (1 ). 

8. Autres services 

a) Le poste "Aitri servizi" ["Autres services"] de Ia 
"bilancia valutaria" 

Les differentes rubriques composant ce paste 
sont etablies comme suit : 

1. Brevets: a partir des montants qui, dans les 
parties A et B des formulaires 1 M e 2 M (3), 
figurent a Ia sous-rubrique : 

Brevets et assistance technique 
(code 0605) 

2. Droits d'auteur: a partir des montants qui, 
dans les parties A et B des formulaires 1 M et 
2 M (3 ), figurent a Ia sous-rubrique: 

- Droits d'auteur (code 0606) 

3. Commissions et frais bancaires: sur Ia base 
des montants qui, d'une part, sont retraces 
dans les parties A et B des formulaires 1 M et 
2 M (3 ) aux sous-rubriques : 

Commissions et frais divers - particuliers 
(code 0608) 

( 2 ) Voir pages 151 et 177. 
( 3 ) Mod. 1 M et 2 M, detail de Ia rubrique "Vsrie" ["Divers"] - code 0600. 



- Commissions et frais divers - banques 
(code 0609) 

et, d'autre part, figurent dans Ia partie A des 
formulaires 4 M a Ia rubrique : 

- Droits de garde, frais bancaires, etc. 
(code 0009) 

4. Arbitrages sur marchandises : sur Ia base des 
montants qui, dans les parties A et B des 
formulaires 1 M et 2 M (1 ) I figurent a Ia 
sous-rubrique : 

- Arbitrage sur marchandises (3) 
(code 0612) 

5. Assurances: sur Ia base des montants retraces 
dans les parties A et B des formulaires 1 M et 
2 M (1) a Ia sous-rubrique: 

- Assurances (code 0603) 

6. Divers: sur Ia base de Ia somme des montants 
qui, repris dans les parties A et B des formu­
laires 1 M et 2 M au total de Ia rubrique 
"Varie" ["Divers"] (code 0600), dans le detail 
de cette rubrique figurent : 

soit a Ia sous-rubrique "Varie" ["Divers"] 
(code 0650) 

soit a des sous-rubriques eventuellement 
creees "ad hoc" 

soit a des sous-rubriques dont Ia mise en 
evidence dans le detail du poste "Altri 
servizi" de Ia "bilancia valutaria" n'est 
actuellement pas prevue. 

(Ce dernier cas parait se presenter: 

a) pour les sous-rubriques "lncassi a favore 
pubbliche amministrazioni" ["Recouvre­
ments en faveur d'administrations publi­
ques"] et "Pagamenti per conto di pub­
bliche amministrazioni" ["Paiements pour 
compte d'administrations publiques"] qui 
figurent sous le code 0616 dans les 
parties A et B des formulaires 2 M; 

b) pour Ia sous-rubrique "Spese di pubblicitll' 
["Frais de publicite"] qui figure sous le 
code 0615 dans les parties A et B des 
formulaires 1 M et 2 M; 

( 1 ) Mod. 1 M et 2 M, d6tail de Ia rubrique "Varie" ["Divers"] - code 0600. 
(•) En italian "commercia di transito", c'est-l!-dire achat de merchandises 

dans un pays pour les revendre dans un autre. 

c) pour Ia sous-rubrique "Cessioni a conti 
autorizzati contro lire di conto estero" 
["Cessions a (des titulaires de) conti 
autorizzati contre des I ires de conto estero"] 
qui figure sous le code 0613 dans Ia 
partie B du formulaire 1 M.) 

7. So/des des comptes des Administrations des 
P.T.T. et des Organismes de Radio et Te/8-
diffusion: sur Ia base : 

d'une part, des montants qui, dans les par­
ties A et B des formulaires 1 Met 2 M (1), 
figurent a Ia sous-rubrique : 

Soldes des comptes des Administrations 
des P.T.T. et des Organismes de Radio 
et Telediffusion (code 061 0) 

d'autre part, des ecritures de I'UIC relatives 
aux n\glements internationaux qu'il effectue 
periodiquement pour compte des Admi­
nistrations et des Organismes susdits. 

8. Devises cedees par des titulaires de "conti 
autorizzati": sur Ia base des montants qui, 
dans Ia seule partie A des formulaires 1 M (1 ), 

figurent a Ia sous-rubrique : 

Cessions de devises proven ant de "conti 
autorizzati" d'expeditionnaires, de transi­
taires et de compagnies d'assurances 

(code 0613) 

9. Cessions (de devises) de Ia part d'offices de 
representation privee, commerciale, indus­
trielle, etc. : sur Ia base des montants qui 
figurent a Ia sous-rubrique : 

Cessions (de devises) de Ia part d'offices 
de representation privee, commerciale, 
industrielle, etc. (code 0611) 

de Ia partie A des formulaires 1 M (1). 

1 0. So/des des comptes de /'Administration des 
chemins de fer ita liens :sur Ia base des ecritures 
de I'UIC relatives aux reglements internationaux 
qu'il effectue periodiquement pour compte de 
!'Administration susdite. 

11. Recettes et depenses de Ia cinematographie : 
sur Ia base des montants qui, dans'les parties A • 
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et B des formula ires 1 M et 2 M (1 ), figurent 
aux sous-rubriques : 

Exploitation de films (code 0621) 

Autres recettes/d~penses concernant Ia 
cin~matographie (code 0622) 

12. Droits de transit par le canal de Suez: sur Ia 
base des montants qui, dans Ia seule partie B 
des formula ires 1 M et 2 M (1 ), figurent a Ia 
rubrique 

- Droits de transit par le canal de Suez 
(code 0614) 

13. Sa/aires, traitements, honoraires, etc. : sur Ia 
base des montants qui, dans les parties A et B 
des formulaires 1 M et 2 M (1), figurent a Ia 
sous-rubrique: 

-- Salaires, traitements, honoraires, etc. 
(code 0602) 

14. Cessions (de devises) de Ia part de represen­
tations diplomatiques: sur Ia base des montants 
qui, dans Ia partie A des formulaires 1 M (1), 

figurent a Ia sous-rubrique : 

- Cessions (de devises) de Ia part de repre-
sentations diplomatiques (code 0607) 

15. Cessions de devises de Ia part du/au Tresor 
a des titres divers : sur Ia base des ecritures de . 
I'UIC relatives aux operations en devises qu'il 
effectue pour le compte du Tresor italien. 

16. Pensions, subsides, etc.: sur Ia base des mon­
tants qui, dans les parties A et B des formulaires 
1 M et 2 M (1 ), figurent a Ia sous-rubrique: 

Pensions, subsides, etc. (code 0601) 
[En outre, ll ces chiffres est ajout' le montant 
des pensions et des subsides que !'Administra­
tion publique italienne verse l! des citoyens ita­
liens r'sidant ll 1'6tranger.] 

17. Donations, heritages, rentes viageres : sur Ia 
base des montants qui, dans les parties A et B 
des formulaires 1 M et 2 M (1 ), figurent a Ia 
sous-rubrique : 

- Donations, heritages, rentes viageres 
(code 0604) 

18. Organismes internationaux : sur Ia base des 
ecritures de Ia Banca d'ltalia et de I'UIC rela-

(1) Mod. 1 M at 2 M, d6teil de Ia rubrique "Vsrle" ("Divers"] - code 0600. 
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tives aux montants vers~s aux organismes 
internationaux ou rec;:us de ceux-ci pour compte 
de n:tat et des organismes gouvernementaux 
italiens. 

b) Le poste "Aitri servizi" ["Autres services"] de Ia 
"bilancia economica" 

Ce poste est constitue par: 

Ia rubrique "Redditi di lavoro" ["Revenus du 
travail"] dont les methodes d' etablissement 
ont ete exposees page 177, et par : 

Ia rubrique "Varie" ["Divers"] qui reprend le 
montant des rubriques du poste "Autres ser­
vices" de Ia "bilancia valutaria" decrites 
ci-dessus sous les num~ros 1 a 11. 

B. TRANSFERTS UNILAT~RAUX 

9. Transferts prives 

Les montants qui figurent aux deux rubriques du 
poste "Trasferimenti privati" ["Transferts prives"] de 
Ia "bilancia economica" sont etablis comme suit : 

a) Ia rubrique "Rimesse emigrati" ["Remises (de 
fonds) par les emigres"] reprend Ia partie du 
poste "Rimesse emigrati" de Ia "bilancia valutaria" 
qui n'a pas ete comptabilisee en "bilancia econo­
mica" au titre de revenus du travail (2). Cette 
partie correspond a : 

30 % des fonds en provenance des pays de Ia 
CEE, du Royaume-Uni et de Ia Suisse; 

50 % des fonds en provenance des pays 
africa ins; 

1 00 % des fonds en provenance des autres 
pays europeans et des autres continents. 

b) Ia rubrique "Aitre donazioni" ["Autres donations"] 
reprend int~gralement les montants des rubriques : 

"Pensioni, sussidi, ecc." ["Pensions, subsi­
des, etc."] et 

"Donazioni, eredita, rendite vitalizie" ["Dona­
tions, heritages, rentes viageres"] de Ia "bilan-

(2) Cfr. page 177. 



cia valutaria". La m6thode d'etablissement de 
ces rubriques a ete d6crite page 180. 

10. Transferts publics 

Les trois rubriques du poste "Trasferimenti pubblici" 
["Transferts publics"] de Ia "bilancia economica" sont 
etablies comme suit : 

a) Ia rubrique "Riparazioni" ["Reparations"] reprend 
le montant (communique a Ia Banca d'ltalia par 
le Ministere du Tresor) de Ia tranche d'indemnisa­
tion payee, au cours de Ia periode de r6ference, 
par l'~tat italien aux r6sidents anciennement titu­
laires d'investissements directs dans les pays qui, 
au titre de r6parations de guerre, ont confisque les 
biens italians existant sur leur territoire; 

b) Ia rubrique "Contributi vari" ["Contributions diver­
ses"] reprend le montant de Ia rubrique "Orga­
nismes internationaux" du paste "Autres services" 
de Ia "bilancia valutaria" (1 ) et le complete par: 

Ia difference entre les donnees resultant du 
Bilan de l'~tat et celles recensees par I'UIC au 
titre de depenses italiennes pour contributions 
aux Organismes internationaux; 

le montant de Ia contribution italienne au 
budget de Ia Somalia, tel que ce montant est 
communiqu6 par le Ministere du Tresor italian. 

I 

le montant du supplement de prix paye par 
l'ltalie sur les bananes de provenance soma­
lienne (2); 

le montant des d6penses italiennes pour assis­
tance technique accordee, aussi bien directe­
ment que par l'entremise d'organismes inter­
nationaux, aux pays en voie de developpement, 
tel que ce montant est communique a Ia Banca 
d'ltalia par le Ministere du Tresor; 

c) Ia rubrique "Donazioni" ["Donations"] reprend, 
d'apres les donn6es fournies a Ia Banca d'ltalia 
par I'ENDSI (3), Ia valeur des donations en nature 
rec;ues par l'ltalie au cours de Ia periode de 
reference. 

( 1 ) Pour les methodes d'6tablissement de cette rubrique, voir page 180. 
( 2 ) Pour les methodes d'6tablissement de cet 616ment de rubrique, voir page 171 
(3) Ente Nazionale Distribuzione Soccorsi lnternazionali (voir aussi pages 147 

et171). 

C. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 
DES SECTEURS NON MON~TAIRES 

C1• CAPITAUX PRIV~S 

a) Le poste "/mpieghi di fondi all' estero e dell' estero­
Privati" ["Emplois de fonds a l'etranger et de 
l'etranger - Prives"] dans Ia "bilancia valutaria". 

Les montants qui figurent a ce paste, en recettes 
et en depenses, sont tires - en premier lieu - des 
donnees fournies par : 

aa. les rubriques qui, dans les parties A des formu­
laires 1 M et 2 M, retracent, sous les memes 
numeros de code, les reglements concernant 
les: 

emprunts a l'etranger (code 0701) 

amortissements en capital de prets octroyes 
a l'etranger (code 0703) 

investissements de capitaux etrangers en 
ltalie aux termes de Ia loi n° 43 du 
7 fevrier 1956 (code 0705) 

desinvestissements de capitaux italians a 
l'etranger (code 0706) 

ab. les rubriques qui, dans les parties B des formu­
laires 1 M et 2 M, retracent, sous les memes 
numeros de code, les reglements concernant 
les: 

prets a l'etranger (code 0701) 

amortissements en capital d'emprunts a 
l'etranger (code 0703) 

investissements de capitaux italians a 
l'etranger (code 0705) 

desinvestissements de capitaux 6trangers 
en ltalie effectues aux termes du decret­
loi n° 211 du 2 mars 1948 et de Ia loi 
no 43 du 7 fevrier 1956 (code 0706) 

ac. les rubriques qui, dans les parties A et B des 
formulaires 2 M, retracent, sous les memes 
numeros de code, les : 

virements de fonds en provenance/a desti­
nation de "conti capitale" ouverts chez Ia 
marne banque (code 0901 ) 

virements de fonds en provenance/a desti­
nation de "conti capitale" ouverts chez 
d'autres banques (code 0902) 
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ad. Ia rubrique qui, dans Ia partie B du formu-
laire 4 M, retrace les montants des : 

billets de banque et pieces italians que des 
banques etrangeres ont remis par Ia peste 
a des banques italiennes pour ~tre credites 
en compte (code 0061) 

Toutefois, a un de ces montants- soit a celui des 
recettes soit a celui des depenses - est ajoute un 
montant "d'ajustement" (1 ) visant a raccorder les 
donnees des reglements reprises par les formu­
laires "M" aux donnees, fournies par les formu­
laires INVEST et CAP, relatives a Ia creation ou a 
Ia liquidation d'investissements sous les diffe­
rentes formes. 

Dans tousles formulaires "M", en effet, les mouve­
ments de capitaux ne sont recenses qu'au moment 
ou a lieu Ia negociation de devises ou !'enregistre­
ment des lires a debit ou a credit des "conti 
capitale". Or, comme a ce moment, d'une part Ia 
forme d'investissement a laquelle sont destinees 
ces devises ou ces lires n'est normalement pas 
encore connue par I'UIC et, d'autre part, Ia forme 
d'investissement de laquelle elles proviennent peut 
ne plus l'~tre, pour Ia ventilation des mouvements 
de capitaux par type d'investissement, I'UIC doit 
avoir recours aux renseignements qui lui sont 
fournis par d'autres formulaires. 

II s'agit, en I' occurrence, des formulaires "INVEST' 
et "CAP" qui contiennent les declarations que les 
banques agreees intermediaires des operations 
sont tenues a transmettre a I'UIC pour compte des 
operateurs economiques. 

Le lecteur trouvera dans les trois tableaux de 
l'annexe IX Ia description detaillee des rubriques 
de ces formulaires qui permettent a I'UIC de van­
tiler, d'apres les criteres retenus par les Autorites 
italiennes, les mouvements de capitaux prives 
(etrangers et nationaux) entre: 

investissements directs 

investissements de portefeuille 

autres investissements 

pr6ts et emprunts. 

b) Dans Ia "bilancia economica" les rubriques qui 
retracent, ventiles par types, les mouvements de 

( 1 ) Cfr. page 164, rubriqua "Partite non classificabili". 

182 

capitaux du secteur prive sont etablies comma 
suit: 

ba. Ia rubrique "/nvestimenti diretti" ["lnvestisse­
ments directs"] est etablie a partir des montants 
de Ia rubrique homologue du peste "Emplois 
de fonds a l'etranger et de l'etranger- Prives" 
de Ia "bilancia valutaria" (2 ) auxquels Ia 
Banca d'ltalia ajoute, sur Ia base de ses pro­
pres donnees, d'une part, les montants concer­
nant les pr~ts octroyes par des societas-meres 
italiennes (etrangeres) a leurs filiales et hol­
dings a l'etranger (en ltalie) et les rembourse­
ments relatifs, d'autre part, les montants des 
investissements et desinvestissements directs 
effectues autrement que par transfert de devises 
ou de lires de "conto estero"; 

bb.les rubriques "lnvestimenti di portafog/io" ["ln­
vestissements de portefeuille"] et "Aitri investi­
menti" ["Autres investissements"] reprennent 
les montants des rubriques homologues du 
peste "Emplois de fonds a l'etranger et de 
l'etranger- Prives" de Ia "bilancia valutaria" (2) 
et y ajoutent les montants des investissements 
et desinvestissements, respectivement de por­
tefeuille et "autres" qui, a Ia Banca d'ltalia, 
resultant avoir ete effectues autrement que par 
transfert de devises ou de lires de "canto 
estero"; 

be. Ia rubrique "Prestiti" ["Pr~ts et emprunts"] 
est etablie a partir des montants de Ia rubrique 
homologue du paste "Emplois de fonds a 
l'etranger et de l'etranger - Prives" de Ia 
"bilancia valutaria" (2 ) desquels Ia Banca 
d'ltalia deduit, sur Ia base des donnees dont 
elle-m~me dispose, d'une part, les montants 
qui lui resultant concerner tant les pr~ts 

octroyes par des societas-meres italiennes 
(etrangeres) a leurs filiales et holdings a 
l'etranger (en ltalie) que les remboursements 
relatifs et, d'autre part, les montants qui lui 
resultant concerner les emprunts re~us ou rem­
bourses par les Collectivites locales italiennes. 

Au resultat de cette soustraction sont, par 
centre, ajoutes : 

le montant des pr~ts que, d'apres les ren­
seignements de Ia Banca d'ltalia, le secteur 
prive italien a octroyes a et re~us de 

( 2 ) Voir annexa VI. 



l'etranger sous des formes autres que le 
transfert de devises ou de lires de "conto 
estero"; 

le montant des remboursements de ces 
prets effectues sous ces memes formes. 

15. Credits commerciaux 

a) Le poste "Crediti commerciali a fungo termine" 
["Credits commerciaux a long terme"] dans Ia 
"bilancia economica" 

Pour etablir les donnees de ce poste, Ia Banca 
d'ltalia se fonde sur les resultats d'un releve que 
I'UIC effectue annuellement depuis 1962 en 
exploitant les renseignements que les banques lui 
fournissent par le biais de differents formulaires 
dont les principaux sont les suivants : 

Mod. 1 SOC Export 

Mod. 2 SOC Import 

Mod. B (Import ou Export} 

Mod. 18 lsp. 

Mod. 88 SCE 

L'ensemble des declarations contenues dans ces 
formulaires permet de connaitre - pour chaque 
operation d'exportation ou d'importation dont le 
contrat prevoit que le reglement ait lieu (meme 
partiellement} plus de 360 jours avant ou apres 
Ia date ou les marchandises franchissent Ia fron­
tiere douaniere italienne -le decalage (effectif ou 
prevu} entre cette date et celle du reglement. 
Connaissant ces elements, I'UIC est en mesure 
d'etablir, pour chaque periode de reference, un 
releve fournissant tant les montants des credits 
commerciaux a long terme (a !'exportation et a 
!'importation) consentis ou re~us par des resi­
dents, que les montants des remboursements 
re~us ou effectues par ceux-ci a valoir sur ces 
sortes de credits. 

b) Le poste "Crediti commerciali a breve termine"/ 
["Credits commerciaux a court terme"] dans Ia 
"bi/ancia economica" 

L'hypothese de base sur laquelle se fondent les 
methodes employees par les Autorites italiennes 
pour calculer les donnees de ce poste, est que, 
tant a !'exportation qu'a !'importation, /e montant 
net (1) des credits commerciaux a court terme 

doit correspondre a Ia difference encore existante 
- apres que toutes les differences dues a d'autres 
raisons ont ete corrigees - entre les donnees des 
reglements pour exportation (importation) de 
marchandises ayant eu lieu au cours d'une periode 
determinee et les donnees douanieres relatives 
aux marchandises effectivement exportees (impor­
tees) au cours de Ia meme periode. 

Sur Ia base de cette hypothese, les montants 
nets (1 ) des credits commerciaux a court terme 
etaient calcules jusqu'en 1967 selon Ia methode 
suivante: 

du montant des reglements pour exportation 
(importation) de marchandises de Ia "bilancia 
valutaria" etaient deduits : 

le montant des reglements pour exportation 
(importation) de marchandises non recensees 
dans les statistiques douanieres (courant elec­
trique, films, or industrial); 

le montant des reglements pour interets sur 
exportations (importations) reglees plus de 
360 jours avant ou apres le passage en douane 
des marchandises; 

le montant des reglements d'operations d'ex­
portation (importation) non domiciliees effec­
tuees plus de 360 jours avant ou apres le 
passage des marchandises en douane; 

aux chiffres ainsi obtenus etaient ajoutes : 

Ia valeur des marchandises exportees (impor­
tees) sans donner lieu a un reglement; 
ainsi que (avec le signe contraire pour les 
exportations et avec le marne signe pour 
les importations): 

le montant net (1 ) des credits commerciaux a 
long terme. 

La difference entre Ia don nee corrigee ainsi obtenue 
pour les exportations (importations) et Ia donnee 
douaniere relative aux marchandises exportees 
(importees) etait censee representer le montant net 
des credits commerciaux a court terme a !'expor­
tation (importation). 

Le montant net des credits commerciaux a court 
terme a !'exportation ainsi calcule etait compta­
bilise dans Ia "bilancia economica" a credit des 
avoirs si le montant corrige des recettes pour 
exportations de Ia "bilancia valutaria" etait supe-

(') Cr6dits commerciaux consentis (re9us) moins remboursements relatifs. 
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rieur a Ia valeur des marchandises exportees resul­
tant des statistiques douanieres; il etait compta­
bilise a debit dans le cas contraire. 

Par contre, le montant net des credits commerciaux 
a court terme a !'importation etait comptabilise 
dans Ia "bilancia economica" a credit des enga­
gements si le montant corrige des depenses pour 
importations de Ia "bilancia valutaria" etait inte­
rieur a Ia valeur des marchandises importees resul­
tant des statistiques douanieres; il etait compta­
bilise a debit dans le cas contraire. 

Depuis 1968, en vue de pouvoir adopter egalement 
pour les credits commerciaux a court terme une 
comptabilisation sur Ia base de montants bruts, 
les Autorites italiennes etablissent les donnees de 
ce poste a partir des chiffres concernant les regle­
ments de merchandises ayant franchi Ia frontiere 
au cours de Ia periode allant de un a douze mois 
avant ou apres Ia date du reglement. 

Ces chiffres sont calcules par I'UIC selon le pro­
cede suivant : 

1 . les reglements pour exportation (importation) 
de marchandises ayant eu lieu au cours de 
I' an nee consideree sont ventiles- pour chaque 
mois de I' an nee en question - en reglements : 

anticipes 

simultanes 

differes 

par rapport a Ia date de !'operation douaniere 
qui resulte du timbre appose par Ia douane sur 
les formulaires A Export (A Import) lorsque Ia 
marchandise franchit Ia frontiere. 

Un reglement est considere com me etant: 

anticipe lorsqu'il a eu lieu au cours d'un 
mois precedent celui du timbre douanier; 

simultane lorsqu'il a eu lieu au cours du 
meme mois qui resulte du timbre douanier; 

differe lorsqu'il a eu lieu au cours d'un 
mois suivant celui du timbre douanier. 

2. en comparant les dates des reglements anti­
cipes et differes avec celles (presumees (1) ou 

( 1 ) Alors que les dates des rllglements sont toujours effectives, celles du 
pii&&Bge en douane sont effectives pour les marchandises exportees 
(importees) avec clause de reglement diff6re, mais elles ne sont que 
presumes& pour les marchandises exportees (importees) avec clause de 
reglement 11nticipe. Dans ce dernier cas on a suppose que Ia date d'expor­
tation (importation) prevue dans le contra! correspond A cella de !'expor­
tation (importation) effective. 
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effectives) du passage des marchandises en 
douane, les services de I'UIC etablissent un 
releve comptable dans lequel, en regard des 
totaux des reglements anticipes et differes 
ayant eu lieu au cours de chaque mois de 
l'annee consideree, sont mis en evidence: 

pour /es rlJglements anticipes, les mouve­
ments correspondants de marchandises qui 
auront lieu un mois apres, deux mois apres, 
... douze mois apres, plus que douze mois 
a pres; 

pour les rlJglements differes, les mouve­
ments correspondants de marchandises 
qui ont eu lieu un mois avant, deux mois 
avant, ... douze mois avant, plus que douze 
mois avant. 

3. a I' aide de ce releve comptable I'UIC est en 
mesure d'etablir - pour chaque annee, et 
tant pour les exportations que pour les impor­
tations-: 

A) le montant total des recettes (depenses) de 
l'annee consideree dues aux reglements 
anticipes de marchandises qui seront expor­
tees (importees) au cours de l'annee 
suivante; 

B) le montant total des recettes {depenses) de 
l'annee consideree dues aux reglements 
differes de marchandises qui ont ete expor­
tees (importees) au cours de l'annee pre­
cedente. 

Etant donne que, pour etre "a court terme", 
un credit commercial doit - par definition -
etre rembourse au cours des douze mois qui 
suivent Ia date de son octroi, le montant decrit 
au point A) ci-dessus est cense representer a 
Ia fois: 

les credits commerciaux a court terme que 
les residents ont rec;:us (consentis) a 
!'exportation (importation) au cours de 
/' annee consideree, 

les remboursements de credits commer­
ciaux a court terme a I' exportation {impor­
tation) que les residents devront effectuer 
(recevoir) au cours de l'annee suivante. 

Pour Ia meme raison, le montant decrit au 
point B) est cense representer a Ia fois: 

les remboursements de credits commer­
ciaux ll court terme lll'exportation (impor-



tation) que les residents ont re.;u (effectue) 
au cours de l'annee consideree, 

les credits commerciaux a court terme que 
les residents ont consentis (re.;us) a !'ex­
portation (importation) au cours del'annee 
precedente. 

Par consequent, disposant pour une annee 
determinee ainsi que pour les annees prece­
dente et suivante, de releves comptables 
comme celui decrit au point 2 ci-dessus, 
I'UIC est en mesure de calculer, egalement 
pour les credits commerciaux a court terme : 

le montant des credits a !'exportation 
re.;us par les residents au cours de l'annee 
consideree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous a1), page 160.] 

le montant des credits a !'exportation 
(re.;us l'annee precedente) rembourses 
par les residents au cours de l'annee consi­
deree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous b2 ), page 160.] 

le montant des credits a !'exportation 
(consentis l'annee precedente) rembourses 
aux residents au cours de l'annee consi­
deree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous a2), page 160.] 

le montant des credits a !'exportation 
consentis par les residents au cours de 
l'annee consideree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous b1), page 160.] 

le montant des credits a !'importation 
consentis par les residents au cours de 
l'annee consideree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous c1), page 161.] 

le montant des credits a !'importation 
(consentis l'annee precedente) rembour­
ses aux residents au cours de l'annee 
consideree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous d2), page 161.] 

le montant des credits a !'importation 
(re.;us l'annee precedente) rembourses 
par les residents au cours de l'annee 
consideree; 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous c2), page 161.] 

le montant des credits a !'importation 
re.;us par les residents au cours de l'annee 
consideree. 

[Ce montant est !'homologue a court terme de 
celui vis6 sous d1), page 161.] 

Les releves comptables decrits au point 2 
ayant commence a Atre etablis par I'UIC a 
partir de 1967, les donnees sur les credits 
commerciaux a court terme auraient deja pu 
Atre comptabilisees en chiffres bruts et selon 
les mAmes rllgles adoptees pour Ia comptabi­
lisation des credits commerciaux a long terme 
( 1 ), dans Ia "bilancia economica" de 1968. 

Ceci n'a pas ete fait car il est apparu que ces 
chiffres bruts calcules selon Ia nouvelle 
methode donnaient un solde quelque peu 
different du solde des credits commerciaux a 
court terme calcule selon Ia methode 
jusqu'alors utilisee. 

Cette difference est due au fait que les don­
nees brutes des credits commerciaux a court 
terme 

d'une part ne tiennent actuellement pas 
compte des operations commerciales effec­
tuees pour le compte de I'Etat, 

d'autre part ressentent d"'erreurs et omis­
sions" (2 ) qu'il n'est actuellement pas 
possible de compenser si non au niveau 
des soldes nets. 

C'est pourquoi les Autorites italiennes ont 
prefere, dans l'attente de pouvoir disposer de 
donnees brutes pleinement satisfaisantes, de 

(') Voir pages 161 et 162. 
(2) Ces ""erreurs et omissions" sont dus principalement au fait que les donnees 

brutes des credits commerciaux a court terme concernant, en plus de Ia 
seule valeur des merchandises exportees et importees avec rllglement 
differ/! ou anticipe, l!galement Ia valeur de certains services (de transport 
et d'assurance) lies aux exportations et importations de merchandises. 
En effet, un depouillement des formulaires A Export a permis de constater 
qu'une partie des operations reprises dans cas formulaires (environ 15 %) 
concerne des marchandises exportees CAF. Par consequent, dans Ia "bilan­
cia valutaria" d'une part les recettes pour exportations de marchandises 
sont inflates par des montants qui concernant des echanges de services, 
d'autre part- an raison de Ia methode appliquee pour l'etablissement du 
poste ""Esportazioni, importazioni CIF" (voir page 170) - egalement les 
depenses pour importations da merchandises sont gonflees par des paie­
ments effectues au titre de frets. Etant donne que les coOts- estimes par 
d'autres voies - des echanges de services lies aux exportations et aux 
importations sont censes 4tre deja pleinement comptabilises dans Ia "bilan­
cia economica", comptabiliser dans cette balance les montants bruts des 
credits commerciaux a court terme tels qu'ils sont actuellement calcules 
equivaudrait ll y enregistrer deux fois une partie des coOts du transport et 
d'assurance relatifs aux exportations et importations de marchan dises 
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continuer ll comptabiliser les credits commer­
ciaux ll court terme en montants nets. 

16. Rentr6es de billets de banque nationaux 

a) La rubrique "Posizione di debito e credito" 
["Position de debit et de credit"] du poste 
"lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero -
Privati" ["Emplois de fonds ll l'etranger et de 
l'etranger - Prives"] de Ia "bilancia valutaria" 
Cette rubrique reprend les montants qui, dans Ia 
partie B du formulaire 4 M, retracent les : 

billets de banque et pitlces italiennes que des 
banques etrangeres ont remis par Ia poste ll 
des banques italiennes pour Atre credites en 
compte (capital) (code 0061) 

b) Le poste "Rimesse di banconote italiane" ["Ran­
trees de billets de banques italians"] de Ia "bilancia 
economics" 

Pour memoire. 
[On rappelle que dans Ia "bilancia economics" 
le poste "Rimesse di banconote italiane" 
reprend int~gralement le montant de Ia rubrique 
"Posizione di debito e credito" de Ia "bilancia 
valutaria". Voir page 164.] 

17. Op6rations non reprises ailleurs ["Partite 
non classificabili"] 

a) La rubrique "Partite non classificabili" ["Opera­
tions non reprises ailleurs"] du poste "lmpieghi 
di fondi all' estero e dell' estero- Privati" ["Emplois 
de fonds ll l'etranger et de l'etranger - Prives"] 
de Ia "bi/ancia valutaria" 

Le montant de cette rubrique "d'ajustement" (1) 
est calcule par difference entre, d'une part, le 
solde (en recettes ou en depenses) resultant des 
donnees fournies par les formulaires INVEST et 
CAP et, d'autre part,le solde des rllglements relatifs 
aux mouvements de capitaux repris aux rubriques 
des formulaires 1 M, 2 M et 4 M citees aux 
pages 181 et 182. 

Dans le detail du poste "lmpieghi difondi all' estero 
e dell'estero- Privati" (voir annexe VI), ce mon­
tant figure, outre qu'll Ia colonne "solde", 
egalement soit ll Ia colonne "recettes" soit ll Ia 

( 1) Voir pages 164 et 166. 
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colonne "depenses". Cette comptabilisation fait 
en sorte que le total de Ia colonne concernee 
recouvre non seulement le montant des recettes 
ou depenses occasionnees ll l'ltalie par las diffe­
rents types de mouvements de capitaux, mais 
aussi le montant des recettes ou depenses nettes 
que ce pays a eu en contrepartie de mouvements de 
capitaux n'ayant pas pu Atre ventiles par types. 

b) Pour m~moire : 

[On rappelle que dans le sch~ma de Ia "bilancia 
economics" aucune rubrique n'est sp~ialement 
pr~vue pour Ia comptabilisation des ajustements 
relatifs aux mouvements de capitaux du secteur 
priv6 (1),] 

C2. CAPITAUX DES COLLECTIVIT~S LOCALES 

a) Pour m~moire 

[On rappelle que, dans Ia "bilancia valutaria", 
les mouvements de capitaux des Collectivit~s 
locales sont repris dans le montant global du 
poste "lmpieghi di fondi all'estero e dell'estero 
- Privati". Voir page 165.] 

b) Le poste "Enti locali" ["Collectivites locales"] de 
Ia "bilancia economics" 

Las donnees de ce poste sont etablies sur Ia base 
des renseignements concernant las emprunts con­
tractes ou rembourses ll l'etranger par les Collec­
tivites locales italiennes; ces renseignements sont 
specialement fournis lila Banca d'ltalia par I'Ufficio 
Italiano dei Cambi. 

C3. CAPITAUX PUBLICS 

a) Le poste "lmpieghi di fondi all'estero e del­
/'estero- Pubblici" ["Emplois de fonds lll'etranger 
et de l'etranger - Publics"] de Ia "bilancia 
valutaria" 

Les donnees de ce poste sont etablies sur Ia base 
des ecritures de I'Ufficio Italiano dei Cambi 
relatives aux transferts de devises decoulant 
d'investissements effectues ll l'etranger par le 
secteur public italien ainsi qu'aux transferts de 
devises decoulant de prAts (emprunts) que ce 
secteur a octroyes ll (re~us de) l'etranger. 



b) Le poste "Governo centrale" ["Gouvernement 
central"] de Ia "bilancia economics" 

Les deux rubriques de ce poste sont etablies 
comme suit: 

ba. a Ia rubrique "Prestiti a fungo termine" 
["Pr~ts et emprunts a long terme"], Ia Banca 
d'ltalia reprend les flux bruts (1) relatifs aux 
pr~ts et aux emprunts du secteur public italian 
dont les montants nets figurent au poste de 
Ia "bilancia valutaria" cite ci-dessus, et les 
complete par les donnees relatives aux flux 
de prets et emprunts du secteur public italian 
libelles en /ires qui resultant de ses propres 
ecritures; 

bb. a Ia rubrique "Aitre attivita e passivita a fungo 
termine" ["Autres avoirs et engagements a 
long terme"], Ia Banca d'ltalia reprend les 
montants relatifs aux investissements du sec­
teur public contenus dans le poste de Ia 
"bilancia valutaria" cite ci-dessus (2) et les 
complete, le cas echeant, par ses propres 
donnees relatives aux investissements effec­
tues par le secteur public italian autrement 
que par transfert de devises. 

D. MOUVEMENTS DE CAPITAUX 
DU SECTEUR MON~TAIRE 

20. Op6rations mon6taires des institutions 
mon6taires 

Tous les postes ou rubriques, dont le contenu est 
decrit au point 20 du chapitre II de Ia presente note (3), 
sont etablis sur Ia base des ecritures resultant des 
livres comptables de Ia Banca d'ltalia et de I'Ufficio 
Italiano dei Cambi. 

21. Op6rations mon6taires des institutions 
de cr6dit 

a) Le poste "Aziende di credito" ["Institutions de 
credit"] de Ia "bilancia valutaria" 

( 1 ) Cas flux bruts figurent dans les tableaux 4 ter et 4 quater de Ia brochure 
"Movimento valutario" de I'UIC. 

(2) Ces montants sont fournis en note au tableau 4 quater de Ia brochure 
"Movimento valutario" de I'UIC. 

(3) Voir page 167 et suivantes. 

Ce poste est etabli sur Ia base des donnees four­
nies par: 

aa. les rubriques qui, dans les parties B des formu­
laires 2 M et 4 M, retracent les 

soldes nets a Ia date du ••• 

[Les num6ros de code de ces rubriques sont: 
- dans les formulaires 2 M : 9904; 
- dans les formulaires 4 M ; 0095.] 

ab. les rubriques qui, dans les formulaires 5 M-A 
(Actif), retracent les: 

soldes actifs (des banques agreees ita­
liennes) aupres de leurs correspondants 
etrangers (codes 0103 a 0115) 

soldes des avoirs sur l'etranger que les 
banques agreees italiennes detiennent chez 
elles (codes 0201 a 0203) 

credits des banques agreees italiennes vis­
a-vis de leur clientele non residente 

(codes 0311 a 0312) 

devises a recevoir a terme de Ia part de 
non-residents (code 0507) 

effets presentes au recouvrement a l'etran­
ger pour compte de residents (code 0603) 

ac. les rubriques qui, dans les formulaires 5 M-P 
(Pass if), retracent les : 

soldes passifs dans les comptes en devises 
(ouverts aupres des banques agreees ita­
liennes): 

au nom de banques non residentes 
(code 1502) 

au nom de non-residents autres que 
des banques (code 1503) 

a titre de provision en faveur d'une 
autre banque italienne pour compte 
de non-residents (code 1504) 

d'attente (code 1505) 

soldes des engagements des banques 
agreees italiennes vis-a-vis de correspon­
dants etrangers 

( codesr 1601 a 1603) 
'~ 

devises a payer a terme a des non­
residents (code 1707) 
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ad. las colonnes du formulaire 7 M ou les ban­
ques agr~~es italiennes d~clarent leurs positions 
en fin de p~riode en devises non convertibles 
au titre de: 

avoirs en caisse 

avoirs (engagements) vis-a-vis de cor­
respondants ~trangers 

avoirs (engagements) divers 

avoirs (engagements) pour contrats a 
term e. 

ae. les formulaires 11 M qui, dans Ia partie A, 
retracent les facilites de cr~dit consenties par 
les banques agr~~es italiennes a des banques 

6trangllres ou a d'autres non-r6sidents, et, 
dans Ia partie B, retracent les facilites de credit 
que les banques agreees italiennes ont rr .;ues 
par des banques non residentes. 

b) Le paste "Aitre istituzioni monetarie" ["Autres 
institutions monetaires"] de Ia "bilancia econo­
mics" 

Pour memoire : 

[II est rappel4 que les deux rubriques de ce 
poste ne font que reprendre - separement et 
pour leurs montants bruts- les variations nettes 
des avoirs et des engagements ll court terme 
qui figurent, en solde, au poste "Institutions de 
credit" de Ia "bilancia valutaria" (voir page 169).] 



A. Partite correnti 

1. Esportazioni, importazioni CIF 
2. Noli 
3. Viaggi all' estero 
4. Rimesse emigrati 

5. Redditi da investimenti 
6 . Altri servizi 
7. Partite viaggianti, storni, arbi­

traggi (saldo) 

8. Totale 
9. Transazioni governative 

10. Totale A 

B. lmpieghi di fondi all'estero e 
dell' estero 

11 . Privati 
12. Pubblici 

Totale B 

C. Saldo A+ B 

D. Movimenti monetari 

lstituzioni bancarie (posizione verso 
I' estero; aumento di attivita: -) 

13 . Aziende di credito 
Banca d'ltalia e Ufficio Italiano dei 
Camhi (posizione verso !'estero; 
aumento di attivita : -) 
14. Oro e valute convertibili 
15. Posizione nel F.M.I. 
1 6 . Altre riserve 
17. Passivita a breve verso I' estero 

18. Posizione a medio e lungo tar­
mine 

19. Totale 0 

20. Totali 

Balance des paiements "VALUTARIA" 

lncassi 

Recettes 

9 726 508 
477 775 

1 475 691 
741 184 

455 676 
1 205 449 

14 082 283 
69 134 

14 151 417 

2 339 585 
144 028 

2 483 613 

Ann6e 1968 

Pagamenti 

06penses 

10 041 490 

363 293 

422 442 
1 339 517 

9 058 

12 175 800 

12 175 800 

3 655 187 
176 758 

3 831 945 

Saldi 

Sol des 

314 982 
477 775 

1 112 398 
741 184 

33 234 
134 068 

9 058 

1 906 483 
69 134 

1 975 617 

-1 315 602 
- 32 730 
-1 348 332 

ANNEX£ I 

(Milliers de$) 

A. Op6ratlons courantes 

1 . Exportations, importations CAF 
2. Frets 
3. Voyages a 1'6tranger 
4. Remises (de fonds) par les 6mi-

gr6s 
5. Revenus d'investissements 
6 . Autres services 
7. Op6rations en cours, contre pas­

sation d'6critures, arbitrages 
(solde) 

8. Total 
9. Transactions gouvernementales 

10. Total A 

B. Emplois de fonds A 1'6tranger 
et de l'etranger 

11 . Priv6s 
12. Publics 

Total B 

627 285 C. Solde A + B 

133 325 
314 000 

17 082 355 

688 100 

62 674 

24 851 

298 985 

17 082 355 

688 100 

62 674 
133 325 
314 000 

24 851 

298 985 

627 285 

D. Mouvements mon6taires 

Etablissements bancaires (position 
vis-a-vis de 1'6tranger; augmentation 
d'avoirs: -) 
13. Institutions de cr6dit 
Banque d'ltalie et Office Italian de 
Changes (position vis-a-vis de 1'6tran­
ger; augmentation d'avoirs: -) 
14. Or et devises convertibles 
15. Position dans le F.M.I. 
16 . Autres r6serves 
17. Engagements a court terme vis­

a-vis de 1'6tranger 
18. Position a moyen et long terme 

19. Total 0 

20. Totaux 
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Sezione I 

A. Mercl e aervizi 

1 . Mercl (FOB} 
2 . Noli e assicurazioni 

2.1 Noli 
2 . 2 Assicurazioni 

3. Altri trasporti 
3 . 1 Noli passeggeri 
3.2 Altri 

4. Viaggi all' estero 
6. Redditi da capitals 
6. Servizi e transazioni govemative 

6. 1 Servizi e commesse milltari 
6.2 Altri 

7. Altri sarvlzi 
7 . 1 Redditl da lavoro 
7.2 Varia 

B. Traaferimantl unilaterali 

8. Trasferimanti privati 
8.1 Rimessa emigrati 
8 . 2 Altre donazioni 

9. Trasferimenti pubblici 
9. 1 Rlparazioni 
9. 2 Contributi vari 
9. 3 Donazioni 

Totale (A + B) 

Sezione II Crediti 

Cr6dita 

c. Movlmenti dl capitan a oro 
monatarlo 2 660,7 

10. Capitali privati 928,0 
1 0 . 1 I nvestimenti diretti 116,6 
10.2 lnvestimenti di porta-

foglio 112,0 
1 0. 3 Altri investimenti 1,3 
1 0 . 4 Prestiti 178,6 
1 0. 6 Crediti commerclali a 

lungo termine 519,7 
1 0. 6 Credit! commerciali a 

breve termine -
11. Rimessa di banconote ita-

Iiane -
12. Enti local! -
13. Govemo centrale 36,0 

13.1 Prestiti a lungo ter-
mine 36,0 

13 . 2 Altre attivitt e passivitt 
a lungo termlne -

14. lstituzioni monetarie cantrall 1 363,4 

14.1 Operazioni con il F.M.I. 133,3 
14.2 Oro -
14 . 3 Altre riserve 1 189,3 
14 . 4 Passivit~ verso istitu-

zioni ufficiali -
14 . 6 Altre attivitt e passivitt 

estere 30,8 
16. Altre lstituzioni monetarie 233,3 

15.1 Attivitt sull'estero 233,3 
16.2 Passivltt verso I' estero -
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Balance des palements "ECONOMICA" 

Ann6e 1968 

Credlti Debitl Saldo 

Clidita D6bits Sol de 

14 687,6 12 282,8 2 304,7 

10 096,3 9 043,8 1 061,6 
611,5 964,2 - 362,7 
600,0 948,2 - 348,2 
11.6 16,0 - 4,6 

544,6 388,0 166,6 
275,0 63,0 212,0 
269,6 326,0 - 66,5 

1 475,7 363,3 1 112.4 
466,7 422,4 33,3 
116,6 106,7 7,8 
69,1 - 69,1 
47,4 108,7 - 61,3 

1 288,3 992,4 296,9 
620,2 71,6 448.6 
788,1 920,8 - 162.7 

619,7 280,1 339,6 

661,6 73,2 488.3 
401,0 - 401,0 
160,6 73,2 87,3 
68,2 206,9 - 148,7 

- 6,7 - 6,7 
48,4 200,2 - 161,8 
9,8 - 9,8 

16 207,2 12 662,9 2 644,3 

ANNEXE II 

(Millions de I) 

Section I 

A. Marchandiaea et aarvices 

1 . Merchandises (FOB) 
2. Freta et assurances 

2.1 Freta 
2 . 2 Assurances 

3. Autres transports 
3 . 1 Transports de personnes 
3.2 Autrea 

4. Voyages 6 1'6tranger 
5. Revenus du capital 
6. Services et transactions gouvemementales 

6. 1 Services et commandes militairea 
6.2 Autres 

7. Autres services 
7 . 1 Revenus du travail 
7.2 Divers 

B. Transferts unllat6raux 

8. Transferts priv6s 
8.1 Remises (de fonds) par les 6migr6s 
8 . 2 Autres donations 

9. Transferts publics 
9.1 R6parations 
9. 2 Contributions dlverses 
9. 3 Donations 

Total (A+ B) 

Attivlt6/ Avoirs Passivit6/Engagementa 

Debiti Sal do Credit! Deblti Sal do Section II 

D6bita Solde Clidita D6bits Sol de 

c. Mouvements de capltaux at 
6 204.1 -3 663.4 2 480,4 1 180,2 1 300,2 or mon6taire 

1 856,7 - 928,7 1 429,0 1 036,8 392,2 10. Capitaux priv6s 
343.6 - 227,1 412,1 80,3 331,8 10.1 lnvestissementa directs 

1 0 . 2 I nvestissements de 
391,0 - 279.0 393,2 343,5 49,7 portefeuille 

1 ,1 0,2 43,1 23,0 20,1 1 0 . 3 Autrea investissements 
263.1 - 84,6 329,1 266,6 63,6 1 0 . 4 Prlts at emprunts 

10. 5 Clidits commerciaux 6 
674,4 - 54,7 261,6 236,2 16,3 long terme 

1 0. 6 Cr6dlta commerciaux t 
283,6 - 283,6 - 69,3 - 89,3 court tarme 

11 . Rentr6aa de l!lilleta de banque 
1 127,3 -1 127,3 - - - ita liens 

- - - - - 12. Collectivit6s locales 
166,6 - 119,6 110,0 62,6 67,4 13. Gouvemement central 

13.1 Prlts et emprunts t 
166,6 - 119,6 110,0 62,6 67,4 long terme 

13. 2 Autres avoirs et enga-
- - - - - gements t long terme 

1 267,8 86,6 1,4 26,2 - 24,8 14. Institutions mon6tairea cen-
trales 

- 133,3 - - - 14.1 Op6rations avec le FMI 
623.4 - 623,4 - - - 14.2 Or 
414,6 774,7 - - - 14 . 3 Autrea r6serves 

14. 4 Engagements vis-t-vis 
- - 1,4 26,2 - 24,8 d'institutions officielles 

14 . 5 Autres avoirs et enga-
329,8 - 299,0 - - - gements 6trangera 

1 796,8 -1 663,6 940,0 64,6 876,4 16. Autrea institutions mon6talrea 
1 796,8 -1 663,5 - - - 16.1 Avoirs sur 1'6tranger 

- - 940,0 64,6 875,4 16. 2 Engagements vis-t-vis 
de I' 6tranger 



-

---
-

-
-

-

-

-

Tableau de passage des donn6es retrac;:ant las exportations (FOB) et las Importations (CAF) 
de merchandises salon las statistiques du commerce ext6rieur (donn6es douanitres). 

ANNEX£ Ill 

aux donn6es qui figurent au poste "Merchandises (fob)" de Ia balance des paiements ECONOMICA 

Donn6es relatives ll l'ann6e 1968 

(Millions de#} 

credits D6bits 

Exportations (FOB), importations (CAF) 10 183,2 10 262,8 
[donn6es douani6res de I'ISTAn 

plus: 
Courant 6lectrique 0,8 17,6 
Donations ENDSI - 9,8 
Exportations de spiritueux sortant des "cantine vigilate" 4,6 -
Or pour usage industrial - 60,8 

moins: 
Produits de Ia p6che - 9,1 
Montants repris ll d'autres postes de Ia balance des paiements 93,3 -
• Provisions de bord, soutage et pi6ces de rechange 93,3 -
• Mat6riel objet de commandes "Off-shore" - -
• Suppl6ment de prix sur les bananas import6es de Somalie - -
Frets (estim6s) relatifs aux merchandises import6es - 1 258,4 
. ech6ant ll des transporteurs r6sidents 310,2 
. 6ch6ant a des transporteurs non r6sidents 948,2 
Primes d'assurance (estim6es) relatives au transport international des 
merchandises import6es - 29,5 
• 6ch6ant a des assureursJr6sidents 12,6 
• 6ch6ant a)les!assureurs non ::r6sidents 17,0 

Exportations (FOB), importations (FOB) 10 096,3 9 043,8 
[donn6es de.,balance!ECONOMICA] 
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ANNEX£ IV 

"BILANCIA ECONOMICA" 

Section I 
Source: Relazione annuale 

della Banca d'ltalia - annee 1968 

Merchandises at services 
1. Merchandises (f.o.b.) 
2. Frilts et assurances 

2.1 FrAts 
2. 2 Assurances 

- Montant (estime) des primes d'assurance pour transport des marchan-
dises importees echeant aux assureurs non residents. 

- Montant net des indemnisations at des primes pour des operations de 
reassurances relatives aux transport de merchandises importees payees 
et re~ues par des residents. 

3. Autres transports 
3. 1 Transports de personnes 
3.2 Autres: 

- Carburant, pieces de rechange at provision de bord foumis aux navires 
at aeronefs etrangers dans las ports et aeroports italians 

- Frais d'escale en ltalie des flottes aeriennes et maritimes etrangeres 
- Frais d'escale a l'etranger des flottes aerienne at maritime italiennes 
- Droit de transit a travers le canal de Suez 

4. Voyages a l'etranger 
5. Revenus du capital 
6. Services at transactions gouvernementales 

6.1 Services et commandos militaires 
6.2 Autres 

- Recettes et depenses des representations diplomatiques et consulaires 
italiennes a I' etranger 

- Recettes procurees a l'ltalie par las frais de fonctionnement des repre-
sentations diplomatiques et consulaires etrangeres et des organisations 
internationales installees en ltalie 
moins 

- montant (estime) des traitements verses par cas organismes a leur 
personnel italian 

7. Autres services 
7.1 Revenus du travail 

- Remises des emigres temporaires 
- Salaires, traitements, honoraires, etc. 
- Montant (estime) des salaires at traitements verstls par Ia marine mar-

chande et par !'aviation commerciale italiennes a leur personnel non 
resident. 

- Montant (estime) des sal aires et traitements verses par les representations 
diplomatiques et consulaires etrangeres et par les organisations inter-
nationales installees en ltalie a leur personnel italian 

7.2 Divers 
- Brevets 
- Droits d'auteur 
- Commissions, provisions et frais bancaires 
- Arbitrages sur merchandises 
- Assurances 
- Divers 
- Soldes des comptes des Administrations des P.T.T .• et des organismes 

de Radio-Television 
- Soldes des compagnies ferroviaires 
- Recettes/Depenses de Ia cinematographie 
- Cessions de devises provenant des "conti autorizzati" 
- Cessions de devises de Ia part d'offices de representations privees, 

commerciales, industrielles 

Transferts unilateraux 

8. Transferts prives 
8.1 Remises (de fonds) par las emigres 

- Remises (de fonds) par les emigres D~FINITIFS 
8. 2 Autres donations 

- Pensions, subsides, etc. 
- Donations, heritages, rentes viageres 

9. Transferts publics 
9.1 Reparations 
9. 2 Contributions diverses 

- Contributions diverses des/aux organismes internationaux: 
- montants regles d'apres UIC 
- montants a regler d'apres bilan de l'~tat 
- Contributions a Ia Somalia : 

- Contributions au budget somalien 
- supplement de prix sur les bananas 

- Assistance technique aux pays en vole de developpement 
9. 3 Donations 

- Donations ENDS! 

Total 

Tableau de raccordement entre les donnees de Ia "Bilancia 

(donnees relatives 

Credits Debits 

14 587,6 12 282,8 
10 095,3 9 043,8 

611 ,6 964,2 
600,0 948,2 
11,5 16,0 

- 17,0 

- - 1.0 
544,5 388,0 

275,0 63,0 
269,5 325.0 

93,3 -
176,2 -- 325,0 
- -

1 475,7 363,3 
455,7 422,4 
116,5 108,7 

69,1 -
47,4 108,7 

46,6 108,7 

29,7 -

- 28,8 -
1 288,3 992,4 

520.2 71,6 
339,2 -
152,2 46,6 

- 26,0 

28,8 -
768,1 920,8 

65,4 218,6 
4,9 8,3 

208,8 195,1 
155,9 166,4 

47,6 53,3 
160,8 212,4 

14,7 13,1 
12,0 26,4 
39,6 27,2 
27,3 -
31,0 -

619,7 280,1 

561.5 73,2 
401,0 -

401,0 -
160,6 73,2 

154,3 71.4 
6,2 1,8 

58,2 206,9 
- 6,7 

48,4 200,2 

48,4 190,2 
- -
- -- -- 10,0 

9,8 -
9,8 -

15 207,2 12 562,9 



ECONOMICA" et celles de Ia "Bilancia VALUTARIA" 

ll l'annee 1968) 

"BILANCIA VALUTARIA" 

Source: "Movimento valutario" 
de I'UIC - Decembre 1968 

Tab. 2 - Posta "Exportations, importations CAF" 

Tab. 2 - Posta "Frets" 

Tab. 2 - Poste"Ajustementspouroperationsen cours,contre passation 
d'ecritures arbitrages" (solde) 

Tab. 3 - Rubrique "Droits de transit canal de Suez" 
Tab. 2 - Poste "Voyages ~ l'etranger" 
Tab. 2 - Posta "Revenus d'investissements" 

I 
Tab. 2 - Posta "Transactions gouvernementales" 

I 
I 

Tab. 3 - Rubrique "Cessions au (de Ia part du) Tresor il des titres divers" 
I 
I 

Tab. 3 - Rubrique "Cessions de Ia part de representations diplomatiques" 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 2 - Montant partial du paste "Remises (de fonds) par les emigres" 
Tab. 3 - Rubrique "Salaires, traitements, honoraires, etc." 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 3 - Rubrique "Brevets" 
Tab. 3 - Rubrique "Droits d'auteur" 
Tab. 3 - Rubrique "Commissions, provisions et frais bancaires" 
Tab. 3 - Rubrique "Arbitrages sur marchandises' 
Tab. 3 - Rubrique "Assurances' 
Tab. 3 - Rubriques "Divers" 
Tab. 3 - Rubrique "Soldes des comptes des Administrations des P.T.T., 

et des organismes de Radio et T61evision" 
Tab. 3 - Rubrique "Soldes des compagnies ferroviaires" 
Tab. 3 - Rubrique "Recettes/Depenses de Ia cinematographie" 
Tab. 3 - Rubrique "Cessions de devises provenant des conti autorizzati" 
Tab. 3 - Rubrique "Cessions de devises de Ia part d'offices de repre-

I sentations privees, commerciales, industrielles" 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 2 - Montant partial du poste "Remisas (de fonds) par las emigres 

Tab. 3 
(Ajustement: voir Tableau 16) 
Rubriqua "Pensions, subsides, ate." 

Tab. 3 - Rubriqua "Donations, heritages, rentes viag~ras" 
I 
I 
I 
I 

Tab. 3 - Rubrique "Organismas intarnationaux" 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Total A 

Recettes 

9 726,5 

477,8 

475,7 
455,7 

69,1 

46,5 

29,7 

339,2 
152,2 

65,4 
4,9 

208,8 
155,9 
47,6 

160,8 

14,7 
12.0 
39,6 
27,3 

31,0 

401,0 
1.0 

154,3 
6,2 

48,4 

14 151,4 

(Millions de I) 

Dlipenses 

10 041,5 

9,1 

363,3 
422,4 

108,7 

46.6 

218,6 
8,3 

195,1 
166,4 
53,3 

212.4 

13.1 
26,4 
27.2 

71,4 
1,8 

190,2 

12 175,8 



ANNEXE N (suite) 

Avoirs Engagements 
"BILANCIA ECONOMICA" 

Section II 
Source: Relazione annuale Credits Debits Cr6dits Debits 

della Banca d'ltalia - annee 1968 

Mouvements de cepiteux 864,0 3 139,6 1 639,0 1 089,4 

10. Capitaux prives 928,0 1 856,7 1 429,0 1 036,8 
10.1 lnvestissemants directs 118,5 343,6 412.1 80,3 

- effectues par transfarts de davisas ou de I ires de 
"conto estero" au titre de: 
- investissements directs 33,2 120,0 376,5 80,3 
- prAts des entreprises italiennes il leurs fillales 

ou holdings il l'etranger consider6s comma 
investissements directs - 69,6 - -

- effectu6s sous d' autres formes 83,3 154,0 35,6 -
dont : liquidation d'investissements italians 
effectuee il titre de reparation de guerra (6,7) - - -

1 0. 2 lnvestissements de portefeuille 112,0 391,0 393,2 343,5 
- effectu6s par transferts de devises ou de llres de 

"conto estero" 97,9 343,8 393,2 343,5 
- effectu6s so us d' autres formes 14,1 47,2 - -

10. 3 Autres investissements 1,3 1 ,1 43,1 23,0 
- effectues par transferts de devises ou de I ires de 

"conto estero" 1,3 1.1 43,1 23,0 
- effectues so us d' autres formes - - - -

10.4 PrAts 178,5 263,1 329,1 265,5 
- effectu6s par transferts de devises ou de lires de 

"canto estero" 120,1 286,6 192,7 227,4 
- effectues sous d'autres formes 58,4 46,1 136,4 38,1 
moins 

- prAts contract6s ou rembourses par las collec-
tivlt6s locales - - - -

- prAts d'entreprises italiennes il des filiales ou 
holdings il I' stranger consideres comma in-
vestissements directs - -69,6 - -

10.5 Cr6dits commerciaux il long terme 519,7 574,4 251,5 235,2 
10.6 Cr6dits commerciaux il court terme - 283,5 - 89,3 

11. Rentrees de billets de banque italians - 1 127,3 - -

12. CollectiviMs locales - - - -

13. Gouvernement central 36,0 155,5 110.0 52,e 
13 . 1 PrAts il long tarme 36,0 155,5 110,0 52,6 

- effectues par transferts de devises ou de lires 
"canto estero" 36,0 124,2 108,0 52,6 

- effectues so us d' autres formes - 31,3 - -
- tltres d'~tat italians en fires detenua par des non 

r6sldenta (emissions et remboursements) - - 2,0 -
- rembounsements de credits en fires ret;:us pour 

l'achat de surplus USA - - - -
13 . 2 Autres avoirs et engagements illong terme - - - -

- issus des transferts en devises ou en llres de 
"canto estero" - - - -

- issus d'autres operations - - - -
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(Millions de I) 

Recettes 
"BILANCIA VALUTARIA" 

D6penses 

lnvestissements D6sinvestissements lnvestissements D6sinvestissements 
Source: Movimento valutario 6trangers ita liens italians 6trangers 

de I'UIC - D6cembre 1968 en ltalie ~ 1'6tranger b I' 6tranger en ltalie 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 4bis - Rubr. "lnvestissements directs et d6sinvestisse-
ments" 376,5 33,2 120,0 80,3 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 4bls - Rubr. "lnvestissement de portefeuille et d6sinves-
tissements" 393,2 97,9 343,8 343,5 

I 
I 

Tab. 4bis - Rubr. "Autres investissements et d6sinvestisse-
ments" 43,2 1.3 1.1 23,0 

I 
I Tab. 4bis- "lnvestissements de 1'6tranger et d6sin-

vestissements" 812,9 446,8 
I Tab. 4nis- "lnvestissements ~ l'etranger et d6sin-
I vestissements'' 132,4 464,9 
I 

Tab. 4bls- Rubr. "Pr&ts de l'etranger/b 1'6tranger et amor-
tissements" 120,1 192,7 286,6 227,4 

I 
I Tab. 4bis - Rubr. "0p6rations non reprises ailleurs" 
I (solda) - 20,6 
I 
I Tab. 4bis- Rubr. "Billets de banque italians impor-
I t6s pour le convertissement en devises 1 081,5 1 081,5 
I 
I 

I 
J7.4 

I 
I 

Tab. 4bls - Rubr. "Position de d6bit et de credit'' - 1 
I I I 
I Tab. 2 - Poste "Emplois de fonds ~ I' 6trangar et de EJ a I I' 6tranger - Priv6s" 
I 

I 
I PrAts re9us Ramboursaments Pr&ts octroy6s Remboursements 
I de de prAts octroy6s ~ de pr&ts re9US 
I l'etranger ~ l'etranger l'etranger de I' etranger 

I 
I 

Tab. 4ter et 4queter - "Pr&ts re9us de 1'6tranger octroy6s ~ 
1'6tranger par le secteur public italian et rem-
boursements relatifs" 108,0 36,0 124,2 52.6 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

Tab. 4queter - Note relative aux participations de l'ltalie au 
capital de I'IDA, de Ia BAS, etc. - - - -

I 
I 

G I Tab. 2 - Posta "Emplois de fonds b l'etrenger et de G I 1'6tranger - Publics" 

I 
I I I 

195 



ANNEXE N (suite) 

"BILANCIA ECONOMICA" Avoirs Engagements 
Section II 

Source : Relazione annuale 

I I della Banca d'ltalia - anno 1968 Cr6dits D6bits credits D6bits 

Mouvements mon6tairee 1 688,7 3 064,8 841,4 90,8 

14. Institutions mon6taires cantrales 1 363,4 1 267,8 1.4 26,2 

14.1 Op6rations avec Ia FMI 133,3 - - -
14.2 Or - 523,4 - -

14 . 3 Autres r6aerves 1 189,3 414,6 - -

14.4 Engagements vis-ll-vis d'institutions officielles - - 1,4 26,2 

14. 6 Autres avoirs at engagements 6trangers 30,8 329,8 - -
15. Autres institutions mon6taires 233,3 1 796,8 940,0 64,6 

16.1 Avoirs sur 1'6tranger 233,3 1 796,8 - -

15 . 2 Engagements vers I' 6tranger - - 940,0 64,6 

"BILANCIA ECONOMICA" 
Section Ill 

Cr6dits D6bits Sol de Source: Relazione annuale 
della Banca d'ltalia - ann6e 1968 

Op6rations courantaa (total postes 1 ll 9) 16 207,2 12 562,9 + 2 644,3 

Mouvements de capitaux 2 603,0 4 228,9 - 1 725,9 

Erreurs at omissions - 291,1 - 291,1 

Total 17 710,2 17 082,9 + 627,3 

Mouvements mon6taires 2 628,1 3 166,4 - 627,3 

Total 20 238,3 20 238,2 -
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"BILANCIA VALUTARIA" 

Source: "Movlmento valutario" 
deii'UIC - D6cembre 1968 

Tab. 2- Total D "Mouvements mon6taires" (') (solde) 

Tab. 2 - Total des soldes das postes 14, 16, 16, 17 et 18 (') 

Tab. 2 - Rubr. "Position dans le FMI" (') (solde) 

Tab. 5 - Rubr. "Or" (') (variation) 

flab. 5 - Rubr. "Devises convertibles" (') (variation) 

lrab. 2- Rubr. "Autres r6serves" (1) (solde) 

Tab. 2 - Rubr. "Engagement ll court terme vis-ll-vis de 
1'6trange(' (1) 

Tab. 2 - Rubr. "Position ll moyen et long terme" (') 

Teb. 2- Rubr. "Institutions de cr6dit" (1) 

Teb. 5 - Rubr. "Institutions de cr6dlt-avoirs" (1 ) (variation) 

Tab. 6- Rubr. "Institutions de cr6dit-engagements" (1) 
(variation) 

"BILANCIA VALUTARIA" 

Source: Tab. 2 - Movimento valutario"" 
deii'UIC - D6cembre 1968 

Total A "Op6ratlons courantes" 

Total B "Emplois de fonds lll'6trangeret de 1'6tranger" 

Erreurs et omissions 

Total 

Totil D "Mouvements mon6taires" 
I 
I 
I 
I Total 

I 

+ 133,3 

+ 460,7 

+ 314,0 

+ 876.4 

• 

(Millions; de I) 

Recettes D6penau 

- 827.3 

+ 60,8 

- 623,4 

24,9 

- 299,0 

- 688,1 

-1 563,5 

Recettes DISpenses Sol de 

14 161.4 12 175,8 + 1 975,6 

2 483,6 3 831.9 - 1 348,3 

- - -

16 635,0 16 007,7 + 627,3 

447,3 1 074,6 - 627,3 

17 082,3 17 082,3 -

1ontants qui figurent ll ces rubrlques correspondent seulement au SOLDE des flux comptabilis6s aux rubriques correspondantes de Ia "bilancia economics". 
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ANNEX£ V 

D'tail de Ia rubrique 2.1 "Frets" de Ia balance "ECONOMICA" 

Donn6es relatives ll l'ann6e 1968 

2.1 Frets 
2 • 11 Transports maritimes 

de marchandises export6es et import6es 
- de marchandises entre pays tiers 
- de courrier 
- de marchandises en "transit" 

2.12 Transports terrestres 
- de marchandises import6es 
- de marchandises en transit 

2. 13 Transports a6riens 
de marchandises export6es et import6es 
de marchandises entre pays tiers 
de courrier 
de marchandises en "transit" 

128,0 

}390,5 

35,0 

32,0 

} 14,5 

(Millions de I) 

Crlklits Debits 

600,0 948,2 
518,5 711,7 

711,7 

35,0 209,0 
209,0 

46,5 27,5 
27,5 

ANNEX£ VI 

Ojtail des "Emplois de fonds ill l',tranger et de l',tranger - Priv,s" 

(Poste n° 11 de Ia balance des paiements "VALUTARIA") 

Ann6e 1968 
( M/1/iers de I) 

lncassi Pagamenti Saldi 

Recettes 06penses Soldes 

lnvestimenti dell' estero e disinvestimenti : lnvestissements de 1'6tranger et d6sinves-
tissements : 

- diretti 376 489 80 270 296 219 - directs 
- di portafoglio 393 197 343 519 49 678 - de portefeuille 
- altri 43 207 22 964 20 243 - autres • 

812 893 446 753 366 140 

lnvestimenti all' estero e disinvestimenti: lnvestissements ill 1'6tranger et d6sinves-
tissements 

- diretti 33 151 119 951 - 86 800 - directs 
- di portafoglio 97 947 343 821 - 245 874 - de portefeuille 
- altri 1 327 1 159 - 168 - autres 

132 425 464 931 - 332 506 

Prestiti dell'estero e ammortamenti 192 685 227 380 - 34 695 Emprunts ll 1'6tranger et amortissements 
Prestiti all'estero e ammortamenti 120 082 286 584 - 166 502 PrAts a 1'6tranger et amortissements 
Posizione di debito e credito - 1 127 427 -1 127 427 Position de d6bit et de cr6dit 
Partite non classificabili (saldo) - 20 162 - 20 162 Op6rations non reprises ailleurs (solde) 

1 258 085 2 573 687 -1 315 602 

Banconote italiane importate per Ia con- Billets de banque italians import6s pour 
versione in valuta 1 081 500 1 081 500 - Ia conversion en devises 

Totale (voce 11, della "bilancia val uta- Total (rubrique 11, de Ia "bilancia valu-
ria") 2 339 585 3 655 187 -1 315 602 taria") 
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ANNEX£ VII 

Tableau synoptique de concordance entre le contenu des rubriques "Prtts/emprunts la l',tranger et amortissements" 
du d'tail du poste "Emplols de fonds la l't\tranger et de l''tranger - Privu" de Ia "bilancia valutaria ... 

et le contenu de Ia rubrique "PrAts et emprunts.. de Ia .. bilancia economica .. 

PrGts consentis et re(:us par transfert de 
devises, de lires de "conto estero" ou de 
lires de "conto speciale investimenti" par 
des r6sidents appartenant au secteur priv6 : 

- Particuliers et entreprises 
- Collectivit6s locales 

Montants comptabilis6s aux rubriques 
"PrAts/emprunts A 1'6tranger et amortisse-
ments" du d6tail du poste "Emplois de fonds 
6 1'6tranger et de 1'6tranger - Priv6s" de Ia 
"bilancia valutaria" 

-CD co 

Recettes 

Donn6es relatives A l'ann6e 1968 

(MilliDM de I) 

Bilancia valutaria 

D6penses 

PrAts I Emprunts PrAts I Emprunts Bilancia economics 

Avoirs Engagements 
(PrAts) (Emprunts) 

120,1 192,7 286,6 227.4 

I I - - - - Cr6dits D6bits Cr6dits D6bita 

120,1 192,7 286,6 227,4 120,1 286,6 192,7 227,4 

58,4 46,1 136,4 38,1 

- -69,6 

178,5 263,1 329,1 265,5 

Montants comptabilis6s aux rubriques 
"PrAts/emprunts A 1'6tranger et amortisse­
ments" du d6tail du poste" Emplois de fonds 
a 1'6tranger et de 1'6tranger - Priv6s" de Ia 
"bilancia valutaria" 

plus: 
Prits consentis et re(:US autrement que par 
transfert de devises ou de lires de "conto 
estero" par des r6sidents appartenant au 
secteur priv6 

moins: 
Montants des emprunts ou des rembourse­
ments d'emprunts effectu6s par les Collec­
tivit6s locales 

Montant des prits consentis par des entre­
prises r6sidentes A leurs filiales ou holdings 
A 1'6tranger comptabilis6 en "bilancia eco­
nomica" A Ia rubrique "lnvestissements 
directs" 

Montants comptabilis6s A Ia rubrique "PrAts 
et emprunts" de Ia "bilancia economics" 



A. 

B. 

ANNEXE VIII 

Tableau de raccordement entre le sch,ma de balance des palements pr,conis' par le FMI et I'OCDE 
et le sch,ma de Ia "bilancia ECONOMICA" de l'ltalie 

(Millions de $) 

1968 

Schema FMI - OCDE 

I I 
Schema de Ia "bilancia ECONOMICA 

Cr6dits Debits Sol de 

Goods and services (1 through 8) 14 587,5 12 282,2 2 304,7 A. Marchandises et services (1 A 7) 
1. Merchandise 

1. Merchandises (fob) mains importations 
1 .1 Exports and imports (fob) 10 095,3 8 983,0 1 112,3 d'or non monetaire 
1 . 2 Other merchandise (net) - - - -

2. Non-monetary gold - 60,8 - 60,8 (importations d'or non monetaire) 
3. Freight and insurance on international 

shipments 611 ,5 964,2 -352,7 2. Frets et assurances 
3.1 Freight 600,0 948,2 -348,2 2.1 Frets 
3. 2 Insurance 11,5 16,0 - 4,5 2 . 2 Assurances 

4. Other transportation 544,5 388,0 156,5 3. Autres transports 
4.1 Passenger fares 275,0 63,0 212,0 3. 1 Transports de personnes 
4. 2 Other 269,5 325,0 - 55,5 3.2 Autres 

6. Travel 1 475,7 363,3 1 112,4 4. Voyages ll l'etranger 
6. Investment income 455,7 422,4 33,3 5. Revenus du capital 

6.1 Direct investment income - - - -
6 . 2 Other private - - - -
6. 3 Other official - - - -

7. Government, not included elsewhere 116,5 108,7 7,8 6. Services et transactions gouvernementales 
7.1 Military transactions 69,1 - 69,1 6. 1 Services et commandes militaires 
7. 2 Non-military transactions 47,4 108,7 - 61,3 6.2 Autres 

8. Other services 1 288,3 992,4 295,9 7. Autres services 
8.1 Non-merchandise insurance - - - -
8 . 2 Workers' earnings 520,2 71,6 448,6 7.1 Revenus du travail 
8.3 Other 768,1 920,8 -152,7 7. 2 Divers (y compris les assurances 

autres que sur marchandises) 

Transfer payments (9 plus 1 0) 619,7 280,1 339,6 B. Transferts unilateraux (8 plus 9) 
9. Private 561,5 73,2 488,3 8. Transferts prives 

9.1 Migrants' remittances 401,0 - 401,0 8.1 Remises (de fonds) par les emigres 
9 . 2 Other private transfers 160,5 73,2 87,3 8. 2 Autres donations 

10. Central government 58,2 206,9 -148,7 9. Transferts publics 
(-) (6, 7) (- 6,7) 9.1 Reparations 

(48,4) (200,2) (-151,8) 9 . 2 Contributions diverses 
(9,8) (-) (9,8) 9. 3 Donations 



ANNEX£ VIII (suite) 

(Millions de$) 

AVOIRS ENGAGEMENTS 

Cr6dits I D6bits I Seide Credits I D6bits I Solde 

c. Capital and monetary gold (11 through 16) 2 550,7 6 204,1 -3 653,4 2 480,4 1 180,2 1 300,2 c. Mouvements de capitaux et or monetaire 
11. Private long-term (including all direct 10. Capitaux prives moins 10.6 Credits com-

investment) 928,0 1 573,2 - 645,2 1 429,0 947,5 481,5 merciaux a court terme 
11.1 Direct investment 116,5 343,6 - 227,1 412,1 80,3 331,8 10.1 lnvestissements directs 
11 . 2 Portfolio investment 112,0 391,0 - 279,0 393,2 343,5 49,7 10. 2 lnvestissements de portefeuille 
11 . 3 Other investment 1,3 1 '1 0,2 43,1 23,0 20,1 10. 3 Autres investissements 
11 . 4 Other trade credits 519,7 574,4 - 54,7 251,5 235,2 16,3 1 0 . 5 Credits commerciaux a long terme 
11 . 5 Other assets and liabilities 178,5 263,1 - 84,6 329,1 265,5 63,6 10.4 Prl!ts et emprunts 

12. Private short-term (other than direct 
investment) - 1 410,8 -1 410,8 - 89,3 - 89,3 (Total rubrique 1 0.6 + poste 11) 
12.1 Trade credits - 283,5 - 283,5 - 89,3 - 89,3 1 0. 6 Credits commerciaux a court terme 
12. bis Banknote remittances - 1 127,3 -1 127,3 - - - 11. Rentrees de billets de banque italians 

13. Local government - - - - - - 12. Collectivites locales 
13.1 Long-term assets and liabilities - - - - - - Collectivites locales 
13. 2 Short-term assets and liabilities - - - - - - -14. Central government 36,0 155,5 - 119,5 110,0 52,6 57,4 13. Gouvernement central 
14.1 Long-term issues abroad - - - - - - -
14. 2 Other long-term securities - - - - - - -
14.3 Long-term loans, inter-government - - - - - - -
14.4 Other long-term loans 36,0 155,5 - 119,5 110,0 52,6 57,4 13.1 Prl!ts et emprunts a long terme 
14. 5 Other long-term assets and liabili- 13 . 2 Autres avoirs et engagements a 

ties - - - - - - long terme 
14.6 Short-term assets and liabilities - - - - - - -15. Central monetary institutions 1 353,4 1 267,8 85,6 1,4 26,2 - 24,8 14. Institutions monetaires centrales 
15.1 Accounts with I.M.F. 133,3 - 133,3 - - - 14.1 Operations avec le F.M.I. 
15.2 Gold - 523,4 - 523,4 - - - 14.2 Or 
15 . 3 Other freely usable assets - - - - - - -
15 . 4 Other reserves 1 189,3 414,6 774,7 - - - 14 . 3 Autres reserves 
15. 5 Liabilities to official - - - 1,4 26,2 - 24,8 14. 4 Engagements vis-a-vis d'institu-

tions officielles 
15.6 Other long-term loans - - - - - - -
15.7 Other short-term loans - - - - - - -
15.8 Other foreign assets and liabilities 30,8 329,8 - 299,0 - - - 14.5 Autres avo irs et engagements 

etrangers 
16. Other monetary institutions 233,3 1 796,8 -1 563,5 940,0 64,6 875,4 15. Autres institutions monetaires 

16.1 Gold - - - - - - -
16 . 2 Other freely usable assets - - - - - - -
16 . 3 Liabilities to official - - - - - - -
16.4 Other long-term loans - - - - - - -
16. 5 Other short-term loans - - - - - - -
16.6 Other foreign assets and liabilities 233,3 1 796,8 -1 563,5 940,0 64,6 875,4 { 15. 1 Avoirs sur l'etranger 

15. 2 Engagem. vis-a-vis de l'etranger 



ANNEXE IX 

Tableaux synoptiques des sources et du contenu des 'himents d'aprlls lesquels est faite 
Ia ventilation par type d'investissement des mouvements de capitaux 

des secteurs non mon,taires (capitaux priv,s) dans Ia "bilancia valutaria" italienne 

lnvestissements directs 

lnvestissements de porte­
feuille 

Autres investissements 
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Tableau 1 

lnvestissements italians ll l'etranger et desinvestissements 

I nvestissements Desinvestissements 

ayant donne lieu ll des CESSIONS de devises de"Conto valutario", ayant donne lieu ll des ACHATS de devises de "Conto valutario", 
ou ll des enregistrement& au CREDIT des "Conti estero" en lires ou ll des enregistrement& au DEBIT des "Conti estero" en lires 

-formula 61 INVEST., dans les limites des mon­
tants qui, retraces sous le 

no de code 1-91 a) "Achats de titres etrangers 
et prises de participations ll 
l'etranger (non representees 
par des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

concernant les : 

"Prises de participations ll 
l'etranger (non representees 
pardestitres) dansdesentre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

et les: 

"Achats de titres etrangers" 
(non cotes sur aucun mar­
che mobilier etranger) 

- formule 61 INVEST., dans les limites des mon­
tants qui, retraces sous le 

no de code 1-91 a) "Achats de titres et prisesde 
participations ll l'etranger 
(non representees par des 
titres) dans des entreprises 
commerciales, industrielles, 
etc." 

concernant les : 

"Achats de titres etrangers" 
(cotes auprlls d'une Bourse 
de valeurs officielles etran­
gere ou, pour les pays des 
Communautes europeennes, 
aupres d'organismes relies 
aux bourses de valeurs offi­
cielles de tels pays) 

-formula 61 INVEST., dans les limites des mon­
tants retraces sous les nume­
ros de code: 

1-91 b) "Achats d'immeubles ll l'e­
tranger (bAtiments et ter­
rains)" 

1-91 c) "Financement de recherches 
ll I' etranger" 

1-91 d) "Divers" 

-formula 62 INVEST., dans les limites des montants 
qui, retraces sous le 

no de code 2-72 a) "Ventes de titres etrangers et 
prises de participations ll 
l'etranger (non representees 
par des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

concernant les : 

"Cessions de participations 
lll'etranger (non representees 
par des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

et les: 

"Ventes de titres etrangers" 
(non cotes sur aucun marche 
mobilier etranger) 

- formule 62 INVEST., dans les limites des montants 
qui, retraces sous le 

no de code 2-72 a) "Ventes de titres etrangers et 
cessions de participations il 
l'etranger (non representees 
par des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

concernant les : 

''Ventes de titres etrangers" 
(cotes auprlls d'une Bourse 
de valeurs officielles etran­
gllre ou, pour les pays des 
Communautes europeennes, 
auprlls d'organismes relies 
aux bourses de valeurs offi­
cielles de tels pays) 

-formula 62 INVEST., dans les limites des montants 
retraces sous les numeros de 
code: 

2-72 b) "Ventes d'immeubles ll l'e­
tranger (bAtiments et ter­
rains)" 

2-72 c) "Divers" 



I nvestissements directs 

lnvestissements de porte­
feuille 

ANNEX£ IX 

Tableau 2 

lnvestissements etrangers en ltalie et desinvestissements 

I nvestissements 

releves sur Ia base des communications contenues dans lea: 

-formulas 421NVEST., (Enregistrement& au Dt:BIT 
des "Comptes speciaux in­
vestissements") dans les­
quels figurent, repris sous les 
numeros de code: 

4-85 les "Achats de titres italians en 
lires non cotes", deposes 
aupres de Ia Banque en 
"DepOt special lnvestisse­
ment" 

4-86 les "Prises de participations en 
ltalie (non representees par 
des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

-formulas 15 CAP., (Enregistrements au Dt:BIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous les 
numeros de code : 

1-22 les "Achats de titres italians en 
lires non cotes", deposes 
aupres de Ia Banque en 
"DepOt Capital" 

1-23 les "Prises de participations en 
ltalie (non representee& par 
des titres), dans des entre­
prise& commerciales, indus­
trielles, etc." 

-formulas 41 INVEST., (Enregistrement& au Dt:BIT 
des "Comptes speciaux in­
vestissements") dans les­
quels figurent, repris sous les 
numeros de code : 

4-84 A) les "Achats de titres d'ttat ita­
liens et d'obligations cotees 
en bourse" 

4-84 B) les "Achats d'actions cdtees en 
bourse" 

-formulas 421NVEST., (Enregistrement au Dt:BIT 
des "Comptes speciaux in­
vestissements") dans les­
quels figurent, repris sous le 
numero de code : 

4-95 les "Achats de titres italians en 
lires cotes au marche res­
traint", deposes a Ia Banque 
en "DepOt special investis­
sements" 

-formulas 5 CAP., (Enregistrements au Dt:BIT 
des "Comptes capital"), 
dans lesquels figurent, sous 
les numeros de code : 

1-21 A) les "Achats de titres d't:tat ita­
liens et d'obligations cotees 
en bourse" 

1-21 B) les "Achats d'actions cotees en 
bourse" 

D6sinvestissements 

releves sur Ia base des communications contenues dans les: 

-formulas 22 INVEST., (Enregistrements au CRt:DIT 
des "Comptes speciaux inves­
tissements") dans lesquels 
figurent, repris sous les nume­
ros de code: 

3-42 les "Ventes de titres italians en 
lires non cotes", preleves du 
"DepOt special lnvestisse­
ment" 

3-43 les "Cessions de participations 
en ltalie (non representees 
par des titres) dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

-formulas 16 CAP., (Enregistrement au CRt:DIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous les 
numeros de code : 

2-62 les "Ventes de titres italians en 
lires non cotes", preleves du 
"DepOt Capital" 

2-63 les "Cessions de participations 
en ltalie (non representees 
par des titres), dans des entre­
prises commerciales, indus­
trielles, etc." 

-formulas 21 INVEST., (Enregistrement& au CRt:DIT 
des "Comptesspeciaux inves­
tissements") dans lesquels 
figurent, repris sous les nume­
ros de code: 

3-41 A) les "Ventes de titres d'ttat ita­
liens et d'obligations cotees 
en bourse" 

3-41 B) les "Ventes d'actions cotees en 
bourse" 

-formulas 221NVEST., (Enregistrement au CRt:DIT 
des "Comptesspeciaux inves­
tissements") dans lesquels 
figurent, repris sous le numero 
de code: 

3-52 les "Ventes de titres italians en 
lires cotes au marche res­
treint", preleves du "DepOt 
special investissements" 

-formulas 6 CAP., (Enregistrement& au CRt:DIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous les 
numeros de code : 

2-61 A) les "Ventes de titres d't:tat ita­
liens et d'obligations cotees 
en bourse" 

2-61 B) les "Ventes d'actions cotees en 
bourse" 
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ANNEX£ IX 

Tableau 2 

lnveatlssements 6trangers en ltalie et d6sinvestissements 
(suite) 

lnvesti888ments 

relev6s sur Ia base des communications contenues dans les: 

-formulas 15 CAP .• (Enregistrements au Di:BIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent sous le 
num6ro de code : 

1-321es "Achats de titres italians en 
lires cot6s au msrch8 res­
traint", d6pos6s lila Banque 
en "D6p0t Capital" 

-formulas 42 INVEST .• (Enregistrements au DEBIT 
des "Comptes sp6ciaux in­
vestlssements") dans les­
quels figurent, repris sous le 
num6ro de code : 

4-87 Jes "Achats d'immeubles en 
Ita lie (blltiments et terrains)" 

-formulas 15 CAP., (Enregistrements au Di:BIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous las 
num6ros de code : 

1-24 les "Achats d'immeubles en Ita­
lie (blltiments et terrains)" 

1-27 les "Virements de fonds ill un 
compte interne ou pr61llve­
ments au comptant de Ia 
part du titulaire du compte 
ou d'un mandataire" 

1-28 les "Divers" 

D6sinvestissements 

relev6s sur Ia base des communications contenues dans les : 

-formulas 16 CAP., (Enregistrements au CREDIT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous le 
num6ro de code : 

2-72 les "Ventes de titres italians en 
lires cotes au march8 res­
traint", pr61ev6s du "D6p0t 
Capital" 

-formulas 22 INVEST .• (Enregistrements au CREDIT 
des"Comptessp6ciaux inves­
tissements") dans lesquels 
figurent, sous le num6ro de 
code: 

3-44 les "Ventes d'immeubles en Ita­
lie (blltiments et terrains)" 
achet6s moyennant utilisa­
tion de fonds provenant de 
"Comptes sp6ciaux investis­
sements" 

-formulas 16 CAP., (Enregistrements au CR!:DJT 
des "Comptes capital") dans 
lesquels figurent, sous les 
num6ros de code: 

2-64 les "Ventes d'immeubles en Ita­
lie (blltiments et terrains)" 

2-66 les "Virements de fonds prove­
nant d'un compte interne" 

2-67 les "Divers" 



ANNEXE IX 

Tableau 3 

Emprunts italians ll 1'6tranger et amortissements 

Emprunts 

relev6s sur Ia base des communications contenues dans les : 

-formules421NVEST., (Enregistrements au D£BIT des "Comptes 
speciaux investissements" dans lesquels 
figurent, sous le num6ro de code : 

4-88 les "Octrois de prAts ll des r6sidents" 

- formula 71 INVEST., retrac;ant, sous le num6ro de code: 
7-35 les octrois de prl!ts par des non-residents ll des 

residents ayant donne lieu ll : 

- des achats de devises de "Conto valu­
tario" 

- des prelevements de lires de "Conto 
estero" 

Amortissements 

releves aut Ia base des communications contenues dans lea: 

- formules221NVEST., (Enregistrements au CR£DIT des "Comptes 
speciaux investissements") dans lesquels 
figurent. sous le num6ro de code : 

3-45 les "Amortissements du capital de prGts octroyes 
ll des residents par utilisation de fonds prele­
ves de "Comptes speciaux investissements" 

-formula 72 INVEST., retrac;ant, sous le numero de code: 
8-51 les amortissements de prGts precedemment 

octroy6s par des non-residents ll des resi­
dents ayant donn6 lieu ll : 
- des cessions de devises de "Conto valu­

tario" 
- des versements de lires ll des "Conti 

estero" 

PrAts italians ll l'etranger et amortissements 

Pr6ts 

effectu6s au moyen de CESSIONS de devises de ''Conto vaiutario" 
ou de CR~DITS de montants en lires dans des "Conti estero" 
releves sur Ia base des communications contenues dans les : 

-formulas 61 I NV EST., retrac;ant, so us le numero de code : 
1-81 les "Octrois de prl!ts ll des non-residents" 

Amortissements 

ayant donne lieu A des ACQUISITIONS de devises de "Conto valutario" 
ou A des D~BITS de montants en lires dans des "Conti estero" 

rei eves sur Ia base des communications contenues dans lea: 

-formulas 621NVEST., retrac;ant, sous le numero de code: 
2-62 les "Amortissements du capital de prAts octroy68 

ll des non-residents" 
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VEROFFENTLICHUNGEN DES STATISTISCHEN AMTES DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

PUBLICATIONS DE L'OFFICE STATISTIQUE DES COMMUNAUTeS EUROPeENNES 

PUBBLICAZIONI DELL'ISTITUTO STATISTICO DELLE COMUNITA EUROPEE 

UITGAVEN VAN HET BUREAU VOOR DE STATISTIEK DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 



VER0FFENTLICHUNGEN DES 
STATISTISCHEN AMTES DER 
EUROPXISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

TITEL 

PERIOOISCHE VEROFFENTLICHUNGEN 

Allgemeine Statiotlk (violet) 
deutseh I franzdsiseh I italieniseh I nieder-
1/Jndiseh I engliseh 
11 Hefte jl!hrlieh 

Regionalstatiotlk- lohrbueh (violett) 
deutseh I franzosiseh I italieniseh I nieder­
lilndiseh I engliseh 

Volkowirtochaftliche Gesamtrechnun­
gen - lohrbuch (violett) 

deutseh I franz6siseh I italieniseh I nieder­
lilndiseh I engliseh 

Zahlungobilanzen - Johrbuch (violett) 
deutseh I franz6siseh italieniseh I nieder­
lilndiseh I engliseh 

Steuerotatlotik - lohrbuch (violet!) 
deutseh I franz6siseh 

Statiotioche Studien und Erhebungen 
(orange) 

4 Hefte jlihrlich 

Statlstioche Grundzahlen 
deutseh, franzosiseh, ita/ieniseh, nieder-
1/Jndisch, englioeh 

AuBenhandel : Monatootatiotik (rot) 
deutseh I franz6siseh 
11 Hefte jl!hrlich 

AuBenhandel: Analytioche Oberoich· 
ten (NIMEXE) (rot); jl!hrlich Oon.-Oez.) 
(1970) 

doutseh I franzllsiseh 
Bond A- Londwirtsehoftliche Erzeug-

nisse 
Bond B - Minerolische Stolle 
Bond C - Chemisehe Erzeugnisse 
Bond 0- Kunststoffe, Leder 
Bond E - Holz, Popier, Kork 

Bond F - Spinnstolle, Schuhe 

Bond G - Steine, Gips, Keromik, Glos 
Bond H - Eisen und Stohl 
Bond I - Unedle Metolle • 
Bond I - Maschinen, Apporote 
Bond K- Beforderungsmittel 
Band L - Prdzisionsinstrumente, 

Optik 
lohrbuch (Liinder I Waren) 
Speziolpreis 13 Blinde 

AuBenhandel : Analytische 
ten • CST (rot) (1970) 

deutseh I franzosiseh 
jl!hrlich 
Bond Export 
Bond Import 

Oberolch-

AuBenhandel: Llinderverzeichnis. NCP 
(rot) 

deutseh I franz6sisch I italieniseh I nieder­
liindisch 
jdhrlich 

AuBenhandel : Erxeugniooe EGKS (rot) 
deutseh I franzosisch I italienisch I nieder-
1/Jndisch 
jlihrlich 

208 

PUBLICATIONS DE 
L'OFFICE STATISTIQUE DES 
COMMUNAUTI!s EUROPIIliENNES 

TITRE 

PUBLICATIONS PlliRIOOIQUES 

Statiotlques generaleo (violet) 
allemand 1 fran,aisl italien I neerlandaisl 
anglo is 
11 numeros por on 

Statiotiqueo regionaleo- onnuoire (violet) 
allemand I fran,aisl italien I m!erlandaisl 
anglais 

Compteo Nationaux - onnuoire (violet) 
allemand I fran,aisl italien I neerlandaisl 
anglais 

Balances des paiements .. annuaire 
(violet) 
(allemand I fran,aisl italien I nt!erlandais 

anglais 

Statiotiqueo flocales - onnuoire (violet) 
allemand I fran,ais 

Etudes et enqul!tes otatlstiques 
(orange) 

4 nu meros par on 

Statiotiqueo de base 
allemand, fran,ais, italien, neerlondois, 
anglais 

Commerce exterieur : Statiotique 
menouelle (rouge) 

allemand I fran,ais 

Preis Prix 
Einzelnummer por numero 

Price per issue 
Prezzo di ogni Prijs 
numero per nummer 

OM I Fir I Lit. I Fl I Fb 

4,- 5,60 620 3,60 50 

7,50 11,50 1 250 7,25 100 

11,- 17,- 1 900 11,- 150 

7,50 11,50 1 250 7,50 100 

7,50 11,50 1 250 7,50 100 

7,50 11,50 1 250 7,50 100 

5,50 8,50 930 5,40 75 

197 

Preis lohres- Prix obonn' 
abonnement ment annu 

Price oBnuolsubscription 
Prezzo obbono- Prijs joo 
mento onnuo obonnemeo 

OM I Fir I Lit. I Fl I Fb 

40,50 61,50 6 875 39,80 55 

26,- 39,- 4 400 26,- 35 

11 numeros por on 4,- 5,60 620 3,60 50 37,- 56,- 6 250 36,50 5Cl 

Commerce exterieur : Tableaux ana­
lytiques (NIMEXE) (rouge); publica­
tion onnuelle (jan.-Me.) (1970) 

allemand I fran,ais 

Volume A- Produits ogrieoles 
Volume B - Produits mineroux 
Volume C- Produits chimiques 
Volume 0- Motieres plostiques, cuir 
Volume E - Bois, popier, liege 
Volume F - Motieres textiles, ehous-

sures 
Volume G- Pierres, pldtre, eeromi-

Volume H- ~~~t.~•r:r• et acier 
Volume I - Autres metouxeommuns 
Volume I -Machines, opporeils 
Volume K- Materiel de transport 
Volume L -lnstrumentsdeprecision, 

optique 
Annuolre <roys-produits) 
Prix specio 13 volumes 

Commerce exterieur : Tableaux ana· 
lytiqueo • CST (rouge) (1970) 

allemand I fran,ais 
publication onnuelle 
Volume Export 
Volume Import 

Commerce ext8rieur : Nomenclature 
deo payo • NCP (rouge) 

allemand 1 fran,ais I italien I neerlandais 
publication onnuelle 

Commerce exterieur : Produits CECA 
(rouge) 

allemand 1 fran,ais I italien I neerlandais 
publication onnuelle 

22,-
11,-
22,-
18,50 
15,-

22,-

15,-
18,50 
18,50 
22,-
11,-

33,50 
17,-
33,50 
28,-
22,50 

33,50 

22,50 
28,-
28,-
33,50 
17,-

3 750 
1 900 
3 750 
3 150 
2500 

3 750 

2500 
3 150 
3 150 
3 750 
1 900 

22,-
11,-
22,-
18,50 
15,-

22,-

15,-
18,50 
18,50 
22,-
11,-

18,50 28,- 3 150 18,50 
22,- 33,50 3 750 22,-

183,- 278,- 31 250 181,-

29,50 
22,-

4,-

15,-

44,50 
33,50 

5,60 

22,50 

5 000 
3 750 

620 

2500 

29,-
22,-

3,60 

15,-

300 
150 
300 
250 
200 

300 

200 
250 
250 
300 
150 

250 
300 

2500 

400 
300 

50 

200 



'UBBLICAZIONI 
IELL ISTITUTO STATISTICO 
IELLE COMUNITA EUROPEE 

TITOLO 

UBBLICAZIONI PERIODICHE 

tatistlche generali (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 
11 numeri all'anno 

tatistiche regionali • annuorio (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 

:ontl nazlonali • onnuorio (viola) 
tedesco J francese /Italiano I olandese I Inglese 

Uance del pagamenti • annuorio (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 

tatistiche fiscali • onnuario (viola) 
tedesco I francese 

tudi ed indaglni atatistiche (orondo) 
4 numeri all'anno 

tatlstiche generall della Comunita 
tedesco, froncese, itoliono, o#ondese, irrglese 

ommercio utero : Statistica mensile (rosso) 
tedesco I francese 
11 numeri all'anno 

ommercio estero: Tavole analitiche (Nimexe) 
(rosso); pubblicozione onnuale (gen.-die.) (1970) 

tedesco I francese 

Volume A - Prodotti agricoli 
Volume B - Prodottl mineroli 
Volume C- Prodotti chimici 
Volume D- Materia plastiche, cuoio 
Volume E - Legno, corta, sughero 

Volume F - Moterie tassili, colzoture 

Volume G- Pietre, gesso, ceramica, vetro 
Volume H - Ghiso, ferro e occiaio 
Volume I - Altri metalli comuni 
Volume 1 - Macchine ed apporecchi 
Volume K- Materiole da trasporto 

Volume L - Strumenti di precisione, ottica 
Annuario (paesi-prodotti) 
Prezzo speciole 13 volumi 

ommercio estero: Tavole analltiche • CST 
(rosso) (1970) 

tedesco I francese 
pubblicazione annuale 
Volume Export 
Volume Import 

ommercio utero : Nomenclatura del pani • 
NCP (rosso) 

tedesco I francese I Italiano I olandese 
pubblicazlone onnuole 

ommercio ntero : Prodotti CECA (rosso) 
tedesco I francese I Italiano I olandese 
pubblicozione onnuale 

UITGAVEN VAN HET 
BUREAU VOOR DE STATISTIEK 
DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

TITEL 

PERIODIEKE UITGAVEN 

Algemene statlstlek (poars) 
Duits I Frans Jltaliaans I Nederland• I Engels 
11 nummers per joar 

Regionaalstatiatiek • jaarboek (paars) 
Duits I Frans Jltaliaans I Nederlands I Engels 

Nationale rekenlngen • jaorboek (paars) 
Duits I Frans I ltaliaans I Nederlands J £ngels 

Betalingsbalansen • jaarboek (paors) 
Duits I Frans I ltaliaans I Nederlands I Engels 

Belastlngstatistlek • joarboek (paars) 
Dults / Frans 

Statistlsche studiu en enqultn (oranje) 
4 nummers per joor 

Basisstatistieken 
Duits, Frans, ltaliaans, Nederlands, Engels 

Buitenlandae handel : Maandstatistiek (rood) 
Duits I Frans 
11 nummers per jaar 

Buitenlandse handel: Analytlsche tabellen (NI• 
mexe) (rood): jaorlijks Oan.-dec.) (1970) 

Duits I Frans 

Deel A - Londbouwprodukten 
Deel B - Minerole produkten 
Deel C - Chemische produkten 
Deel D - Plastische stollen, Ieder 
Deel E - Hout, papier, kurk 

Deel F - Textielstollen, schoeisel 

Deel G - Steen, gips, keramiek, glas 
Deel H - Gletijzer, ijzer en stoal 
Deel I - Onedele metalen 
Deal I - Machines en toestellen 
Deal K - Vervoermaterieel 
Deal L - Precisie-instrumenten, optlsche toestel­

len 
laorboek (landen-produkten) 
Speciale prljs 13 delen 

Buitenlandse handel : Analytische tabellen • CST 
(rood) (1970) 

Duits f. Frans 
joarlitkse uitgave 
Deel Export 
Deellmport 

Bultenlandse handel : Gemeenschappelijke lan­
denlijst • NCP (rood) 

Duits f. Frans J/taliaans I Nederlands 
jaarliJks 

Bultenlandse handel : Produkten EGKS (rood) 
Duits f. Frons lltaliaans I Nederlands 
joarll1ks 

PUBLICATIONS 
OF THE STATISTICAL OFFICE OF THE 
EUROPEAN COMMUNITIES 

TITLE 

PERIODICAL PUBLICATIONS 

General Statistics (furple) 
German I French Italian I Dutch I English 
11 Issues per year 

Regional Statistics - yearbook (purrle) 
German I French I Italian I Dutch English 

National Accounts • yearbook (pur,le) 
German I French /Italian J Dutch English 

Balances of Payments ·yearbook (purple) 
German I French I Italian I Dutch I English 

Tax Statistics • yearbook (purple) 
German I French 

Statistical Studies and Surveys (orange) 
4 issues per year 

Basic Statistics 
German, French, Italian, Dutch, English 

Foreign Trade: Monthly Statistics (red) 
German I French 
11 issues per year 

Foreign Trade: Analytical Tables (Nimexe) (red) 
yearly Oan.-Dec.) (1970) 

German I French 

Volume A -Agricultural products 
Volume B - Mineral rroducts 
Volume C - Chemica products 
Volume D- Plastic materials, leather 
Volume E - Wood, paper, cork 

Volume F -Textiles, footwear 
Volume G -Articles of stone, of plaster, ceramic 

r. roducts, glass and glassware 
Volume H - ron and steel, and articles thereof 
Volume I - Base metals 
Volume j - Machinery and mechanical appliances 
Volume K- Transport equipment 

Volume L -Precision instruments, optics 
Yearbook (countries-produCts) 
Special price for 13 volumes 

Foreign Trade: Analytical Table1 • CST (red) (1970) 
German I French 
Yearly publication 
Volume Export 
Volume Import 

Foreign Trade: Standard Country Nomenclature • 
NCP (red) 

German I French /Italian I Dutch 
yearly 

Foreign Trade: ECSC Products (red) 
German I French I Italian I Dutcli 
yearly 
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VER0FFENTLICHUNGEN DES 
STATISTISCHEN AMTES DER 
EUROPXISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

TITEL 

PERIOOISCHE VER0FFENTLICHUNGEN 

Oberseeische Anoziierte : RQckblik· 
kendes Jahrbuch des AuBenhandels 
dar AASM (1959·1966) - Per land 
(olivgriin) 

deutsch 1 franzosisch I italienisch I nieder· 
liindisch I englisch 
(Mauretanien, Mali, Obervolta, Niger, 
Senegal, Elfenbeinkiiste, Togo, Dahome, 
Kamerun, Tschad, Zentralafrika, 
Gabun, Kongo (Brazzaville), Mada­
gaskar) 

Oberseeische Assoziierte : Rilckblik· 
kendes Jahrbuch des AuBenhandels 
der AASM (1967-1969) (olivgriin) 

deutsch I franzosisch I italienisch I nieder· 
liindisch I englisch 
in 2 BO.nden • je Band 

Oberseeische Assozilerte: Statistisches 
Jahrbuch der AASM (1969) (olivgriln) 

franzosisch 

Oberseeische Assoziierte: Statistisches 
Jahrbuch der AOM (1970) (olivgriln) 

franzdsisch 

Energiestatistik (rubinfarben) 
deutsch I franzdsisch I italienisch I nieder· 
liindisch I englisch 
vierteljCih rlich 
jahrbuch (im Abonnement eingeschl.) 

lndustriestatistik (blau) 
deutsch I franzdsisch I italienisch I nieder­
liindisch 
vierteljCihrlich 
jahrbuch (im Abonnement eingeschl.) 

Eleen und Stahl (blau) 
deutsch 1 franzosisch I italienisch I nieder-
1/lndisch 
zweimonatlich 
jahrbuch 1964, 1966, 1968, 1970 (nicht 
im Abonnement eingeschlossen) 

Sonderveroffentlichung : EriCiuterungen 
deutsch I franzosisch I italienisch I nieder-
1/indisch 

Sozialetatietik (gel b) 
deutsch I franzdsisch I italienisch I nieder­
/iindisch oder deutsch I franzosisch 
6 Hefte jCihrlich 
jahrbuch (niche im Abonnement ein­
geschlossen) 

Agrarotatistik (griln) 
deutsch I franzosisch 
6 Hefte jiihrlich 
jahrbuch (im Abonnement eingeschlos­
sen) 

Verkehrntatistik (karmesinrot) 
deutsch I franzosisch I italienisch I nieder• 
liindisch 
jahrbuch 
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PUBLICATIONS DE 
L'OFFICE STATISTIQUE DES 
COMMUNAUT~S EUROP~ENNES 

TITRE 

PUBLICATIONS PI!RIOOIQUES 

Aseocies d'outre-mer : Annualre r6· 
troepectif du commerce exterieur 
dee EAMA (1959-1966) - Par pays 
(vert-olive) 

allemand I fran~ais I italien I neerlandais I 
anglais 
(Mauritanie, Mali, Haute-Volta, Niger, 
Senegal, C6te-d'lvoire, Togo, Daho­
mey, Cameroun, Tchod, Rep. Centra­
fricoine, Gabon, Congo-Brazzaville, 
Madogoscor) 

Associ61 d'outre-mer : Annuaire re­
troepectif du commerce exterieur 
des EAMA (1967-1969) (vert-olive) 

allemand 1 fran~ais 1 ita lien I neertandais I 
anglais 
en 2 volumes - par numero 

Associes d'outre-mer : Annuaire sta· 
tistique des EAMA (1969) (vert-olive) 

fran,ais 

Associes d'outre-mer : Annuaire sta­
tistique des AOM (1970) (vert-olive) 

fran~ais 

Statistiquee de 1'6nergie (rubis) 
allemand I fran~ais I italien I neerlandais I 
anglais 
publication trimestrielle 
annuaire (compris dons l'obonnement) 

Statietiques induetrielles (bleu) 
allemand I fran~ais I italien I n~erlandais 
publication trimestrielle 
onnuoire (compris dans l'obonnement) 

Siderurgie (bleu) 
allemand 1 fran~ais I ita lien 1 neerlandais 
publication bimestrielle 
onnuoire 1964, 1966, 1968, 1970 (non 
compris dons l'abonnement) 

Publication speciole : Notes explico­
tives 

allemand 1 fran~ais, italien I neertandais 

Statietiquee sociales finune) 
allemand 1 fran~ais italien I neertandais 
ou allemand I fran~ais 
6 numeros por on 
annuaire (non compris dans l'abonne­
ment) 

Statistique agricola (vert) 
allemand I fran~ais 
6 numeros por on 
Annuoire (compris dons l'obonnement) 

Statistiques dee Transportl (cromoisi) 
allemand I fran~ais I italien I neertandais 
Annuaire 

Preis Prix 
Einzelnummer por numolro 

Price per issue 
Prezzo di ogni 
numero 

Prijs 
per nummer 

OM I Fir I Lit. I Fl I Fb 

7,50 

7,50 

7,50 

7,50 

7,50 
13,-

5,50 
9,50 

5,50 

9,50 

7,50 

9,50 

5,50 

4,-

11,50 

11,50 

11,50 

11,50 

11 .so 
20,-

8,50 
14,-

8,50 

14,-

11,50 

14,-

8,50 

5,50 

1 250 

1 250 

1 250 

1 250 

1 250 
2 200 

930 
1 560 

930 

1 560 

1 250 

1 600 

950 

650 

7,25 

7,25 

7,25 

7,25 

7,25 
13,-

5,50 
9,50 

5,40 

9,-

7,50 

9,50 

5,50 

4,-

100 

100 

100 

100 

100 
175 

75 
125 

75 

125 

100 

125 

75 

so 
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Preis Johres· Prix obonn 
nbonnement ment annu 

Price onnuol subscription 
Prezzo abbona- Prijs jaa 
manto annuo abonneme1 

OM I Fir I Lit. I Fl I Fb 

37,- 56,- 6 250 36,50 sc 

22,- 33,50 3 750 22,- 3( 

27,50 42,00 4 700 27,50 

29,50 44,50 5 000 28,-

18,50 28,- 3 150 18,50 2! 



UBBLICAZIONI 
IELL'ISTITUTO STATISTICO 
1ELLE COMUNITA EUROPEE 

TITOLO 

UBBLICAZIONI PERIODICHE 

ssociati d'oltremare : Annuario retrospettivo 
del commercia estero dei SAMA (1959·1966) 
- per paese (verde oliva) 

tedesco I francese I italiano I olandese I inglese 
(Mauritania, Mali, Alto Volta, Niger, Senegal, 
Costa d'Avorio, Togo, Dahomey, Ca.merun, 
Ciad, Centrafrica, Gabon, Congo (Brazzaville), 
Madagascar) 

uociati d'oltremare : Annuario retrospettivo 
del commercia estero dei SAMA (1967-1969) 
(verde oliva) 

tedesco I francese I italiano I o/andese I inglese 
2 numeri • prezzo unitario 

ssociati d'oltremare : Annuario statistico dei 
SAMA (1969) (verde oliva) 

francese 

uoclati d'oltremare : Annuario statistico degli 
AOM (1970) (verde oliva) 

francese 

:atistiche dell'ener11ia (rubino) 
tedesco I francese 1 italiano I olandeso I inglese 
pubblicazione trimestrale 
annuario (compreso nell'abbonamento) 

.. tistiche dell'industria (blu) 
tedesco I francese I italiano I o/andese 
pubblicazione trimestrale 
annuario (compreso nell'abbonamento) 

derurgia (blu) 
tedesco I francese I italiano I olandese 
pubblicazione bimestrale 
annuario 1964, 1966, 1968, 1970 (non compreso 
nell'abbonamento) 

Pubblicazione speciale : Note esplicative 
tedesco I francese, italiano I olandese 

atistiche sociali (giallo) 
tedesco I francese I italiano I o/andese o tedesco I 
francese 
6 numeri all'anno 

annuario (non compreso nell'abbonamento) 

atlstica agraria (verde) 
tedesco I francese 
6 numeri all'cmno 
annuario (compreso nell'abbonamento) 

atistica dei trasporti (cremisi) 
tedesco J francese I italiano / olandese 
annuar1o 

UITGAVEN VAN HET 
BUREAU VOOR DE STATISTIEK 
DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

TITEL 

PERIODIEKE UITGAVEN 
r::!'l 

Overzeese geassocieerden : Retrospectief jaar· 
boek van de buitenlandse handel van de GASH 
(1959·1966) - per land (olijfgroen) 

Dui!S I Frans I /taliaans I Nederlands I Engels 
(Mauretanii, Mali, Boven-Volta, Niger, Senegal, 
lvoorkust, Togo, Dahomey. Kameroen, Tsjaad, 
Centraai-Afrika, Gaboen, Kongo (Brazzaville), 
Madagaskar) 

Overzeese geaasocieerden : Retrospectief jaar· 
boek van de buitenlandse handel van de GASH 
(1967-1969) (olijlgroen) 

Duits I Frans I ltaliaans I Nederlands I Engels 
in 2 delen, per deel 

Overzeese gea11ocieerden : Statistisch jaarboek 
voor de GASH (1969) (olijfgroen) 

Frans 

Overzeese geassocieerden : Statistisch jaarboek 
voor de AOM (1970) (olijlgroen) 

Frans 

Energiestatistiek (robijn) 
Dui!S I Frans I ltaliaans I Neder/ands I Engels 
driemaandelijks 
jaarboek (begrepen in het abonnement) 

lndustriestatistiek (blauw) 
Duits I Frans I /taliaans I Nederlands 
driemaandelijks 
jaarboek (begrepen in het abonnement) 

IJzer en staal (blauw) 
Duits I Frans lltaliaans I Nederlands 
tweemaandelijks 
jaarboek 1964, 1966, 1968, 1970 (niet begrepen in 
het abonnement) 

Speciale uitgave : Toelichting 
Dui!S I Frans, ltaliaans / Nederlands 

Sociale statistiek (geel) 
Duits I Frans I ltaliaans I Nederlands of Duits I 
Frans 
6 nummers per ja.ar 

jaarboek (niet begrepen in het abonnement) 

Landbouwstatistiek (groen) 
Duits I Frans 
6 nummers per jaar 
jaarboek (begrepen in het abonnement) 

Vervoersstatistiek (karmozijn) 
Duits I Frans I ltaliaans I Nederlands 
jaarboek 

PUBLICATIONS 
OF THE STATISTICAL OFFICE OF THE 
EUROPEAN COMMUNITIES 

TITLE 

PERIODICAL PUBLICATIONS 

Overseas Associates: Retrospective Yearbook of 
Foreign Trade of the AASM (1959-1966) - by 
Country (olive-green) 

German I French I Italian I Dutch I English 
(Mauritania, Mali, Upper Volta, Niger, Senegal, 
Ivory Coast, Togo, Dahomey, Cameroon, Chad, 
Central African Republic, Gabon, Congo (Brazza. 
ville, Madagascar) 

Overseas Associates: Retrospective Yearbook of 
Foreign Trade of the AASM (1967·1969) (olive· 
green) 

German / French /Italian I Dutch / English 
in 2 volumes • each volume 

Overoeas Associates: Statistical Yearbook of the 
AASM (1969) (olive-green) 

French 

Overseas Associates: Statistical Yearbook of the 
AOM (1970) (olive-green) 

French 

Energy Statistics (ruby) 
German I French I Italian I Dutch I English 
quarterly 
Yearbook (included in the subscription) 

Industrial Statistics (blue) 
German I French I Italian I Dutch 
quarterly 
Yearbook (included in the subscription) 

Iron and Steel (blue) 
German I French I Italian I Dutch 
bimonthly 
Yearbook 1964, 1966, 1968, 1970 (not included in 
the subscription) 

Special issue : Explanatory Notes 
German I French, Italian I Dutch 

Social Statistics (yellow) 
German I French I halian I Dutch or German I 
French 
6 issues yearly 

Yearbook (not included in the subscription) 

Agricultural Statistics (green) 
German I French 
6 issues yearly 
Yearbook (included in the subscription) 

Transport Statistics (crimson) 
German I French I Italian I Dutch 
Yearbook 
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VER6FFENTLICHUNGEN DES 
STATISTISCHEN AMTES DER 
EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

TITEL 

EINZEL VEROFFENTLICH UNGEN 

Sozlalstatiotik: Sonderreihe .,Wirt· 
ochaftarechnungen" (gelb) (Ausgabe 
1966-1967) 

deutsch I franziisisch und italienisch I 
niederllindisch 
7 Helte, bestehend aus jeweils einem 
Text- und einem Tabellenteil 
Einzelhelt 

Sozialotatistlk : Sonderreihe .,Erhe­
bung llber die Struktur und Vertei· 
lung der Lohne" (gelb) 

8 BCinde 

Agrarotatiotik : Sonderreihe .,Erhebung 
ilber die Struktur der landwirtschaft­
lichen Betrlebe. Zuoammenfauende 
Ergebni11e nach Erhebungsbezirken" 

Je Heft 

Allgemeine Statistik : Sonderreihe 
.,Die lnput-Output-Tabellen 1965" 
(violett) 

franzosisch und Sprache des betreffenden 
Landes 
Abonnement fUr die ersten 6 BCinde 

Allgemeine Statistik : Sondernummer 
.,EuropCiisches Syotem Volkswirt• 
schaftlicher Geoamtrechnungen" • 
ESVG 

deutsch, franzosisch, italienisch, nieder· 
liindisch 

Allgemeine Systematik der Wirt· 
schaftozweige in den EuropCiischen 
Gemeinochaften (NACE) 

deutsch I franzosisch und italienisch I nie­
derllindisch 
Ausgabe 1970 

lnternationaleo Warenverzeichnls fllr 
den AuBenhandel (CST) 

deutsch I franzdsisch I italienisch I nieder· 
liindisch 

Elnheitlicheo Gllterverzeichnis fllr die 
Verkehrootatistik (NST) - Ausgabe 
1968 . 

deutsch I franzosisch I italienisch I nieder-
1/indisch 

Harmonisierte Nomenklatur fllr die 
AuBenhandelostatistiken der EWG· 
Under (NIMEXE) 

deutsch I franzosisch I italienisch I niedor· 
lilndisch 
VollstCindiger Text- Ausgabe 1969 + 
AustauschbiCitter 1970 + 1971 
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PUBLICATIONS DE 
L'OFFICE STATISTIQUE DES 
COMMUNAUTI!s EUROPIIiENNES 

TITRE 

PUBLICATIONS NON P~RIOOIQUES 

Statistiques socialeo : S6rie sp6ciale 
« Budget• familiaux » (iaune) (edition 
1966-1967) 

allemand I fran~ais et ita lien I neerlandais 
7 numtSros, comprenant chacun un 
expose et des tableaux 
par numtSro 

Statistiqueo oocialeo : S6rie op6ciale 
« Enqullte sur Ia structure et Ia re­
partition des salaires » (iaune) 

8 volumes 

Statistique agricole : Serle optlciale 
« Enqullte sur Ia structure deo exploi· 
tations agricoles. Rtloultats rtlcapitu­
latifs par circonocription d'enqullte » 

par numl:ro 

Statiotiqueo generales : Serle opol­
ciale «Leo Tableaux Entrees-Sortie• 
I 965 » (violet) 

fran~ais + langue du pays concernc! 
abonnement pour les 6 premiers vol. 

Statiotiqueo golneraleo : Numolro opol­
cial cc Systeme european de compteo 
6conomiqueo integrolo » • SEC 

allemand, fran,ais, italien, neerlandais 

Nomenclature generale des activiteo 
economiques dans lea Communau­
ttls europeennes (NACE) 

allemand f fran~ais et italienl m!erlandais 
edition 1970 

Claooification statiotique et tarifaire 
pour le commerce international 
(CST) 

allemand I fran,ais I italien I neerlandais 

Nomenclature uniforme de marchan­
dises pour les statiotiqueo de trans• 
port (NST)- edition 1968 

allemand 1 fran,ais 1 italien 1 neerlandais 

Nomenclature harmonistle pour leo 
atatistiquea du commerce extt!rieur 
deo pays de Ia CEE (NIMEXE) 

allemand I fran,als I italien I neerlandais 
Texte integral- Edition 1969 + sup• 
p"mant 1970 + 1971 

Preis Prix 
Einzelnurnmer par numtlro 

Price per issue 
Prezzo di ogni 
numero 

Prijs 
per nummer 

OM I Ffr I Lit. I Fl I Fb 

16,- 20,- 2 500 14,50 

1S,- 22,- 2 500 14,SO 

9,SO 14.-

11,- 16,70 
51,30 77,80 

18,35 27,80 

9,50 14,-

-4,- 5,-

-4,- 5,-

60,- 75,-

1 560 9,-

1 870 11,-
8 750 51,-

3 120 18,-

1 560 9,-

620 3,60 

620 3,60 

9 370 5-4,50 

200 

200 

125 

150 
700 

250 

12S 

so 

so 

750 
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Preis jahres- Prix abonn' 
abonnement ment annu 

Price annual subscription 
Prezzo abbona· Prijs jaa 
mento annuo abonneme1 

OM I Fir I Lit. I Fl I Fb 



'UBBLICAZIONI 
IELL ISTITUTO STATISTICO 
IELLE COMUNITA EUROPEE 

TITOLO 

UBBLICAZIONI NON PERIODICHE 

:tatlstiche aociali : Serle apeciale « Bilanci fami· 
liari » (giclllo) (edizione 1966-1967) 

tedesco I froncese e itoliono I olondese 
7 numeri, comprendenti ciascuno un testa e 
tabella 
prezzo unitario 

:tatistiche social! : Serle speciale « lndagine 
aulla atruttura e sulla ripartizione del salari » 
(giallo) 

8 volumi 

tatistica agrarla : Serle speciale « lndagine sulla 
struttura delle aziende agricole • Risultati 
riassuntivi per circoscrlzione d'indaglne » 
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